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De tous les dvdnemens de notxe'His- 
toire^ aucuDS ne nous ont dte plus sou- 
vent racontdS' que ceux de la minority de 
Louis Xiy. Les Memoires du cardinal 
de Retz, du due de La Rochefoucault . de 
madame de Motteville^ de mademoiselle 
de Montpensier sont entre les mains de 
tout le monde, et ont gravd dans notre 
me'moire le tableau de toules les scenes , 
le portrait de tous les acteurs de cette 
epoque. Tant de livres , dont la lecture est 
pleine de charme, ne semblent-ils pas 
accuser d'une sorte de presomption I'au- 
teur d'une nouvelle Hisloire de la Fronde? 
Place' dans la triste alternative de repeter 
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ce que chacun salt , ou de pr&enter . des 
apergus nouveaux contraires aux opinions 
re^ues^ ne doit-il pas redouter au moins de 
rencontrer des lecteurs distraits ou pre- 
venus , et dont il ne pourra gagner la con- 
fiance et sout^nir Fattention? 

Je ne me suls point dis^imul^ ces diffi* 
cultC2S de mon sujet, et ell^s m'auraient 
d^courage sans doute si j'ayais osd preten- 
dre a un succes Uttdraire ; piais upe ambi- 
tion plus modeste^ bien que plus serieuse^ 
a inspird mon travail , et en le pr^sentant 
au public ^je conserve > je I'avouerai^ Pes- 
p^rance que quelques personnes ne le ju*- 
gerompias sans utilitd. 

Riea n'est plus commun qua de ren-^ 
contrer aujourd'hui de jeunes zdlateurs 
des institutions modernes qui , dans leur 
admiration partiale pour le temps prdsent^ 
poursuivent d'un m.^pris irrdfldchi tous 
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les soavenirs du passe'^ et reoieiit la France 
de leurs p^res comme fldtrie par le des- 
polisme> et entachee d'one honteuse ser-* 
vilite'. D'autres homines^ au contraire, 
prtk>ccup^$ des fuaestes effets de la li- 
cence ^ ne peuvent se r^concilier avec des 
institutions n^s de nos discordes^ et ils 
tournent des regards de r^et vers ce 
temps oh ils s'imaginent que la royautrf 
rencontrait une ob^issance facile egalement 
aCH^ept^e de tous% 

Ges dispositions, Egalement injustes, 
accusant une grande ignorance du veri- 
table esprit de I'ancienne monarchic ; 
elles contribuent cependant a entrete- 
nir parmi nous de tristes divisions^ qui 
sans doute deviendraient moins vives si 
Ton parvenait a convaincre tons les par- 
tis que le (fix-neuvieme siecle conserve et 
doit laisser apres lui une profonde em- 
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preinte des siecles qui Font precede, et que 
dans Fappreciaiion du bien et du mal pr^ 
sent, il ne faut pas se'parer les effets de 
leurs causes. 

Ce serait une e'trange manie que celle 
d'un homme parvenu a Fage mur , qui , 
me'connaissant sa propre nature, voudrait 
poursuivre sa carriere avec des inclina- 
tions loutes nouvelles , et degag^es de ses 
impressions premieres. La condition des 
soci^te's n'est pas autre , a cet egard , que 
celie des individus ; comme eux elles nais- 
sent pour mourir , comme eux , avant de 
parvenir k Fage de la reflexion et de la sa- 
gesse , elles doivent traverser une jeunesse 
orageuse; mais a toutes les dpoques de 
leur existence, elles conservent quelque 
chose de leur physionomie premiere. 

L'Histoire de la Fronde m'a paru pro- 
pre a rendre plus populaires ces utiles v^- 
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rites. Ou je me suis bien abus^ moi-meme^ 
ou les troubles de la rainorite' de Louis XIV 
ne paraitront pas sans aualogie avec cettx 
dont nous avons ^^lestdmoins; et dans les 
institutions qui nous ont 4l4 accorde'es en 
iSi4, on reconnaitra celles que nos peres 
reclamaient en i648. Entre des epoques 
si difF<^rentes, ce serait un jeu d'esprit pu^ 
ril que de rechercher des comparaisons de 
detail > mais le caract^re general des faits 
nous autorise suffisamment a dire aux con- 
tempteurs du temps pass^ : a Vous etes 
injustes envers Fancienne France quand 
vQus Faccusez d'indiffeVence pour ces 
grands principea de I'ordre social qui 
touchent si intimement au bonheiir et k 
la dignity de I'homme. Des esprits e'clai- 
yds, de gdn^reux courages les avaient com- 
pris avant nous,, et des efforts, avaient e't^ 
tent& des long-temps par la magistraiure 
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e\ h bourgeoisie pour concilier lies firaa- 
chises ualionales et les droits du pouToir 
yoyal. » 

Si la v^rit^ hij$iorique ne permet pas 
d'accorder saos restriction ces ^oges k I'aiir- 
cienne noblesse > il fitot au moins recon^ 
aaitre qu'on iiepourrait> sans uoe bizarre 
injustice, I'accuser de irop d'ob^^ssattce^ 
Toutes les classes de k soddtd ^taient ja^ 
dis animus d'l^i indomptaMe ^prit d'inr 
dependance^ et (il importe de le rappeler 
aux partisans decetancienregiooLe, qu'on 
nous pre'sente comine un temps de repos 
«t d.0. serviiit4 ) la resistance k main ai^ 
mee contre ra^torit^ souveraine dtait en*- 
core, lors de la minoritd de Lptiis XIV, 
le droit commun de la mpnarchie 

Dieu nous garde d'un retour aux injai- 
tutibus de nos p^res ! non pas, comme on 
nous le rdpete si spuvent, qu'elles diissent 
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ramener le despotisms y mais parce qu'eUes 
pr^cipiteraient i'Etat dans une effi*oyabie 
licence. Tant qu'elles resterent en vi- 
gueur, la guerre de tons centre tons 
fut la consequence necessaire d'un ordre 
social dans lequel les corps et les indivi- 
dus ne pouvaient reconnaitre les limites. 
de leurs droits. A la vA^it^, apres de vain& 
efforts pour fixer ces limites^ la France 
tomba epuis^e aus pieds du tr6ne d'un 
grand roi , et nous aurions peine a com- 
prendre sa longue resignation , si de nos 
jjours elle n'avait aussi pli^ sous le joug 
d'un maitre qui abusade* la gloire, et lui 
fit payer cher le repos des factions. 

Nou3 savous au|ourd'hui que le despo- 
lisme est la punition de Fanarchie; qu'il 
pent durer plus ou moins de temps ^ mais 
qu'il ne fonde rien pour Favenir. Nous ne 
dhercherons desormais le veritable esprit 
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» ni Gompiis le but de ce quise frisait'. » 
Si ces observations ont de la veriie 
pour toutes les ^oques de Fhistoira^ 
elles ^1 ont plus encore pour les temps 
de troubles et de revolution. Les chefs 
eox-m^mes. regoivent alors Fimpulsioa 
plus souvent quails nala donnent; sounus 
sans s'en douter k Faction de £brce$. comr 
plexes et divergentes^ ils sont lances vecs 
un but qu'ils iguorent> et ne. conservent 
pas le sentiment de la route ^'ils parcour 
rent Cest seulement pendant le repos qui 
les suit ^e les revolutions se laissent de* 
crire et comprendre. Mais s'il est arriv^ 
qu'un hopune^ vaic^queujr de tons les par- 
tis ^ ait dtabli sa doniinatioii sur leurs rui- 
nes^ il ne faut plus, esperer ni des jugemens 
equitables ni nieme des notions precises su,r 

' Preface de VHistoiredes Dues dfi Bourgogne» 
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les temps qui Font precddd Le privilege 
de ces puissans ge'aies envoye's par la Pro- 
vidence pour sauver les nations de leurs 
exces ou pour les en punir, c'est de chan- 
ger les esprits de ceux dont ils asservissent 
les volonte's. Ce phenom^ne s'est realist 
de nos jours. Quand en 181 a des honunes 
de tous les partis se rencontraient dans 
les salons des Tuileries, a peine conser- 
vaient-ils I'intelligence ou m^me le sou- 
venir des opinions^ des sentimens^ des 
actes qui avaient illustre' ou fle'tri leur jeu- 
nesse ; et si Napoldon fut restd trente ans 
de plus sur le trone, ilest probable qu'a 
la fin de son regne pen de gens se fussent 
trouves , en France , capables d'expliquer 
les deliberations de I'AssembWe consti- 
tuante et la tendance de ses de'crets. 

Le veritable caractere des troubles de 
la minorite de Louis XIV est resie ignore 
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» ni Gompiis le but de ce qai se frisait '. » 
Si ces observations out de la verite 
pour toutes les ^oques de Fhistoirej 
elles en out plus encore pour les temps 
de troubles et de revolution. Les chefs 
eux-m^mes. regoivent alors I'impulsioa 
plus souvent qu'ils nala donnent; soumis 
sans s'en douter k Faction de £3rces.comr 
plexes et divergentes^ ils spnt laiices vers 
un but qu'ils iguorent^ et ne. conserveiU 
pas le sentiment de la route qn'il^. par^^' 
rent Cest seulement pendant le repos qui 
les suit ^e les revolutions se laissent de* 
crire et comprendre. Mais s'U est arrive 
qu'un hopune^ vainqueu^r de tous les par* 
tis^ ait dtabli sa domination sur leurs nur 
nes, il ne faut plus, esperer ni des jugemen? 
equ^itablesnini^e des notions precises sar 

* Preface de VHistoirt des Dues dff Bourgogne, 
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les umps ifji Vonl pnicole Le privil^e 
(te ces puissans g^es onof e pw la Pm- 
videuce pour savnei ks naxt <ie laas 
exc^s ou pour les emwn.c'oc ht ••joaa- 
gerles espritsdece\HiUlk«Krrj«mc 
les volontes. Ce plnaat ta »iL* 
de DOS jours. Qaanlailufeiaaok!> 
de tons les partis st ncm,^ ^^^ 
les salons des Tmkiio, i -^^ ^,_ 
valent-as ViDte%iM « ■» . .^ 
vemr des opioiom, is ^^^^ ^ 
actes qui aVMentHlimmi,.^ ^^ 
nesse; et silSapoli!«i^_^^ 
aepl>MS«rleu6De,Jsy,,^_ 
lafiudesonregaejai^^^ 
troaves, en Frana,,,^ .^^^^^^ 
les dffit'era'io'Blttii,,^^ ' 
tuante et la ttudmci^ ^*^ 
Lev^rllable««„^^_^ 
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)). ni compris le but de ce qui se frisait '. » 
Si ces observations ont de la v^ritd 
pour toutes les dpoques de Thistoire^ 
elles en ont plus encore pour les temps 
de troubles et de revolution. Les chefs 
eux-memes. regoivent alors Fimpulsion 
plus SQUvent qu'ils nela donnent; soumis 
sans s'en dourer a Faction de forces, comr 
plexes. et divergentes^ ils sont laiices vers 
un but qu'ils. iguorent> et ne. conservent 
pas le sentiment de la route ^'ils. parcour 
rent. G'est seulement pendant le repps qui 
les suit que les revolutions se laissent de- 
crire et comprendre. Mais s'il est auriv^ 
qu'un homme^ yaii^queur de tons les pai:- 
tis^ ait ^tabli sa doniination sur leurs mi- 
nes^ il ne faut plus, esperer ni des jugemens 
e'qu^itables ni ni^me des notions precises sur 

' Preface de VHistqire des Dues dff Bourgogne* 
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les temps qui Font precdd^; Le privilege 
de ces puissans ge'nies eavoye's par la Pro- 
vidence pour sauver les nations de leurs 

m 

exces ou pour les en punir, c'est de chan- 
ger les esprits de ceux dont ils asservissent 
les volonte's. Ce phen6m6ne s'est re'alis<i 
de nos jours. Quand en 181 a des hommes 
de tous les partis se rencontraient dans 
les salons des Tuileries, a peine conser- 
vaient-ils I'intelligence ou m^me le sou- 
venir des opinions^ des sentimens^ des 
actes qui avaient illustre oti fldtri leur jeu- 
nesse ; et si Napoleon fiit rest^ trente ans 
de plus sur le trone, ilest probable qu'a 
la fin de son regne pen de gens se fussent 
trouves, en France , capables d'expliquer 
les deliberations de FAssemblee consti- 
tuante et la tendance de ses de'crets. 

Le veritable caractere des troubles de 
la minorite de Louis XIV est reste ignore 
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jnsqa'a nos )oar$^ par Finflnence de causes 
semblables. Qnand le grand Tnrenne et le 
grand Cond^^ le cardinal de Retz et le due 
de La Rochefoncanlt , mdles k la fbole des 
conrdsans dans la galerie de Yersailles ^ 
se disputaient la faveur d'nn maitre ^ ils 
nVlaient plus les bonunes de la Fronde. 
Les vieillards^ qui a cette epoque e'cri- 
Taient leurs Memoires, avaient peine a 
s'assurer euxHaiemes de la v^rite de letu'S 
souvenirs'^ et la jeunesse^ occupee de 
£Stes et de combats ^ ne songeait gu^re a 
recbercher dans les arcbives du Parlement 
la copie des registres que Louis XIV avait 
fait lacerer et bruler ignominieusement. 
G'est dans les deliberations des compa- 
gnies souveraines ^ dans le journal de Pa- 
vocat-gdneral Omer Talon, dans les ga- 

■ Voir la note des Mimoires de Gourville, page 73 
du iroisieme volume de cette Histoire. 
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zettes et les pamphlets qui lurent publics 
en nombre prodigietix depuis 1647 jus- 
qu'en i653, qu'il faut Audier la politi- 
que et le jeu des partis. Prepares par la 
lecture attentive de ces documens^ nous 
comprendrons mieux les Mdmoires e'crits 
par les contemporains ^ nous rendrons 
surtout plus de justice au cardinal de Retz, 
si faussement accus^ d'avoir ^branld I'E- 
tat sans autre but qu'une ambition frivole 
et factieuse. Bien qu'en ecrivant son livre 
il n'ait pas e'chappd aux influences que je 
viens de signaler^ on y trouve cependant la 
preuve qu'il avait tout yu, tput compris; 
qu'il mesurait les dangers auxquels le despo- 
tisme allait exposer la monarchie > et qu'il 
cherchait a les prdvenir. Mon adnjiration 
pour ce grand maitre s'est accrue en re- 
copiant les tableaux traces de sa main^ et 
PefFet de mon livre , s'il par venait a faire 
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mieux comiaitre I'histoire de la Froade^ 
serait de rendre ce sentiment plus vif et 
plus gdneVal encore. 



Tous les articles tnarqii^s de guillemets dans cet on— 
vrage ^sont textuellement extraits des M^moires du temps, 
et ces M^moires sont si g^n^ralement connus que noiis 
n'avons |>as cm n^cessaire de eiter toujonrs nos sources. 
Nous joindrons seulement ici la liste des auteurs que 
nous avons le plus fr^quemment consutt^s. 

L'HiSTOiRE DU TEMPS ^ ou Veritable r^cit de ce qui s'est 
pass6 dans le parlement de Paris , depuis le mois d'aout 
16479 jusqu'au mpis de novembre i648| par le sieur 
du Portail , bailly de Saint-Denis ; 1 vol. in-4° , im- 
prim^ k Paris, 1649* 

Journal du Parlement, contenant tout ce quis'est pass^ 
dans le Parlement depuis le mois de novembre i648, 
jusqu'^ la fin de Fannie 1662 ; a vol. in-4^, a Paris ^ 
i652. 

JoANNis Labardei , Motrolarum ad Sequanam mar- 
chionis , regis ad Hehetios et Rhatos extra ordinem 
legatij de rebus gallicis historiarum libri decern ab 
anno i643> ad annum 1662/ 1 voL in-Ji^ , Paris (is ^ 
1671. 
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Benjamim Prioli y ab excessu Ludotfici XIII , de rebus 

gallicis historiarum libri XII; i vol.in-^oy Carolopoli, 

i665. 
Memoirbs du cardinal db Rbtz; if vol. in-ia, Geneve | 

1777. 
M1EM01RES DE Gut Jolt , et Memoires db hadamb la du- 

CHES8E db Nemours ; 2 vol. in-ta , Geneve 1777.. 
Mbmoibes de feu M. Ombr Talon , avocat-gi^n^raLen la 

Cour du parlement de Paris ; 8 vol. in-i a , a La Ha je , 

173a. 
Memoires' pour servir a l'histoirb d'Annb d'AuTEiCHBy. 

par madame de Motteville, une de ses favorites ; 6 vol. 

in-ia, Amsterdam , .1783. 

MeMOI^ES de mademoiselle db MONTPBNSIBR j filie de 

M. Gaston d'Orl^ans , frere de Louis XIII; 3 vol. 
in-ia, Amsterdam, 1730. 

MEMOIRES DE MONSIEUR L*** ( Lenbt) , conseiUer d'£tat , 
contenant Thistoire des guerres civiles des anndes 
1649 etsuivantes; a voL in-ia. 

Memoires db M. L. D. D. L. R. F. (de M. le due de 
La Rochefoucault) ; i vol. in-ia , Cologne , 1699. 

MiefMoiREs de Francois de Paule db Clermont , marquis de 
M0NT6LAT, depuis la declaration de la guerre en i635y 
jusqu'li la paix des Pyr^ti^es , en t66o ; 4 vol. in-ia , 
Amsterdam, i^'j'^'j » 

Memoires du comte db Bribnnb , ministre et premier se- 
cretaire d*J&tat', contenant les evenemcns Ics plus re- 
marquables du r^gne de Louis XIII et de celui de 
Louis XIV jusqu'i^ la mort du cardinal Mazarin ; 3 vol. 
in- 1 a , Amsterda m , 1719. 

MbMOIRBS SECRETS DEM. LB COMTE DB BuSST RaBUTIN, COU- 

tomb I. b 
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tenant les intrigues de cour et les ev^nemens les | 
int^ressaiis dc TEurope depuis Tannee 1617 9 jusq^ 
Tann^e 1667 ; a vol. in-ia , Amsterdam , 1768. 

MeXOIRES DB HBNBI CHABt&S DB La Tr£M OILI.E, prind 

Tarcnte; i vol. in-ia , Li^ge , 1767. 
MBMomBS DE M. l'abbb Arnauld j con tenant les an 

dotes de la cour de France , depuis i634 ju^<P> 

1675; 3 vol. in- 12, Amsterdam, 1756. 
Mi^MOiRBS DB M. DE GouRYiLUE , contenATit les affaflrt 

auzquelles il a et^ employ^ depuis i642y j usque 

1698; a vol. in-t2, Paris, 1724. 
Mehoires DB M. DE BORDEAUX , intendtfiit des finances ^ 

par M. G.-D.-C; 4 vol. in-12, Amstei'dam , i/^^- 
Mbsioirbs de M. DE La Porte , premier valet de chambre 

de Louis XIV, contenant plusicurs partieuldrifes aes 

regnes de Louis Xlll'et de Louis XIV; 1 vol. in-i6» 

Paris, 1791. 
Memoires pour sbryir a l'histoire de Louis XIV, p^^' 

feu M. Tabb^ de Choisi, de TAcad^mie firati^aise; 2 

vol. in-1'2, Utrecht, 1727. 
Mehoires et Reflexions sur les principaux evb^bmens 

DU RE6NE de Louis XI V , par M. L. M. D. L. F. 

(M. le marquis de La Fare); i vol. , Amsterdam y 

4749 
Mehoires db Jacques II ; 4 vol. in-8" , Paris, 1824* 

HfSToiRE Du vicoMTE DE TuRBNNfe ; 4 vol. 'in-12, Ams- 
terdam, 1771. 

HiSTOiRE DB Louis DE Boqrbon , sccoud du nom , prince 
dc Conde; par M. Desormeaux; 4 vol. in-ta , Paris, 
1768. 

Lettres dbotsifes DE FEU M. Gdy Patin, dooteur en nu- 
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,t^,,^ decine, dans lesquelles sont conleniies jplusi^BUrs par- 
;'^r,7^ - ticularit^s historiques et cboses ctirieuses^ depuis Pan 
vV-.:^T 1645 jujsqu'en 1672 ; 3 vol. in-ia ^ La Haye , 47*5. 
jj,^^, Lettres de VoiTURB; 2 vol., Paris, 1729. 

IMEHorRBs BE LA Chatre , sur ce qui s*^st passd a la fin 
de la vie de Louis XT II et au comm^oement de la 
Thence , imprimes a la suite des M^moires de La Ro'^ 
ckefoncaiilt. 
Memoirbs de mbssirb Jacques db Saulx , eemte de Ta- 

vannes; 1 vol. iti-12, Pliris^ 1691. 
Memoirbs im M. be Montrbsor ; 2 vol. 11^-16^ j 

M^MTOiRBB BE Valbntin Gonraut y premier -secretaire 
^erp^oel de r'Aead^raie Fran^aise , publics |>oiir la 
premiere fms.par M. L. J. ^. Moaiiier^e; 1 voL 
in-8°. , Paris, 1826. 
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Ges M^moires sottt estraits d'une cc^lection conservee 
a la bibli-otbeque de TAns^ttal et coAteaant i4 Vol. ia^ 
folio de pieces maauscrites teunie&par Goarart; je les 
ai parcouriies avec soin /et m^ea suis servi plusifeurs fois ; 
mais j^ai trouv^suFtout'de- grands sfecours dans uAe -col- 
lection bieaiplus rpr^cicttse endure j que M. le coB»te 
Daru possede dans sa bibliotheque et quHl a bien voulu 
laisser a ma disposition. EUe comprend tous les Merits 
publics dans le temps de la Fronde pour et contre le 
cardinal Mazarin , et se compose de soixante-neuf vo- 
lumes in-4°; elle est sans doute la plus complete qui 
existe en ce genre , ayant ete r^unie par les soins du 
cardinal Mazarin lui-m^me, qui souffrait avec une in- 
diflR^rence tres-philosopbique les injures de ses enne- 
mis. 
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Je n'ai point oublie avec quelle reserve devaient dtre 
accueillis les faits mis en avant dans ces Merits la plupart 
anonymes , et qui portent Tempreinte de la violence des 
haines de partis; le plus souvent les jugemens sur les 
persoimes sont injustes , les relations des faits inezaetes 
et passionn^es ^ la plupart de oes pampMets sont Merits 
par des mis^rables sans gout et sans conscience. Quelque- 
fois cependant les hommes les plus considerables ue d^ 
daignaient pas cette ar^ne y et ils composaient des Merits 
qui se font ais^ment reconnaitre k la force de la logique 
et au piquant de Fezpression. En resume c^est par.l'exa- 
men attentif de ces pamphlets plus que par F^tude m6me 
des bons ouvrages qu*il est possible de se faire.une id^e 
ezacte et de Fesprit g^ja^ral du tenips , et de la poli- 
tique des divers partis. 

Je n'ai pas non plus n^gUg^ de m*^lairer par la 
lecture des ouvrages publics r^cemment sur les r^gnes 
de Louis XIII et de Louis XIV ; parmi ces ouvrages je 
citerai particuli^rement la p^ie du cardinal de Richelieu , 
par M. Jay ; on annonce la Vie du cardinal Mazarin , 
du m^me auteur : il est probable que si elle avait deja 
pam j'aurais jug^ inutile de pubUer mon livre. 
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INTRODUCTIdN. 

Puissance de la noblesse en France au commencement 
du dix-septi^me si^cle. — Puissance de la magistrature. 
— Revolution faite par Richelieu. — II d^pouille les 
magistrats des emplois de Tadministration. — II viole 
leur juridiction. — Leur interdit la connaissance des 
affaires publiques. — II persecute la noblesse. — Exile , 
emprisonne ^ faitmettre a mort les princes et les grands 
deTEtat. 

UADMiNiSTRAtioN cLu Cardinal de Richelieu 
fut sanguinaire, oppressive pour la noblesse 
et la magistrature , et degradante pour le ca- 
ractere francais, qui toujours honora Tesprit 
d^independance et de liberie. « Pendant douze 
» annees Richelieu avait viole toutes les lois 
» du royaume.... ren verse toutes les formes 
» de la justice et des finances.... La volonte 

TOBIE f. t 
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» royale ^tait devenue le souverain tribunal 
)> de la vie et des biens des hommes '. » Pour 
triompher des resistances que les traditions ^ 
les moeurs et les interetjs oppos&rept a cette 
revolution, il fgllut multiplier les coups d^£- 
tat ; les coups d^Etat amea^rent les revokes. 

Ces actes , ainsi que Fa judicieusement re— 
marque un des hommes les plus eclaires de 
notre epoque , sont de m^me nature , et doi- 
vent &tre juges par les m^mes principes. En 
effet, que le souverain attaqui^ 3es sujets, ou 
que les sujets attaquent leur souverain a main 
armee, c^est toujours Fempire de la force 
»ubstitui a Tempire de la loi , et , dans un cas 
eomme dans Tautre, de grands d^sordres 
vengeront les droits meconnus. 

Je ne voudrais pas soutenir cependant que 
les coups d^Etat et les revokes soient toujours 
^t necessairement condamnables. Cette doc- 
trine serait consolante , elle foumirait dans la 
pratique une regie de conduite toujoqrs sAre ^ 
et itu prix d^une resignation paresseuse elle of*- 
frirait la satisfaction du devoir accompli; mais 
Iqs ehoses de la terre nVnt point ete ainsi or^ 

> jyr^moijr^/ dis La Rotkefoucaalt^ 
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donnees ; Dieu , qui a accordi^ a rhomme la 
raison et une yolonte libre , n^a pas permis , 
qu^abdiquant ces dons glorieux et redouta- 
hles, il put jamais s^en reposer sur des for- 
mules generales du soin de regler ses actions. 
Partout, dans la vie priyee comme dans la 
vie publique , pour les peiiples et les gouver- 
nemens comme pour les individus, k cdte du 
principe qui donne la r^gle , se rencontre Fex- 
ception qui la modifie. Le grand travail de 
TinteUigence consiste precisement k recon* 
naitre quand il faut resister ou se soumettre. 
En politique comme en morale enfin , les 
hommes qui savent tout soufirir deviennent 
souvent aussi coupables que ceux qui savent 
tout oser. 

Je ne veux done ni condamner ni absoudre 
le cardinal de Richelieu pour avoir fait une 
revolution. Je n^ai pas d^ailleurs entrepris 
d'ecrire son histoire; mais on ne pourrait 
comprendre les troubles de la Fronde sans 
quelques notions preliminaires sur Fetat ou 
les rfegnes precedens avaient laisse Pordre so- 
cial en France , et sur les formes d^adminis- 
tration en vigueur au temps de Louis XIII. 

L^ancienne constitution de la monarchie 

1* 
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n^existait plus; peut-6tre serait-il plus exact 
de dire que jamais il n^avait existi de cons- 
titution en France, car jamais Tordre public 
n^y avait ete etabli sur des bases fixes el eqni— 
tables; jamais des garanties n^avaient ete as- 
surees aux droits de tous. Au temps de la 
feodalite, un esclavage plus ou moins mitige, 
etait la condition generale du peuple. Si ce— 
pendant on veut considererla noblesse camme 
formant a elle seule la nation tout entiere , on 
reconnaJRra dans son oi^anisation liierarchi— 
que 9 telle que la donnait le regime feodal, les 
conditions d^une independance genereuse et 
les garanties que comportait la barbarie des 
temps. Les devoirs du seigneur et du vassal 
etaientbien definis et reciproques, Nuln^etait 
tenu a sbuffrir Finjustice; il pouvait toujours 
en appeler a son epee; il succombait s^il etait 
le plus faible , mais le droit legal ne lui man- 
quait pas ; Topinion ne fletrissait pas les re- 
sistances du nom de revokes , et les rapports 
des nobles entre eux, autaut que Tesprit ge- 
nereux de la ch^valerie, promettaient des de- 
fenseurs a la cause des faibles. 

Un simple gentilhomme opprime par son 
seigneur immediat , tournait naturellement 
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les yeux vers le seigneur de son seigneur; 
Finterfet de celui-ci , non moins que son de- 
voir , le disposait a intervenir dans la que- 
relle , et lui recommandait la defense de 
ropprime. Depuis les derniers rangs de Te- 
chelle feodale jusqu'au Roi place au somm^t , 
chacun ^tait ainsi interesse a menager ses in- 
ferieurs. Le baron lese par le comte pouvait 
se plaindre au due; et celui-ci n^etait assez 
fort pour resister au Roi que, si le lien d^un 
interet reciproque lui assurait le concours 
loyal de tou3 ses vassaux ' . 

Sans doute un tel gouvernement etait mau- 
vais pour la tran quill ite publique , pour Pagri- 
culture , Vindustrie , pour les arts, enfans de la 
paix ; il etait surtout intolerable pour la masse 
du peuple , qui , n^ayant pas de place dans ce 
systeme, se trouvait pour ainsi dire horsla loi. 
Mais a considerer seulement ceux qui etaient 
places sur un des degres de Techelle feodale , il 
faut convenir que cet ordre de choses faisait 

* Nous ne pr^tendons pas dans ce paragraphe a une 
exactitude rigoureuse delangage. La hi^rarchie feodale 
ne suivait pas toujours les titres de due , comte et baron, 
Trop souvent aussi , dans le fait , la plus deplorable anar- 
chie confondait tous les droits. 
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un appel genereux au courage et a Findepen- 
dance. Chaque chevalier sVppuyait avec con- 
fiance sur son droit et sur son epee. L^habi— 
tude de Fobeissance passive nVvait pas brise 
le caract^re individuel des anciens preux, et, 
a tout prendre , le noble du trei^ilbme si&cle 
nVvait gahre plus sou vent a subir Pinjustice 
qu^un citoyen des Etats civilises des temps mo- 
deriies. 

Le syst&me feodal ne presenta plus aucune 
de ces garanties , lorsque , par des usurpations 
successives , ou par la marche naturelle des 
affaires , les grands fiefs , puis les arriere-fiefs 
furent reunis k la couronne; le Rpix se troti— 
vant alors en contact , d^abord avec ses ar- 
ri^re^vassaux , puis avec les simples gentils- 
hommes, chacun en changeant de position 
changeait aussi d^interSt. Les seigneurs, qui 
jadis devaient attendre protection du Roi con- 
tre les dues et les comtes , n^avaient plus a qui 
s'^adresser lorsque le due , le comte et le Roi fu- 
rent unem&me personne, et des-lors iln^exista 
plus de garantie legale pour les privileges aris- 
tocratiques qui se decoraient du nom de liberte 
publique. 

Les traditions de la che valeric survecurent 
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cepeiidant a son existence y et les moeurs con* 
servferent Tesprit d^independance chasse des 
institutions. Le gentilhomme ne concevait pas 
que r^pee de ses pferes lui eut eti laissee 
comme ornetnent de cour; et parce que les 
cas dans lesquels la resistance serait per^ 
mise, n^ayaient pas ete prevus, parce que 
le mode suivant leqtiel elle serait exercee n^a- 
yait pas ete regie, chacun comprenait les li- 
bertes publiques , comme le droit de resister 
toutes les fois qu^il ne lui convenait pas 
d^obeir. 

De telles pretentions entretenaient dans VR- 
tat tine yeritable anarchie, et la noblesse se 
mtontrant toujours incommode pour les Rois , 
oppressive pour les peuples, on concoit que la 
politique des Rois fut toujours dePattaquer et 
que Finter^t des peuples ne fut jamais de la 
defendre. Aussi Thistoire du gouvernement en 
France, depuis Tavenement au trdne de la 
troisi^me race, n'est-elle que Thistoire des 
conquetes successives faites par Fautorit^ 
royale sur Faristocratie. Nos Rois, bons ou 
mechans, Louis XI et Henri IV, Font attaquee 
par des moyens divers avec un zele '(fegal. 
Mais les nobles avaient ete si puissans , qu^a- 
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pp^ avoir beaucoup p^du, ils restaicnt en- 
core redoutables. 

Aux vassaux possesseiirs de grands fiefs a 
litre hereditaire, succed^rent des seigneurs 
riches et illustres qiri, presses autour du mo- 
narque, pretendaient guider ses conseilsel 
contraindre sa politique. Le droit de prendre 
part aux affaires d^Etat etait reclame pouri^ 
haute noblesse comme essentiel a la monar- 
chies Un gentilhomme de ce temps y qui nous 
alaisse des Memoires, accuse le cardinal i^ 
Richelieu d^un abus monstrueux d'autorite 
parce qu'^il « avait declare la guerre a la ma/' 
» son d^Autriche sans consulter les grands da 
» royaume qui devaient &tre appeles dans une 
» deliberation de cette nature, suivant ce qu^ 
» s^etait toujours pratique \ 

Les princes et les grands qui ne residaient 
pas a la cour , retranches dans leurs gou- 
vernemens, oubliaient bientdt quails y exer- 
9aient une autorite del^guee , et , se voyan t a. h 
place des anciens feudataires , ils pretehdaient 
^ aux m^es droits. La seule ressource de Vsl^' 
^ U>rite royale fut alors de distraire du gouver- 

* Mimoirts du comie de MontrdsQt^ 
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nement des provinces celui des places fortes 
siluees dans les m^mes provinces, et d'opposer 
les uns aux autres des seigneurs ^nnemis , 
qui , preoccupes de leiirs querelles, ne pussent 
s'allier entre eux ; mais cette combinaison or- 
ganisait le plus souvent la guerre civile et 
obligeait le Roi a faire marcher des troupes 
pour retablir Pordre. Cetait en vain que les 
provisions des gouverneurs leur defendaient 
de faire, sans autorisation , des levees d'^hom- 
mes et d^argent, ils ne tenaient compte de 
ces defenses que le Roi n'avait aucun moyen 
de faire respecter, et les peuples ne distin- 
guaient pas les ordres que le gouverneur 
donnaij; en son nom , de ceux qu^il donnait au 
nom du Roi. 

La liste des gouverneurs que le cardinal 
de Richelieu trouva en possession des provin- 
ces, fera comprendre qu'il ne pouvait compter 
sur eux com me sur des agens fort dociles de 
son administration. 

Goui^erneurSy MM. 

Isle-derFrance. Le due de Montbazon. 

Orleanais. Le comte de Saint-PoK 
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Barry . Le prince de Condd. 

Bretagne* Le due de Venddme. 

Normandie. Le due de LongueviUe. 

Picardie. Le du€ de Luynes. ^ 

Champagne. Le due de Nevers. 

Metz^ Toul et Verdtin. Le due de La Valette. 
Bourgogne. Le due de Bellegarde. 

Auvergne. Le due de Chevreuse. 

Le Maine. Le prince de Guemene. 

Anjou. La reine Douairi^re. 

Dauphine. Le comte de Soissons. 

Provence. Le due de Guise. 

Languedoc. Le due de Montmo- 

rency. 
Guyenne. Le due de Mayenne. 

Limousin , Saintonge , 

et Angoumois. Le due d^Epernon. 

Poitou. Le due de Rohan. 

Beam. Le due de La Force. 

II existait cependant une difference essen- 
tielle entre les anciens feudataires et les grands 
seigneurs du.dix-septi^me siecle. Ceux-ci ne 
possedaient plus dans Fl^tat que la puissance 
militaire , Fautorit^ civile elait passee en d^au- 
tres mains. Maisce changement n^avait pas eu 
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pour efFet d^affranchir les monarques de toute 
entrave; la magistrature , sorte de feodalite 
civile , s'etait elevee en regard de la chevale- 
rie , et ne se montrait pas moins redoutable 
au pouvoir absolu. 

Quand les Valois eurent cree les offices de 
judicatul*e et de finance, ils les vendirent aux 
bourgeois, comme leurs predecesseurs avaient 
infeode aux gentilshommes desterres et des 
chateaux. Les legistes et les commerf ans ' re- 
cherch^rent les charges honorables et lucrati- 
ves, auxquelles etait attribuele droit derendre 
la justice et de per ce voir les impdts. Ils consen- 
tirent a les payer a haut prix. Nos Kois 9 seduits 
par la facilite de se procurer de Fargent a la 
satisfaction de ceux m6me qui le fournis- 
saient, multipli^rent etrangement les offices. 
Ils en cre^rent par milliers d^inutiles et bi- 
zarres. Sous Henri IV, le chaiicelier Paulet les 
rendithereditaires \ Sous Louis XIII , on en 
comptait en France quarante mille. 

' Dans plusieurs provinces , les nobles d'ancienne che- 
valeiie entrerent dans les compagnies souveraines. 

' La transmission des offices par vente ou par heritage 
supposait I'agr^ment du Roi. Mais cette n^cessit^, quel- 
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Touies les parties de radministration de- 
vinrent ainsi le patrimoine de families pri- 
vilegiees ayant achete le droit d^etploiter la 
societe pour leur compte , et Pordre social sc 
herissa d^une multitude de droits prives dans 
lesquels Pesprit d^indepeudance se retranchait 
comme dans autant de citadelles. LMdee sim- 
ple que les emplois publics doiyent etre con- 
feres et exerces en vue du bien general, fiit 
enti^rement mise en oubli; crees dans Pinteret 
du Roi, qui les vendait le plus cher qu^^il pou- 
vait, ils etaient ensuite exerces dans Tinterel 
des families proprietaires qui voulaient a hoB 
droit retrouver Tinter^t de leur argents 

Ce syst^me amena des consequences poii- 
tiques que mil n^avait prevues sans doute. Les 
quarante mille families investies d^offices de 
judicature et de finance , possedant en outre 
la meilleure partie des richesses mobiliaires 
acquises par le commerce et Tindustrie , etaient 
unies entre elles par un lien beaucoup plus 
fort que celui des anciens barons ; car la no- 
blesse fran^aise representa toujours une 

quefois contestee en droit , etait en fait une simple for- 
mality. 
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n]5tm agregation de petits souverains, plutdt qu^une 
faiu: corporation aristocratique. La magistrature 
j'jjjj au contraire forma une association trfes-com- 
.jj.f<j paete; sa hierarchic bien ordonnee s^elevait 
. j^'y depuis le contrdleur du port pour la vente de 
, ^jj. la mar^e, jusqu^a Tofficier des Cours souverai- 
r'-^ nes. Le Parlement de Paris forinait le cou- 
. 'jjj ronnement de Pedifice , et la se rencontraient 
de grandes existences, dMmmenses fortunes, 
des noms populaires et deja illustres. 

Une compagnie formee de tels elemens , et 
appuyee sur une clientelle si puissante , ne 
pouvait rester etrang^re au gouvernement. 
Plusieurs fois , dans les temps de troubles , 
elle rendit des services a la monarcliie. Les 
Rois s^en servircnt utilement pour resister aux 
grands de PEtat ; et ils ne pouvaient lui con- 
fer un soin auquel la magistrature s^employ&t 
plus volon tiers. Enfin, le Parlement de Paris ^ 
acquerant chaque jour davantage le senti- 
ment de son importance , se croyait le droit 
de parler au Roi en ces termes : 

<( Votre Parlement de Paris , Sire , ne avec 
)) TEtat , tient la place du conseil des princes 
» et barons qui^de touteanciennete, etaitpr^s 
» dela personne des Rois; pour marque de 
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j» ce , les princes et pairs du royaume y on 
>i toujours seance et voix deliberative. Le 
i» lois, ordonnances et edits 9 creatioos dW- 
)> fices , trattes de paix , et autres plus impor 
» tantes affaires du rojauine, lui sont envojes, 
» pour en deliberer , en examiner le merite fit 
)> Y apporter en toute liberte les modifica- 
)> tions raisonnables*. » 

A la verity , ces pretentions nWaient jamaL^ . 
re^u une sanction libre et precise ; mais elles 
s'appuyaient sur des precedens tels qu'il est 
toujours facile d^en trouver dans une histoire 
aussi confuse que celle de la monarchie fran- ' 
caise, et elles recevaient quelque autorite de 
la constante pratique de nos Rois, d^envoyer 
au Parlement, pour y etre enregistrees , toutes 
ordonnances et declarations ^n mati^re de 
finance et de legislation '. 

' Remontrances du 16 roars i6i5. 

* Le Parlement de Paris se composait alors de deux 
cents magistrats; liuit pr^sidens h. mortier, chefs de la 
compagnie , si^geaient dans la grand'cLambre compos^e 
de trente conseillers qui j parvenaient par rang d*ancien- 
net^ ; cinq chambres des enqudtes et deux des requites 
avaient des attributions diverses quant aux roati^res judi~ 
ciaires. Dans les affaires publiques le Parlemetit pro- 
c^dait toutes les chambres assemblies. 
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Lia Chambre des comptes , qui venait apr^ 
le Parlement dans la hierarchic de la magis- 
trature,, n^eleVait pas de moins magnifiques 
pretentions. Instituee pour verifier la comp- 
t:abilite des recettes et depenses publiques, 
elle en deduisait le droit « de poursuivre et 
>» de juger comme concussionnaires les au- 
n teurs de toute perception illegale ; et si les 
» depenses, bien que consenties par le Roi^ 
)» pe paraissaient pas a la compagnie avoir 
» ^t6 faites pour causes necessaires , elle 
» croyait de son devoir de poursuivre les 
j» comptables , les parties prenantes , et 
» m^jtne cq certains cas les ordonnateurs '. » 
Dans chaque province , il j avait des Parle- 
mens 9 des Chambres des comptes et autres 
compagnies souveraines sur le.modMe de 
celles de Paris ; venaient ensuite les magistra- 
tures inferieures , les tr^soriers de France et 
leselus charges de Passiette et de la percep- 
tion des imp6ts , de la reparation des routes 
et etablissemens publics , du logement et de 
Fentretien des gens de guerre , etc. Ces admi- 

* Remontrances de la Chambre des comptes y octo- 
bre i648. 
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nistrateurs , au nombre de plus de trois mille ^ 
etaient aussi hereditaires , inamovibles; ils 
rendaient, dans les mati^res de leur. compe- 
tence , les jugemens dont Tappel. se portait 
aux Parlemens. Enfin , apr&s les tresoriers de 
France et les elus, venaient, par milliers^de* 
petits officiers qui g^naient le commerce et 
Findustrie dans tous leurs developpemens , 
entravaient a chaque pas la. marche de Tau- 
torite , et pretendaient leguer a leurs descen- 
dans ces tristes privileges. 

On decorait du nom de constitution de la 
monarchic et de libertes publiques, Tassem- 
blage incoherent de toutes ces pretentions. 
Cetait a traversle dedale des resistances qu^op- 
posaient Forgueil aristocratique , Tesprit con- 
ten tieux de la magistrature , la complication 
des formes et la multitude des officiers , que 
Fautorite royale devait se frayer un chemin. 
II faut bien reconnaitre que le respect des 
droits acquis a cette epoque eut laisse les 
descendans de Henri IV dans une condition 
pire que celle des successeurs de Hugues Ca- 
pet, puisque ceux-ci, au moins , etaient mai- 
tres absolus dans leurs domaines. 

Dans son dessein de changer la constitution 
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de TKiat , Richelieu concut d^abord la neces- 
site de separer les mati^res judiciaires de cel- 
los qui touclient a radministration propre- 
inent dite ; la confusion qui existait entre ces 
choses si distinctes de leur nature et Tattribu-* 
lion des unes et des autres aux monies auto- 
rites , etait une des causes du desordre et de la 
faiblesse du gouvernement. Chacun peut con- 
cevoir en efiet pourquoi il est bon et utile que 
le magistrat investi du droit de rendre la jus- 
tice, soit inamovible et independant; mais 
lorsque Fagent charge de maintenir la police , 
de faire reparer les routes et rentrer les im- 
p6ts , pretendait aux memes privileges , Pad- 
ministration n^avait plus aucun moyen de se 
faire obeir et d' assurer le service public. Pour 
remedier a cet abus, Richelieu etablit dans 
chaque province des intendans de justice, po- 
lice et finance, et leur donna les attributions 
des Iresoriers de France et des elus. Les in- 
tendans etaient coinmissaires et non pas oifi- 
ciers , c'est-a-dire que n'ayant point acquis 
leurs charges, ils pouvaient en ^treprives a la 
^ volonte du ministre qui les avait nommes. Ils 
n^etaient astreints a aucune forme de justice, 
et pronon^aient d^une manifere sommaire sur 

^ TOME I. a 
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toutes iiiati^res de leur competence; le ml- 
nistre pouvait seul reformer leurs decisis/?* 
La creation des in ten dans fut une innova- 
tion de la plus haute importance ; elle chan- 
geait la forme de Tadministration interieure. 
portait IWdre, V celerite, Feconomie la oiiii 
n^existait auparavant que confusion, lenteGf 
et gaspillage. Malheureusement ces avantage 
furent le prix d^une grande iniquite. Les trot 
mille tresoriers de France et elus qui avaieni 
achete des droits utiles et honorifiques, et qui 
comptaient les transmettre a leurs enfans, se 
plaignirent, avec justice, d^une banqueroute 
qui les ruinait. Richelieu ne s'^en. inquieta 
gu^re, et soutint rinstitution nouvelle comme 
la base du gouvernement regulier et central 
qu^il avait resolu d^etablir. II ne lui sufBsait pas 
cependant, pour accomplir ses desseins, de 
briser toute resistance dans Pordre adminis- 
tratif , il fallait aussi que les corps judiciaires 
devinssent des ressorts dociles sous sa main. 
Ne trouvant pas dans les Parlemens des ins- 
trumens asse'^ soumis , il leur enleva la con- 
naissance des proces politiques 6i en confia 
le jugement a des commissaires choisis par 
lui. 
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Le comte de Chalais ' fut juge et con- 
^'<3anine dans, o^tte forme *y et cet exemple, 
^^cLonn^ sar un des premiers seigneurs du 
'^ royaume , detint deptxis la r^gle commune. 
^ Ije marechdl de Marillae % traduit quelqne 
teiiips^ apr^s devant nhe comriii$si€^n sembla- 
ble , ptesenta requele an Parleitient pour 6tre 
amene devant lui. Le Parlement se porta gS^ 
nerensement defensenr du droit le plus pr6- 
F cieux des citoy ens , e t rendit un arr&t conforme 
a la requfete de Marillae. MatWeu Mole, alors 
procnreur-gfeti^ral, fut ajourne a comparaltre 
devant le conseil d'Etat ** et interdit de sa 
i charge pour avoir concouru a cet arr^t. 

^ ' Henra de. Talleyrand , comte de Chalais, n^ en 

' 1599, second fils de Daniel de Tallejrand, prince de 
Ghalais, et deFran^oise de Montlae, fillede Blaise de 
Montluc , mar^chal de France. — Le frere ain^ du comte 
de Chalais a continue la post^rit^ des anciens comtes 

i sonyerains de la Marohe et du PMgord* 

B ' Mar^chal.de Marillae ( Louis) j n^ en 1572 ,• fils de 

GuiUaume MariHac , g^n^raldes Mo^Afnaieis , et de Gene- 
vieve de Boislev^que. II avait ^pous^, le 20 d^cembre 
i607, Catherine de^M^icis, fiUe de G6sme de M^dicis 
et de Diane, comtes^e de foirdi. -• 

* 19 a^iut 1626. 
** 12 septembre i63i. 
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Quelquefois les procedures, m6me par com- 
missaires, paraissant trop lentes a Richelieu, 
il condamnait ses ennemis par lettres-paten- 
tes, qu'il envoyait aux Parlemens pour y 
etre enregiskrees, Le Parlement de Paris re- 
fusa d^enregistrer cellcs qui frappaient le 
comte de Moret % les dues d'Elbeuf , de Bel- 
legarde * et de Roannais '. Richelieu irrite 
exila le president Barillon, les conseillers Sea- 
ron , Laine • Gayan , et manda le Parlement 
au Louvre. Les magistrals trayerserent la 
ville a pied, la t^te decouverte en forme dV 
mende honorable : introduits en presence du 

* Louis de Bourbon, comte de Moret, fils uaturel 
d*Henri IV et de Jacqueline, comtessede Beuil. II dis- 
parut apr^s le combat de Castelnaudar j , ou il servait 
sous le due de Montmorency. Quelques*uns crojent qu'ii 
n'y fut point tu^ et qu'il v^cut encOre quarapte ans dans 
un ermitage sous le nom de frere Jean-Bap tiste. 

• Roger de Saint-Lary , due de Bellegarde , grand- 
^cuyer de France , gouverneur de Bourgogne. Mari^ a 
Anne de Bueil ; mort sans post^rite en i646, Agi de 
84 ans. 

^ Louis de Gouffier, due de Roannais, n^ en 1675, 
mort en 1642, fils de Glaude-El^onore de Lorraine. Apr^ 
sa mort , le duch^ de Roannais passa dans la maison 
d*Aubusson. 
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Roi, ils durent se mettre a genoux pour ecou- 
ter une severe reprimande ; Louis les mena9a 
€€ de placer sept ou huit dWtre eux dans 
» un regiment de mousquetaires pour j ap- 
» prendre Fobeissance. » La feuille du re*- 
gistre ou etait inscrit le refus dVnregistrer 
les lettres-patentes fut laceree en leur pre- 
sence. Cependant , de retour au Palais , ils 
donnerent arr^t portant (( que sans deferer a 
M une interdiction injuste et arbitraire , le 
» president Barillon, les conseillers Scaron, 
)) Laine et Gay an seraient invites, ajui nom 
» de la compagnie , a venir occuper leurs. 
» places accoutumees. i> Barillon et ses col- 
logues ne parent obeir : des soldats les avaient 
enleves de leur domicile. 

Le Parlement se montra si peu intimide 
de ces rigueurs, que peu aprOs il s'eleva cou- 
rageusement contre Texecution qui avait ete 
faite sur une place de Paris , pendant la nuit , 
de deux hommes condamnes a mort par juge- 
mens decommissaires. II ordonna des remon- 
trances de vive voix et par ecrit, pour faire en- 
tendre a Sa Majeste * « qu^elle avait interSt a 

* a8 novembre i63i . 
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» ne pas commettre son an tori te entre \t 
» mains de gens qui en abusai^nt et la ren- 
)) daient odieuse et meprisable ; ]es peupk* 
u ne pouvant comprendre que des action; 
)> justes cherchassent les tenel>res9 et qu^ 
» les supplices faits pour Texezriple dusseni 
» etre executes en un temps aucjuei Us n'en 

» pouvaient produirt Que la «iiit densi 

» &tre un temps de repos et de relache p<HH 
n les plus miserables, aucuns s^etaient i/n^g?- 
)> nes, en la voyant choislir pour one exe- 
» cution de justice 5 que c^etaitune violence, 
» et le desir de faire en cachette ce 92^^ 
» publiquemeht on n^eAt ose entreprcndre, 
» et qu^enifai un tel procede. autorissit ^ 
)y croire que cette execution nWait pas ^te 
» la punition d^un crime, mais Fexepcice d^iine 
» vengestnee particuli^re. » 

Le Parlement manda fen outre le sietir Laf- 
feinas % un des plus vils et des plus barbares 
seides employes par Richeliea dans ses as-' 
sassinats jiiridiques ; lui signifia « defense 
)) d'exefcer aucune pottrsuite eh vertu Ae 

* Laffemas, maitre des enqu^tes, intendant de Bour- 
gogne; on Fappelait le bourreau duQirdiilAl*^^ 
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> » commission, a peine de tous depens, dom- 
!< >* mage^ et inter^ts, et d^fetre pris i partie en 
.: >» son propre et prive nom. » 
i IfC Cardinal ne tint compte de ces remon- 
H, trances : le sieur Laff'emas continua a prater 
^ son niinistere aux plus detest ables pratiques. 
£ Les jugemens par^ commissaires , les execu- 
ir lions secretes ne furent point interrompus ; 
^ mais de genereuses remontrances , toujours 
jj iniitiles et toujours renouvelees, mepitcirent 
D aux magistrats le titre de defenseurs et sou-* 
^ vent de martyrs des libertes publiques. II 
J semble cependant , tant etait grande Tindi- 
g gnation qu^nspirait la nouvelle tyrannie , 
j que les magistrats les plus aust^res se rappe- 
^ lant , apres de longues annees , les actes de 
f cette epoque , se reprochaient de n^y avoir 
pas oppose une resistance asse^ energique. 
t Omer Talon , avocat- general au Parlement 
J de Paris, et, suivant Texpression d'un auteur 
contemporain , le plus beau sens commun de 
son temps ', s^en accuse en ces termes : « J'ai 
» eu le malheur qu'en entrant dans le par- 
» quet j'ai trouve les maximes de courage 

* 

\ Leilres de Guy Putin. 
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» endormies; mes coll^gnes, bommes 
» treSfCommen^aientarabattrequelqoe 
)» de leur ancienne severite 9 a quoifai 
» coup perdu, parce que j 'avals alors^ 
» de bons maitres pour m'^instruire di 
» maximes d^une condition qui m^etait 
)> velle, ne m^etant jamais, avant ce ) 
H applic[ue a aucune connaissance des al 
» publiques. >» 

On ne pouvait cependant se passer ei 
rement du Parlement; Fautorite de cettec^ 
pagnie devenait chaqiie jour plus gfranded 
le public , et c^etait surtout aux actes les p 
odieux de Fadministration qu^il eut ete a 
cessaire de donner quelque credit par un c(» 
cours respecte. Richelieu ayant resolu de /an 
condamner a mort le due deLaValetteSbea 

' Bernard de Nogaret , due d'Epemon et de La ^ 
lette , n^ en 1692, fils de Jean -Louis de Nogarf 
due d*£pernon, et de Marguerite de Foix, comtesse 
Candale. II (^pousa : i*en i622,Gabrielle-Ang^lique,l 
gitim^e de France, fille naturelle du roi Henri IV 
d'Henrietle de Ba^ac , marquise de Vemeuil ; a* < 
i6349 Marie de Cambont, duchesse de Coislin.Il euti 
son premier mariage , Louis-Charles Gaston de Nog'are 
due de Candale, mort a Lyon en i658 , sans alliance. 
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^^ '^ -iie du Roi , forma une commission corapo- 
^fen:2Xi de dues et pairs , de conseillers d^Etat , 
f-vrrT/y- adjoignit les presidens a mortier ct le 
v'^rar Piiion *, conseiller doyen du Parlemcnt. 
PifUT e:\x\s XIII , oubliant et les droits du sang et 
ditivuT. d ignite de la couronne , se chargea de 
miLr^sidev ce monstrueux proces et d^intimider 
ina]'>i::iix qui voudraient reclamer Pobservation 

es formes protectrices de la justice. 
qui it^ Les membres du Parlement mandes a Saint- 
'(>nV^icrniain * , y ayant appris du Roi lui-meme 
7/0?;^ sujet de Fassemblee, le premier presi- 
jflj^^dent " declara qu'il ne pouvait enoncer dV- 
y/j^^vis qu^au Palais, et supplia Sa Majeste d^ 
^/nfrenvoyer Taffaire pour qu'on proc^dAt con- 
Yjoi tre Taccuse d'apres les regies de la juris- 
prudence et les lois de la monarchie : « Je ne 
» le veux pas , >» repondit le Roi instruit par 
son ministre ; « vous faites toujours les diffi- 
\ }i )) ciles , il semble que vous vouliez me tenir 

//|r * Jacques Pinon , mort en i64i ^ daps un ^ge tres- 

is avanc^. II cultiva la po^sie avec succ6s, et a laiss^ des 
/ vers latins estim^^. 

K ■ Nicolas le Jay, premier president en i63o. — Mort 

i en 1640. 

* 3 f^vriefr 1G39. 



'f(?. 



26 HISTOIHE DB LI FRONDE. 

u en tulelle, mais je suis le maitre et -. 
» rai me faire obeir ; c'est une erreur gr- 
u siire de s^imaginer que je n'*ai pas le px- 
>i voir de faire juger qui bon me semble.! 
M il me plait, u Le rapport de la procedir 
fut fait par des coDseillers d^Etat , puis le Fi ' 
demanda lui-m£me Tavis des j'ug^es en cos^, 
menfant par le conseiller Pinon , doyen At ^ 
graad'chambre : « Sire , dit le Tieux niagi^l 
u Irat, il y a cinquante ans que je suis dai 
» le Farlement , je n^ai point vu d''aff3ires ir 
u cette qualite : M. le due de La Valette a n 
» rhonneur d^epouser la soeur naturelJe lit 
» Votre Majeste, il est, outre cela, pairdil 
» France , je vous supplie de le renvoyer an 
)i Parlement. — Opinez , interrompit le Roi. 
" — Je suis d'avis, ajouta le magistral, que 
11 M. le due de La Valette soit renvoje au 
B Parlement pour y etre juge. — Je ne le vein 
» pas, reprit le Roi, ce n'est pas la opiner.— 
» Sire, reponditle vieillard, un renvoi estuo 
" avis legitime. — Opinez au fond, reparlit 
» le Koi d'un air menacant , sinon je sais ce 
» que je dois faire. » Pinon perdit eniin 
courage et obeit a I'ordre expres <Iu mo- 
narque. 
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, , , Les presidens d6 Novion ' et de Bellie- 

, '^. .e ' potisserent plus loin la Constance. Ce der- 

^.^•. er, presse par le monarque^ osa repondre 

•I „. iqoe c^etait iine chose etrange. 4^ voir un 

. Roi donner son suffrage au proces criminel 

jv, d'^un de ses sujets; qUe jusqu^alors les Rois 

; s^etaient reserve les srices et renvoyaient 

. '" la condamnation des coupables a leurs of- 

, » ficiers. Votre Majeste, Sire, ajouta-rt-il , 

> pourrait-elle soutenir la vue d^un gentil- 

» hoHime sur la sellette , qui ne sortirait d0 

n votre presence qile pour aller mourir sut 

' n Fechafaud ? Cela est incompatible avec la 

i> majeste i'oyale. — Opinez sur le fond , dit 

» encore le Roi. — Sire , reprit le president 

» de Belli^vre ^ je ne puis ctrc d'un autre 

» avis. )i Le chancelier voulant ajouter quel- 

ques instances saMonsieur^ r^pohdit Bellievret 

)) si vous pretendez me donner ici des ins- 
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* An4r^ Potier^ president de Noyion ^ mprt en i64$. 
Son fils Nicolas Potier eut apr^s lui sa charge de presi- 
dent a mortier. 

jj * Nicolas de Pomponne , president de Bellievre , n^ 

en i6o6, mort sans post^rit^ ein 1667; il fut premier 
president apr^ Mathieu Mol^ et a fond6 1'hdpital-general 
de Paris. 
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» tractions , vous j perdrez voire temps ; je 
)i persiste dans mon sentiment. » Le^Roi opina 
k la peine de mort. 

Le due de La Valettefiit condamne et rarrct 
remis a Mathieu Mole, procureur— gceneral , 
pour faire executer le contumace en effigie. 
Mole refusa de prostituer son minisC^re : on 
trouva difficilement un magistrat inferieur qui 
voulut s^y resoudre. 

Deux ans plus tard ^, une commission sem- 
blable fut encore chargee de juger le due 
de Venddme , fils de Henri IV et de Ga- 
brieUe d^Estrees.Le Roi poursuivit son propre 
fr^re comme il avait poursuivi son beau-fr^re; 
il insista aussi vivement pour le faire con- 
damner a mort ; mais le jugement ne fut pas 
prononce , Richelieu etant intervenu avec une 
generosite feinte en faveur de Faccuse, (p^ 
s^etait refugie en Angleterre. Ce fut apr^s de 
tels actes que le fils du bon Henri-le-Grand 
recut de ses contemporains le nom de Louis- 
le-Juste. 

Si le cardinal de Richelieu raontra p^u 
de respect pour la juridiction du Parlement > 

* 17 mai i64i* 
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^n - peut croire qu'il ne respecta pas davan- 
tage les droits que pretendaient les magistrats 
en matiere politique. Chaque refus de veri- 
fier les edits portant creation d^impdt, provo- 
qua Pexil , remprisbnnement de quelques of- 
ficiers. LeParlement, sans s-eflFrayer, donnait 
arret pour defendre le recouvrement des im- 
p6ts non verifies. Le Roi tenait alors un lit 
de justice , faisait en sa presence lacerer les 
feuilles du regis tre ou etaient ecrits les arrets ^ 
et inserer a la place les edits qu^il apportait. 
Pour punir la resistance des magistrats , et 
aussi comme ressource de finance, Richelieu 
crea quinze nouveaux offices de conseillers au 
Parlement de Paris. La compagnie refusa de 
reconnaitre les titulaires. Vainement le Roi 
vint en personne les installer sur leurs sieges ; 
la puissance de Tesprit de corps etait si grande, 
que jamais les presidens qui distribuaient les 
proces a juger , ne donn^rent de rapports a 
faire aux conseillers intrus, et neconsentirent 
a deliberer avec eux. 

line opposition si obstinee ne lassait pas la 
perseverance du Cardinal; mais le credit des 
Pariemens en devenait plus populaire. Leurs 
remontrances en faveur des libertes les signa- 
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laient an respect et a la conBance publique, 
et les penples , sans contester les litres de leurs 
protecteurs, sVutorisaient volontiers de leurs 
remontrances pour ne pas payer les impdts 
non Terifiis. 

Cette disposition generale eclata quel(|ue- 
fois avec de grands desordres : le Parieraent 
et )a Cour des aides de Rouen ajant refuse 
de verifier certains ^dits, et fait aflicher dans 
tons les marches, aux portes des Tilles et des 
eglises, un arrSt portant defense k toute pee- 
sonne, sous quelqne pr^texte qne ce fiit, de 
faire aucuiie levee sans lettres-patentes du- 
ment enregistrpcs, une revolte eclata dans la 
Basse-Norm an die. Les rebelles prirent leoom 
de Nud.s-Pleds, et publiferent one espece de 
manifeste en ces lermes : 

* II De par le general des Nuds-Pieds, il 
* est commands aux paroissiens et habitans de 
» quelqne qnalite et condition quails soient , 
» de se foumir d^armes, de munitions de 
I) guerre , pour le service do Roi et le main- 
11 tien de son Etat, pour, au premier com- 
M mandenffent et avertissement, se rendre en 

' 4 aout 1639. 
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n bon ordre et equipage au lieu qui leur sera 
» ordonne, pour la defense et franchise de 
w la patrie, opprimee par des partisans et 
» gabeleurs. )> 

Au jour fixe, toute la province prit les ar- 
mes. Dans la ville de Rouen , les bureaux de 
recette furent pilles ; les coUecteurs d'iinpdts 
massacres* Le Parlement se mettait peu en 
peine de proteger des gens qui avaient con- 
tinue des recettes au mepris de ses ordres. 
U fallut envoyer des troupes. Le general Gas- 
sion ' , avec une armee de cinq mille homines, 
parvint difficilement a retablir la tranquillite. 
Plusieups chefs de la re volte furent executes ; 
le Parlement et la Cour des aides interdits; 
les magistrats exiles de la province. L^annee 
suivante le Parlement fat retabli, mais^i^ 
semestre : c^etait la ptmition la plus sensible 
qui put etre infligee a une compagnie de jus- 
tice .'• 

Le cardinal de Richelieu ajant suffisdmment 

' Jean de Gassion d'une ancienne maison de B^arn , 
n^ en 1609, marechal de France en i64^, tu^ au siege 
de Lens en i646. 

• Voir le cbapitre VIII. 
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etabli, par tous les actes de son admin istratioD. 
qu^il ne reconnaissait aux compagnies aucur. 
droit d^aucune nature independant de la to- 
lonte du Roi, voulut, en prevoyance de IV 
venir, reunir en corps de doctrine ses prin- 
cipes de gouvernement , et leur donner une 
sanction solennelie. II fit dresser des lettres- 
patentes, en forme d^edit, pour regler Fordre 
qui devrait etre dorehavant garde dans h 
Parlement pour les affaires publiques. Cei 
m^mes lettres portaient suppression des office^ 
de plusieurs conseiUers notes poui* leur resis- 
tance dans les derniires affaires. On meaaca de 
trailemens plus rigoureux encore ceux qui 
oseraient imiter leur conduite. Un lit de jus- 
tice fut annonce au Parlement pour Tenregis- 
trement de ces lettres. 

* LeRoi, suivi du petit nombre de princes 
et de seigneurs que la persecution n'avait pas 
frappes,se renditau Palais. Apr^s les harangues 
d^usage , il fut donn^ lecture des. lettres-pa- 
tentes. Le preambule deployait les plus pom- 
peuses maximes du pouvoir absolu. « Les 
V monarchies, y etait-il dit, etant fondees 

* 3 fevrier i64i. 
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» Stir l6 pouvoir d'un seul, cet ordre est 
>» comme Taine qui les anime , el il leup ins-" 
» pire autant de force el de vigUeur qu'il 
» a de perfection. Mais comme Tautorite 
» absolue porte les Etats au plus haul point 
M de leur gloire*, aussi loroquVUe se trouve 
>» affaiblie , on les voit en pen de temps dechoir 
» de leur dignite. 

» A Pentree de notre r^gne, notre Cour 

M du Parlement, quoique portie de bonnes 

» intentions, avait donne a Tautorite royale 

» de dangereuses atteintes. Nous avons rendu 

» a PEtat la force et la majeste qu^il d^Dit 

» avoir, en ne souffrant plus qu'^on mlt la 

i> main au sceptre du souverain et que Ton 

»» partageat sa puissance. Mais parce ({u^il 

» ne suffit pas d^avoir eleve FEtat a un si 

)) haul degre de gloire, si nous ne Fafiepmis- 

M sons en la personne de no's successeurs , nous 

)» aVons p^soiu d^apporter un reglement ge- 

}» neral k toutes les parties de Vadministra- 

» tion ; et d^abord nous ferons connaitre a 

nos Parlemens Pusage legitime du pouvoir 

que nou^ leur avons confere , afin qiiVne 

» chose etablie pour le bien des peuples, ne 

)) produise pas des effets contraires , comme il 

TOMB I. 3 
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)> arriverail, si les officiers voulaieut entre- 
» prendre sur le gouverbeinent de FEtat qui 
)» n'appartient qu^aux princes. 

)> A ces causes, de Pavis de notre conseil et 
)> de notre certaine science , pleine puissance 
)> et autorite royale y nous avons dit et declare 
w que notredite Cour du Parlement et toutes 
» nos autres Cours n^ont ete etablies que pour 
>» rendre la justice j nous leur faisons a Fave- 
)> nir tr^s-expresse inhibition et defense de 
» prendre connaissance d^aucune des affkires 
M qui peuyentconcernerl Etat, administration 
» et gouvernement d^icelui, que nous reser- 
h vons a notre persoune seule et celles de nos 
^ successeurs rois. Nous declarons dis a pre- 
)> sent toutes deliberations et arrets qui pour- 
» raient etre faits contre Fordre de la pre- 
)» sente declaration nul's et de nul eflFet , vou- 
» Ions qu^il soit procede contre ceux qui se 
w trouveraient en pareille deliberation , coinme 
)> desobeissant a nos commaudemens et en- 
)) treprenant sur notre autorite. 

)) Voulons et entendons que les edits con- 
)> cernant le gouvernement et Fadministration 
» de FEtat , soient publies et eiiregistres par 
)i nosdits officiers y sans en prendre connais- 
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n sance , ni faire aucune deliberation siir iceux. 

» Pour les edits et declarations qui regar-^ 

» deront les finances, voulons et entendons que 

)> nosdits officiers, s^ils y trouvent quelques 

)> , difficultes , se retirent par-devers nous , afiii 

)> que nous y pourvoyions ainsi que nous le 

» jugeronsa propos, sans quails puissent y ap- 

)) porter aucune modification, niuser de ees 

» mots, ne demons ni he pouJi^ons j qui sont 

)> injurieux a Fautorite du prince ; et en cas 

» qu'^apr&s avoir entendu les remon trances, 

» nous jugions que les edits doivent ^tre veri- 

)> fies , voulons et entendons qu^il soit procede 

ft a Fenregistrement et verification totite af- 

» faire cessante. 

)» Et afin de faire connaitre a tons que la 
» creation , la substitution et la suppression 
» des charges est un effet de notre puissance , 
» nous avons de notre certaine science et au- 
» torite royale, d^s a present eteint et sup- 
M prime les charges dont sont pourvus les 
)) sieurs de Barillon ' , Paul Scaron * , Laine , 

* Jean-JlEicques Barillon , mort prisonnier au chateau 
de Pigoerol en i645. 11 avait epous^ Bonne de Fa jet, et 
fut pere de M* de Barillon , ambassadeur en Angleterre. 

' Paul Searon re9u conseiller en 1698, mort en exil. 

3* 
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)» Biclitut , Sevin et Sallot , afin <jue Fexeniple 
» de la peine encourue en leur personne , re- 
» tienne les autres en leur devoir, y* 

La declaration fut enregistree; Jes plus har- 
dis ne proposferent de remontrances qu'en fa- 
veur de leurs confreres. Le Parlement, vaiDCu. 
plia sous le joug , et le despotisine fut proclame 
dans un pays ou la liberte avail toixjaurs ete 
rnal comprise, inais ou la servitude n'avait ja- 
mais ete reconnue. 

Ce n^est pas que les principes et les dis/w?- 
sitions de ces lettres-patentes fussent- chose 
nouvelle en France; on pouvait citer r fe^^ 
appui plusieurs monumens de notre hjstoire, 
parce qu^on voit souvent en vigueur dans notre 
histoire les pratiques les plus opposees, les maxi- 
mes les plus contradictoires ; mais cette conf u- 
sionm^me,feconde en troubles et en desordres, 
avail empeche de s^etablir le despotisine qui 
vil de r^gle et d^unite. Richelieu au contraire 
porta Pordre et un mfeme esprit dans rensero- 
hie du gouvernement , et ce fut le grand ca- 



ll ^tait fr^re de Pierre Scaron , ^v^que et prince de Gre- 
noble 9 et eut pour Els le fameux poete burlesque , pre- 
mier mari de madame de Maintenon. 



INTRODUCTION. 87 

ractere de la revolution qu^il accomplit. Au 
moyen des ioten^ans , toutes les parties duser^ 
vice public s^arrange^ient reguli^rement sous 
la main du ministre, el sa* volonte atteignait 
rapidement jusqu^aux extremites de la France. 
Par retablis$emen t des cooimissions j u diciaires^ 
la vie et les biens de tous restaient soumis a 
ses vengeances. En retirant enfin tout pou- 
voir politique aux cotnpagnies souveraines, 
il ne devait plus rencontrer aucun obstacle , 
car a cette epoque il avait aussi brise les 
resistances feodales et eteint dans le sang ( il 
Tesperait au moins) Tesprit de revolte des 
princes et de la noblesse-du royaume. 

L^ancienne politique des rois de France , 
opposant la magistrature a la noblesse , avait 
balance Tun par Tautre ces deux pouvoi^s re- 
doutables qu^une jalousie reciproque* empe- 
chait de s^unir coatre Pautorite royale. Aux 
: derni^rs etats-^enferaux (1614)5 on avait en** 

core entendu le marquis deRoncheroUes Spre^^ 
sident de la noblesse , se plaindre dans sa ba^ 

• Pierre de Roncherolles, baron du Pont-Saint-Pierre, 
premier baron de Normandie , conseiller d'honneur n^ 
du parlement de Rouen , mort en 1627 . 11 eul pour femme 
Marie de Nieolai. 
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rangue au Roi « du prejudice que les Iloble^ 
» recevaient de ceux de Pordre inferietir, soo5 
)> pretexte de qualques charges. Quails a ppreu- 
n nent , continuaitHe fier gentflhomme , la dif- 
>> ference quMl y a d^eux a' nous, qn'^ils la 
)> voient et qu'^ils s^en souviennent. )> 

Richelieu dedaigna de chercher des auxi- 
liaires parmi ses ennemis; il les attaqua de 
front et a la fois, employ ant tour a tour des 
armes diverses et choisies pour la nature du 
combat. Dans sa lutte contre les magistrals , il 
sut user de temperamens habiWs , opposer 
des ordonnances a des arrets, combiner des 
formes regulieres de gouvernement. A Pegfard 
de la noblesse^ il proceda sans discussion et 
par des voies plus peremptoires , parce qii'il 
s^agissait de changer des moeurs et des habi- 
tudes plutot que de fixer des droits. 

Ce qui restait du regime feodal se reduisait 
a deux points principaux. Les gentilshprnmes 
voulaient vivre dans leurs chateaux sous la 
garde de leurepee, sans s^inquieter du frein 
des lois. Les princes et les grands voulaient 
domin^r au conseil , et se partager les gouver- 
nemens des provinces. Richelieu ordoQna aux 
intendans de sevir contre les gentilshommes 
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cjiii troubleraient IWdre dans les provinces; 

il cbassa du conseil et des hauls emplois les 

princes et les grands qui pretendirent a Pin- 

dependance. Ilnerestait, en 1642, que quatre 

des gouverneurs dont nous avons ci-desstis 

donne la liste*. 

La noblesse privee de toute influence dans 

les affaires, chassee des emplois, contrariee 

dans ses habitudes , ne discuta point la legi- 

t tmiXe de cette reforme ; die courut aux armes , 

forma des parlis dans Tinterieur , des alliances 

avec r^tranger. Ces actes furent punis avec 

unehnpitoyable seventh; mais la rigueur pro- 

duisit plus de ressentiment que de crainte , et 

de nouvelles revokes favorisferent le plan de 

Richelieu en Pautorisant a panir et a depouil^ 

ft 

ler encore. L'exil, les con damnations a mort 
eclaircirent de jour en jour davantage les 
hauls rangs de la societe, et frappc^rent sans 
menagement jusque dans la famille du mo- 
narque. 

La reine Marie de Medicis, premiere pro- 
tectrice de Richelieu, chassee de la cour, puis 
de la France, mouriit a Cologne dans la misere. 

fiaston , due d^Orleans , frere du Roi , entre 

*- Voir la page 9. 
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dans toutes les conspirations formees corAn 
RichelieU) avail toujours echappe an chatimeB: 
en livrant ses complices. A peu pres sur de 
sauver encore sa vie a pareil pri^y il etait pre! 
a conspirer de nouveau. 

Le comte de Morel, frere naturel du Rd, 
condamne a mort par lellres-pateptas, tue 
plus tard au combal de Castelnaudarj^, n 'avail 
pas laisse de poslerite. 

Le due de Venddme , frere oaturel i^ 
Roi , apres Fodieux proems dont nous avo^ 
parle , s'elait sauTe en Anglelerre. Ses deux 
fils, les dues de Mercoeur et de JB^aufbrt, 
banuis de la cour, vivaient dans leur apa- 
nage, sous le poids d^une surveillance in- 
quisle. 

Le due de La Valette, beau-frfere du Roi, 
avail aussi Irouve un asile en Angleterre. L« 
due d^£perncHi^ son pera, achevait ses jours 
dans Fexil au ch4leau de Loches. 

« 

Le prince de Conde, premier prince du 
sang, avail achel^ la faveur dti mon^rq^^ 
par Punion de son fils, le due d^Engbi^i^' 
avec Cleipence de Maille , nihce de Richelieu- 

» 

Lpuisde Bourbon, comle de Soissons, n^ayant 
pas lemoigne le meme empressemenl pour h 
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narquiseduRoure^aiitrenieceduCardinal^fut 
pousse a la re volte par la persecution; il perit 
ies armes a la main, combattant, disait-il, 
fi pour Ies libertes publiques contre le tyran 
»> qui avail viole ou aneanti toutes Ies lois, 
» opprime tons Ies bons vassaux ou sujets de 
» Sa Majeste '. » La branche de Conde-Sois- 
sons finit avec le jeune prince. 

Les dues de Longueville et d^Angouldme , 
princes legitimes de France , vivaient sans 
credit a la cour ou dans leurs apanages. 

Les princes de Lorraine tenaient en France 

le premier rang apr^s les princes du sang. Le 

due de Guise, chef de sa maison , et son cousin 

le due d^Elbeuf , condamnes a mort , s^etaient 

sauves en Flandre ; la duchesse de Chevreuse 

etait exilee; le comte d^Harcourt, seul de la 

maison de Lorraine, conservait , au prix d^une 

soumission indigne de son nom et de son 

courage, la confiance du Cardinal et le com- 

mandemeat d^une armee. " 

Le due de Rohan etait mort en exil, ne 
laissant qu^une fille* 

* Manifeste du comte de Soissons. Sedan , n juil- 
let i64i. 



4^ HrSTOIRE- DR LA FRONDE. 

Le due de Bouillon , condamne a mort , se 
gardait soigneusement daiis la citadelle de 
Sedan. 

Henri de Montmorency , le plus grand sei- 
gneur du royaume , etait mort sur Techafaud 
a Toulouse , sans laisser de posterite. Son 
cousin , le comte de Montmorency-Boutleville, 
mort aussi surP^chafaud, avail laisse un fils, 
depuis marechal de Luxembourg , et une fille 
' qui fut la duchesse de Ch&tillon. 

Le prince de Marsillac, chef de la maison 
deLa Rochefoucault, etait exil^ a Angouleme. 

Enfin, tons les chateaux forts etaient plains 
de prisonniers d'^Etat , les cours etrangeres 
peiiplees d'exiles fran^ais. Richelieu cepen- 
dant, SI implacable dans ses vengeances , avai^ 
du conserver quelques menagemens pour sa 
plus dangereuse ennemie; Anne d^Autriche 
restait a la cour. 

Tout ce qu'une femme pent souffrir de per- 
secutions domestiques,la Reine Pavait soufFert. 
Poursuivie dansses aifections defamille, dans 
ses amities les plus innocentes,.soumise dans 
son interieur a Pespionnage le plus avilissant^ 
d^odieuses calomnies lui avaient enleve 1^ 
lendresse de son epoux. Quelques-uns ont 
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ru que la passion dedaignee de Richelieu 
^etait tournee en haine ; mais il semble plus 
irobable qu'Anne d'Autriche avait eu seule- 
nent a repousser Finsolent homnoage que la 
)olitique du ministre consentait a ofh*ir a la 
^emme du Roi. Quoi qu^il en soil , Richelieu ne 
parvint pas a enlever aux mecontens Fappui 
que leur pr&tait la Reiae. Les rigueurs dont il 
s'^arma contre elle multipliferent les revoltes. 
Les jeunes seigneurs frangais croyaient faire 
oeuvre de chevalerie en attaquant Poppres- 
seur d^une femme malheureuse , et la politi- 
que de Philippe IV tirait parti des larmes de 
sa soeur. 

Richelieu rechercha toujours avec le plus 

grand soin, la preuve des intelligences de la 

Reine avec les ennemis de PEtat; mais il ne 

put Pobtenir. Une admirable fidelite prote- 

geait les secrets d'Anne d^Autriche. Engagee 

dans toutes les conspirations, jamais aiicun 

de ses complices , dans Fexil , dans les fers , 

sur Fechafaud, ne laissa echapper un mot qui 

put la compromettre. Elle se retirait souvent 

au monastere du Val-de-Gr4ce avec quelques- 

unes de ses fiUes d^honneur, et ecrivait de ce 

lieu les lettres dont elle voulait derober la 
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connaissance au cardinal de Richelieu. I 
correspon dance secrete la consolait deFi 
sence de madame de Chevreuse , son amic 
plusintiine, quivivait relegfuee a. Tours,. ^ 

la defense severe dVpprocher de la m 
madame de Chevreuse servait aussi dinit 
mediaire pour les lettres qne /a Reine ecnM 
aux exiles fran^ais, ou aux ministres etrs^ 
gers. Une cassette confiee aux: religieuse?^ 
Val-de-Grace, renfermait les reponses ae 
lettres et dWtres papiers import ans* 

Richelieu parvint a decouvrir que la Ren 
ecrivait du Val-de-GrAce , et que des pap<^ 
etaient enfermes dans une cassette; maisf* 
revelations insuffisantes ne lui apprenaieiili^ 
ce qu^il y avait dans les lettres , ni ah 1^ ^^ 
sette etait cachee. Pour obtenir des decouver 
tes plus completes , il donn^ Pordre atJ cm^' 
celier Seguier * de surprendre la Reine d^^' 
sa retraite, de Teffrayer par ses menaces, ^ 
de proceder a des perquisitions si e%^^^^ 
qu^aucun papier ne put echapper. Le chaBce- 

* Pierre Siguier, due de Villeihor , n^ en i588. C>^^' 
celier de France en i635, apr^ la raort d'Etienne d*H'' 
ligre ; mort en 1672. 
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lieF s€ conforma exacterhent aux ordres de 
Richelieu. On assure qu^^il foiiilla dans les 
poches de la Reine , et Tobligea m&me a 
detacher le mouchoir qui couvrait son sein ; 
mais peu de momeas avant Tentree du chan- 
celier dans le monast^re, tons les papiers 
avaientetebrules et enlevespar desmainssilres. 

La Reine, ratnenee a Chantilly oh la cour 
elait alors, j demeufa trois jours enfermee 
dans sa chambre, sans qu^il lui fi^t permis dy 
recevoir personne. Pendant ce tcfmps plu- 
sieurs seigneurs de sa maison furent arr^t^s ; 
un de ses valets de chambre mis a la torture , 
et un commissaire envoye k Tours pour in- 
terroger madame de Chevreuse. 

Tous ces moyens furent inutiles : le fidfele 
La Porte presente a la question ne trahit au- 
cun des seorets dont il etait depositaire ; le 
chevalier de Rochechouart resta mtiet comme 
les murs du cachot ou il passa plusieurs an- 
nees; madame de Chevreuse, craignant un 
sort pareil, parti t de Tours a cheval pendant 
la nuit, deguisee en homme. Elle arriva sur les 
frontieres d^Aragon ou le roi d^Espagne avait 
envoye six carrosses a six chevaux au-devant 
d^elle. 
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Trompe dans Tesp^rance d'obtenir coDtre 
Reine des pieces de conviciion , Richelieu r 
decida a termiaer cette affaire par un eipe- 
dient qu'il employait volontiers contre les efr 
nemisdont il se voyait cod train t de differerL 
mine. Ilredigea un ecrit qui con ten ait Tarn 
de tons les faits dont il n^avait pu obtenir I 
preuve, et promit a la Reine, si elle coDsenUi 
a se reconnaitre coupable en sig'nant cell 
esp^ce de confession , de lui faire obtenir 1 
pardon de son epoux. La Reine , aprhs b- 
longue resistance , accepta cette humiliation 
elle regut en effet son pardon signe de la maic 
du Roi, et un autre ecrit qui lui prescrivaitk 
conduite qu^elle devait tenir a Favenir. 

Get ecrit dicte par la plus outrageanie we- 
fiance etait ainsi concu : « La Reine n ecnn 
)) plus a madaine de Chevreuse. Je desire q^^ 
^> madame de Sennece me rende conapte o^ 
» toutes les lettres que la Reine enverra el 
I) qu^elles soient fermees en sa presence. 

» Je veux que Filandre, premiere femiflf 
» de chambre de la Reine, me rende comply 
» toutes les fois que la Reine ecrira, etafl^ 
» impossible qu^eDe ne le sache, puisquW^ 
» garde son ecritoire. 
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)> Je defends a la Reine Pen tree des couvens 
w de religieuses, et si je le lui permets de nou- 
» vean , je desire qu'elle ait toujours sa dame 
» d'honneur et sa dame d'atoiirs dans toutes 
» ies chambres ou elle cntrera. 

» Je prie la Keine de se bien souvenir, si 

» elle ecrit encore a Petranger, qu^elle-m^me 

» m'a dit qu'^elle se tenait dechue , de son 

» propre consentement, de Foubli que j^ai 

» fait aujourd^hui de sa mauvaise conduite. )> 

Plus bas de la main de la Reine : <( Je pro- 

» mets au Roi d^observer religieusement le 

)> contenu ci->dessus. » 

Une reconciliation faite en«ces te^mes n^obli- . 

geait pas Anne d^Autriche a la reconnaissance 

pour celui qui Tavait negociee. Elle continua a 

hair profondement sa personne et sa politique. 

Le sentiment d^un malheur commun Punit 

chaque jour da vantage aux ennemis de Ri^ 

chelieu. Ceux-ci de leur cote se devou^rent a 

la Reine , et plac^rent en elle toutes leurs esp^- 

rances d^avenir. 

Tel etait Petat de la cour de France dans 
Ies premiers mois de Pannee 1642; la sante 
du Roi et celle de son ministre paraissant alors 
menacer Pun et Pautre d^une fin prochaine, 
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prises pour s^emparer de la regence t 
mort du Roi, au prejudice dela Heine e^ 
d^Orleans. Les gouverneurs des pro^ 
des places fortes , les generaux conut 
les armees, etaient ses creatures ou^ 
particuliers.il restait ea France peu de; 
seigneurs iodependans et redoutables. 1 
lement avait passi sous le joug; la nob\ 
le peuple semblaient. soumis et resign 
puisque Richelieu avait vaincu tant a eiu 
avec le debile appui du monarque den 
seul, il se croyait assez fort pour consen 
prix de sa victoire. 

Dans sonaudacieux dessein, a peine Rh 
lieu s^oc<;upait-il du consentemeut du Roi<i 
fatigue de son joug, n^avait pas la force dt 
briser. Louis haissait d^ailleurs sa familk \ 
encore que son ministre, et croyait si^ic^ 
tnent travailler pour le bien de ses pcupl 

Vignerot , substitue au nom et aux dignife^s du care 
de Richelieu ; et Marie-Madeleine de Vignerot , mar 
Autoine de Beauvoir du Roure. 

Nicole du Plessis , seconde soeur du ^rdinftl y fut 
ri^e a Urbain de Maill^-Brez^ , et eut de ce maria^ 
due de Breze y et Cl^mence de MailU-Brez<^ , mari 
Louis de Bourbon, prince de Condc. 
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en assurant la duree des formes et des 
principes' de gouvernement etablis sous son 
\regne. 

Quand Anne d^Autriche fiit instruite des 
projets du Cardinal , trop fi^re et trop coura- 
geuse pour se laisser d^pouiller sans resis'*. 
tance , elle s^unit au due d^'Orleans qui pou- 
vait aussi pretendre a la regence en cas de 
miaorite , et tons deux travaillerent en com- 
mun a former un parti pour la defense de 
leurs droits.. - * 

II y avait alors a la cour un homme qui 
par Fetendue de son esprit , Fagrement de ses 
ipani^res et Felevation de ses sentimenis, obte^ 
naitFestime generale et la confiance in time d^un 
grand nombre de personnages puissans. Fran*- 
cois-Auguste de Thou * portait un des 
be^ux noms de la magistrature , et tenait par 
des alliances aux plus grandes maisons du 
royaume. Suspect a bon droit au despotisme , 

* Fran^ois-Auguste de Thou, ii6 en' 1607 , fi^ de 
Jacques-Auguste de Thou , president h. mortier au par- 
lement de Paris , auteur de I'Histoire de son temps, depuis 
i545 jusqu'en 1607, et de Gasparde de la Chdtre, fille 
de Gatpard de la Chatre , comte de Nancej , capitaine des 
gardes-du-corps du Roi. 

4* 
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fr^re , obligeaient a des ttienagemens : il n^e- 
tait pas d^ailleurs sans danger de laisser a 
Sedan un ennemi toujours prdt a introduire 
les Espagnols au coeur du royaume : enfin , 
en donnant ce general a Tarmee dltalie , Ri- 
chelieu se promettait bien de faire avec soin 
surveiller ses demarches. 

Le due de Bouillon , fort empresse de s^ac-* 
commoder avec le Roi , parce que la vicomte 
de Turenne et les autres biens de sa famille 
^taient en France ^ se souciait du reste assez 
pen de commander en Italie. II sd rendit a 
Saint-Germain , dispose a refuser cet emploi. 
Ce fut alors que M. de Thou, son parent et 
son ami , lui representa qu^il serait utile et 
honorable de defendre les droits de laReine, 
et de ne pas soufirir que la r^gence fut usur- 
pee par un ministre qui s^en servirait pour 
acheverla ruine de tousles grands du royaume. 
Le due se montrant touche de ces considera- 
tions, de Thou s^ouvrit day ant age , et apr^s 
lui avoir fait jurer un inviolable secret , il lui 
demanda nettement , au nom de la Reine , 
w i • de s'attacher a ellc ; a° d-^accepter le com- 
n mandement qu^on lui offrait, afin que, le 
» Roi venant a mourir , il y eut a la tSte de 
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» Vannee d^Italie ud general dont elle 
» sAre ; 3** de lui accorder une retraite dans la 
» ville de Sedan pour elle et pour ses dem 
» fils. » 

Le due promit de se conformer de lout 
point aux volont^s de la Reine ; <r il accef- 
» terait le commandement de Farmee dl- 
» talie dans Pespoir de la mieux servir; e( 
» si jamais *Sa Majeste elait reduite a Fextit- 
D mite de quitter la France, elle et ses enfaDs' 
)) seraient recus dans Sedan , et disposeraiVfl^ 
» de cette place comme si elle leur appar- 
» tenait. » 

Deux jours apr&s cette reponse , Anne d'Au- 
triche , rencontrant le due de Bouillon dans la 
galerie de Saint-Germain , lui fit des remer- 
ciemens a voix basse , mais ne sWreta c[ol^^ 
moment , dans la crainte qiiVn plus long en- 
tretien ne donn4t des soupgons au Cardinal- 
Habitue dfes long-temps a vivre hai de tous, 
et a dejouer des complots , Richelieu entouraiV 
ses ennemis d^agens affides qui lui rappor- 
taient leurs moindres demarches ; mais la 
prudence et Fadresse de M. de Thou trompe- 
rent plus d^une fois cette surveillance. H 
prenait le due de Bouillon dans son carros^^? 
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^t le conduisait la nuit par des rues detournees 
I a Vh&telde Venise^ ou Fattendait le due d'Or- 
leans. Pendant que les deux princes conferaient 
ensemble, M. de Thou demeurait dans son 
carrosse, et il ne consentit jamais a prendre 
part a leurs entretiens. 

^ Gette reserve avait pour motif une difference 

^ essentielle que, dans le cours de cette histoire, 

nous auroins souvent Poccasion de remarquer 

entre les moeurs politiques de la haute noblesse 

et celles de la magistrature. Un parti forme de 

grands seigneurs cherchait d^abord Tappui 

des ennemis de PEtat. Les dues d^Orieans 

et de Bouillon s^etaient toujours conduits 

ainsi dans leur longue pratique de ces sortes 

d'affaires ; et cette fois encore ils regardaient 

un traite avec PEspagne comme une condi^ 

tion obligee de leur entreprise. La magistra-^ 

ture , au contraire , qualifiait nettement ces 

traites de haute trahison; M. de Thou , bien 

que ses habitudes a la cour eussent diminue 

quelque chose de Pausterite de ses princi- 

pes , declara « qu'il ne consentirait jamais 

» a des negociations de cette nature , et ne 

» se renconlrerait m6me pas en un lieu 

» pii elles pussent etre proposees. » Si pour 
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soutenir les droits de la Reine il fallait re- 
courir aux armes, il voulait que la que- 
telle se yid&t entre Fran^ais , et qae les 
etrangers ne fussent point appeles dans le 
royaume. 

La Reine chargea anssi M. de Thou dV- 
ler a Venddme informer le due de Beaufort 
des dangers dont elle etait menacee , et des 
moyens qu^elle prenait pour se» defendre. Le 
jeune prince protesta de son zMe pour le ser- 
vice de la Reine , et promit ious les secours 
que le triste etat ou sa maison etait reduite 
Itti permettrait de reunir. 

Pendant que les amis et les servlteurs d^Anne 
d^Autriche se preparaient ainsi a soutenir ses 
droits, une autre conjuration seformait contre 
Richelieu. Celle-K;i aboutissait a un assassinat, 
et, chose etrange, le monarqiie lui^mdme etait 
un des complices. Louis , abandonnant sans 
reserve la conduite de ses affaires a son mi- 
nistre , eprouvait le besdin de s'en plaindre 
incessamment , et d^epancher le fiel qu^il nour- 
rissait contre lui. Richelieu connaissait Jes 
sentimens de son maitre , et , dedaignant 
pour lui-meme le role de favpri, il Fim- 
posait a quelque courtisan subalterne i|ui 
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par son inexperience et son pen de capacite 
ne put jamais lui porter ombrage. 

Ce poste etait alors occupe par le jeune 

Cinq-Mars * , a dix-huit ims gra,nd-ecuyer de 

France , combU de richesses et de favenrs , 

mais qui ne trouvait pas dans les dons de la 

fortune une consolation pour la vie monotone 

k laquelle on le condamnait. II lui fallait passer 

des jours entiers aupr&s d^un prince serieux 

et milancolique , san^ autres divertissemens 

que de poursuiyre des renards et des blai- 

reauz, ou de prendre des merles pendant 

rbiver avec des oiseaux de proie, II n^a- 

vait permission de quitter Saint-Germain que 

pour aller k Ruel ou demeurait le Cardinal , 

lui rendrecompte de ses entretiens avec le Roi. 

L^ennui Taccablait. Quelquefois il s^enfermait 

dans sa chambre pour pleurer en liberte. Le 

Roi, le surprenant un jour en cet etat, lui re- 

procha son ingratitude pour le bien quMl lui 

avait fait* « Et qu^ai-je affaire de votre bien? 

» repondit le malheureux jeune homme ; je 

' Henri Coeffier , dit Ruze d'Effiat, marquis de Cinq- 
Mars , n^ en i6ao ; second fils d'Antoine Coeffier, marquis 
d^Effiat J mar^cbal de France et surintendant des finances^ 
qui dut sa fortune au cardinal de Richelieu ^ 
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» suis prAt a vons le reutdre , Cinq-Mars vivraii 
» plus heureux que M. le Grand *• Je trouve- 
D rais plus de plaisirs en un jour dansles cm 
)» pagnies du Marais , qu^il n^ en a ici en m 
)) mois. w 

Ces compagnies du Marais eiSLicnt fortsos- 
pectes au Roi qui les redoutait, a bon droit. 
pour les maeurs de son favori, Celui-ci 9 troB- 
pant des defenses rigoureuses , montait a che- 
val a Pen tree de la nuit , partait seul de Saint- 
Germain , et courait a la place Roy ale chez h 
celebre Marion de Lorme '• Au point du jour il 
retournait a Saint-Germain pour se trouvcr 
au lever du Roi ; mais accable de sommeil et 
de fatigue , il ecoutait , ayec distraction , l«s 
in$ipides confidences de son maitre , le suivai^ 
nonchalamment a la chasse du blaireau^ ^^ 
rependaitavecaigreur aux longs sermons que 
le Roi ne manquait jamais yen ces occasions^ 
de lui a dresser sur sa paresse. 

Louis , irrite contre son favori, ecrivai'^^ 

* Le grand-^cuyer de France ^tait appeU a la cour 
Monsieur le Grand. 

' Voir k la fin du troisieme volume aux pieces juslifc* 
(catives A. 
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espibces de proces-verbaux de ces misera-^ 
bles querelles , les faisait signer par quelques, 
valets pour en attester rexaclilude , et les 
envoyait ensuite au Cardinal qui traitait 
alors avec uue durete extreme son infortune 
protege, 

Bientdt , cependant , Cinq-Mars changea de 
conduite; il devint plus serieux, montraplus 
de soin de complaire a son maitre. Amoureux 
de la princesse Marie de Gonzague * , il pri-» 
tendait a Fepouser; et Famour eveillant son 
ambition , il connut le prix des grands em-* 
plojs , des hautes dignites. II demanda le qom* 
mandement dWe armee;le Cardinal le refusa 
durement. II demanda a ^tre fait due et pair, 
et ne fut pas plus ecoute. Enfin, il confia sa 
passion et ses esperances , et ne recut que des 
railleries humiliantes sur sa presomption : 
« La princesse Marie nVurait pas sans doute 
)) tellement oublie sa naissance 9 qu^elle vou-r 



V Louise-Marie de Gonzague, n^e en 1612, morte en 
1667; mariee i®, en i646, a Uladislas; 2®, en 4649, 'i 
Jean-Casimir, tous deux rois dePologne. EUe etait fille 
de Charles de Gonzague , due de N^vers , et de Catherine 
de Lorraine. 
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» lut s^abaisser jusqu^a un si petit compa- 
i> gnon* 7> 

Depuis ccjour, le grand-ecuyer jura one 
haine mortelle a son ancien protecteur, et 
travailla a le perdre aupr^s du Roi. II etudia si 
bien le caractere et Tesprit de son maitrc, 
qu'il parvinl a Pirriter au plus haut point cen- 
tre Richelieu, et obtint pour lui-meme plus de 
credit qu^aucun des favoris qui Vavaient pre- 
cede. Louis Tavertit cependant une fois « de 
» prendre bien garde a sa conduite, panc^ 
» qu^il ne pourrait s'emgecher de rabandon- 
)) ner, si le Cardinal exigeait ce sacrifice. » 
Mais depuis cette menace Cinq-Mars se flattajt 
d^avoir mieiix afFermi sa faveur, et un jour 
que le Roi se plaignait avec plus de haine 
et d^'amertume encore que de coutume, de 
Tesclavage auquel on le tenait reduit , il ha- 
sarda de lui repondre « que la voie la plw^ 
» courte et la plus sure de se delivrer de son 
» tyran, etait de le faire assassiner quandii 
)> viendrait dans la salle du conseil , oil ses 
» gardes nWtraient pas. n 

Le Roi, plus surpris que mecontent, objec^^ 
« qi/on serait excommunie, si on tuait un 
» pretre et un cardinal. » Le comte de Tre^ 
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ville %capitaine des mouSquet aires , qui iaissis- 
tail a la conversation, repaiUit (cque, pourvu 
» qu^il eut Taveu de S. M., il ne se mettrait 
1* pas en peine de rexcommunication , dut-il 
» aller k Rome poor se faire absoudre. » Le 
Roi ne reponditrien; mais le grand-ecuyer ^ 
enhardi par ce silence , revint chaque jour a 
la charge, et concut Fespoir d^arracher un 
consentement formal '. 

M. de Thou etait Tami du grand-ecuyer; 
admis dans sa confidence, il repoussa avec 
horreur Tidee dW assassinat. <c Jesuis, dit«- 
N il, ennemi du sang; et par mon minis*- 
» t^re iV ne s^en repandra jamais ; » mais il 
encouragea les efforts qui avaient pour but 
de perdre le Cardinal aupres du Roi , et les 
dirigea par ses conseils. Jouissant ainsi de la 
confiance de la Reine , des dues d^Orleans , de 

• Heuri de Peyre , comte de TreviUe ou Troisville , 
d'une famille de B^arn, p6re du comte de Tre^Ue qui fut 
si touchy de la mort de madame Henriette d'Angleterre 
qu'il quitta le monde , et se relira aux Peres de TOratoire. 

' II est difficile de savoir si le Roi eut la complaisance 
ou J si Ton veut y \sifaihlesse de consentir au projet d'as- 
sassinat du cardinal de Riclielie;u. (^Histoire du rcgne de 
Louis XIII, par le P. Griffet de la compagnie de J^sus.) 
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Bomlloiif et du grand-ecuyer, de Thou se 
place au centre^ de Fintrigue, et foi 
litn qui en unissait les diverses parties 
jours , cepeudant , il continua a blai 
projet d^une alliance avec les etrang-ers . 
resolution de s^ opposer paraissait a se 
si inebranlable , quails lui caeh^rent leu 
marches a la cour d^Espagne. 

Le due de Bouillon craignait pour la s 
de Sedan , si le cardinal de Richelieu ^ ve 
a decouvrir la conspiration , faisait atta 
cette place avant qu^une armee espagnolc 
pr&te a la defendre. Uimpetuosite nature 
Vkge et au caractfcre du grand — eeujei 
poussait aux partis extremes, et ne lui p 
mettait pas d^attendre , comme le conseiU 
de Thou , que la mort du Koi) celle de Kid 
lieu 9 ou quelque autre accident naturel, doi 
n4t au parti une occasion favorable de se d 
clarer. Enfin, le due d^Orleans youlail am 
traiter avec les Espagnols pour avoir un asil 
et des subsides assures , s^il se voyait reduiti 
quitter la France. Determines par ces divers 
motifs , les conjures envoyferent a Madrid 
M, de Fontrailles *, parent et ami du grand- 

* Louis d^AstaraCy marquis de Fonlrailles, raort eo 
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ecuyer, pour negocier avec les ministres de 
Philippe IV, au nom de Gaston , ^uc d'Or- 
leans, et de deux grands seigneurs frangais 
qui ne devaient £tre nommes que lorsque les 
conditions du traite seraient convenu^. 

Les choses etaient dans cet etat lorsque 
le Roi , le Cardinal et le grand-ecuy er par- 
tirent "" pour Farmee de Catalogue, qui allait 
commencer le siege de Perpignan. La Reine 
resta a Paris , et retint M. de Thou aupr^s 
d^elle. Le due d^Orleans fut s^enfermer a 
Blois, ou il semble qu^il oublia, avec une mer-- 
veilleuse facilite, Fimportance et 1^ danger des 
engagemens quMl yeiiait de contracter. Le due 
de Bouillbn et M. de Fon traiUes, partis en meme 
temps de Paris , se separerent a Limoges. Le 
premier fut a Turenne regler ses affaires do^ 
mestiques avant de se rendre a Parmee dlta- 
lie ; le second continua sa route pour Madrid. 
H Avant de cfuitter M. de Bouillon , dit Fon- 
)> trailles dans ses Memoires, je lui recom- 
)> mandai qu^il se donn&t bien garde de se 

1677. II etait fils de Benjamin d'Astarac, s^Becbal d'Ar-* 
magnac , et de Marguerite de Montesquiou. 

* 25 Janvier. 
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» laisser arrAter; que le succ^s de toule Taf- 
»> faire d^pendait principalement de ce point; 
)» que le Cardinal etait fort avise, et qu^il fal- 
» lait bien prendre ses mesures. II me le pro- 
» mit; mais Tevenement n^a que trop montre 
» qu^il n^en avait rien fait. » 

II etait dans la politique du cabinet de Ma- 
drid d^appuyer toutes les revoltes en France. 
Fontrailles trouva done un acces facile aupr^s 
du comte due d'^Olivar^s , qui gouvernait PEs- 
pagne aussi absolument que le cardinal de 
Richelieu gouvernait la France. Le vieux mi- 
nistre crut d^abord qu^il etait question d^une 
ritolte de huguenots ; et bien qiCil tint un 
chapelet aja main,pensaiit faire plaisir a Fon-^^ 
trailles, il s'egaya fort sur le pape etla reli- 
gion eatholique. Comprenaht ensuite qu'il s^a- 
gissait du due d^Orleans et de deux grands 
seigneurs qu^onne nommaitpas ^piivares mon- 
tra quelque defiance. II conveAait que « la 
h personne de S. A. le due d'Orleans etait de 
)) tr^s-grand prix , mais il n^avait ni places 
» fortes, ni gouvernemens de provinces; il 
i> n^^tait plus heritier presomptif de la cou*- 
» ronne , et s^etait trouve dans de si fAcheu- 
> ses affaires qui toujours lui avaient mal 
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» reussi, qu^il etait difficile de crcrire que 
» beauooup de gens se voulussent a Pavenir 
» emharquer avec liji ; il restait d'^ailleiirs en 
» France peu de gens considerables ; la Flan- 
» dreet T Angle terre etaient remplies des per- 
j* sonnes les plus qualifiees de la cour, qui 
)> promettaient beaucoup, coutaient fort, et 
j> ne faisaient rien. Aprestout, le roi de France 
1^ avail U boane fortunje de son cote , puree 
<• quHl se renuettait de la /conduite de toutes 
)) les affaires entre les mains dW miaistre 
» habile et heureux. » 

Fontrailles ayant declare que les deux sei- 
gneurs engages avec Moasieur etaient Cinq- 
Mars , grandecuyer de France , et le due de 
Bouillon, sojuveraia de Sedan, Olivares se 
nioAtra satisfait , et , m^tlgre les lenteurs ha- 
biiuelles aux Espagaols , 1^ traite fut discute 
et arrelic an conseil en quatre j.ours , ce qui 
passa pour une extrei^ie diligence. Les arti- 
cles principaux etaient : 

ARTICtE PREMIER. 

<( Le but des preseates conyentions etant 
)» de faire une jja^te paix entre les deux cou- 

TOME I. 5 
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)> ronnes de France et d^Espagne pour leur 
)> bien commun et celui de toute la chretiente , 
D onne veut rien entreprendre contre le roi 
» tr^s-chretien , ni au prejudice de ses Etals, 
)> ni contre les droits de la reine regnante. » 

ART. II. 

« Sa majeste catholique fournira douze 
mille homines' de pied et cinq mille chevaux 
de vieilles troupes allemandes et espagno- 
p les , le plutdt possible. » 

ART* III* 

« Le jour que M. le due d^Orleans se trou- 
» vera dans la place de surete, sa majeste 
)) catholique lui fera tenir 4oo,ooo ecus comp- 
ly tant, pour ^tre employes a faire des levies 
» et a d^autres depenses utiles au bien com- 
)) mun. » 

ART. IV. 

c( Les places qui seront prises en France 
)> soit par Farmee d^Espagne, soit par celles 



-\ 
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» de S. A. , seront mises aux mains d^ S. A. 
» ou de ceux de son parti. » 

II etait en outre promis au due d^Orleans 
une pension de 12,000 ecus par inois pour 
son entretien tant que durerait la guerre ; 
80,000 ducats de pension a partager entrie le 
due de Bouillon et le grand-ecuyer ; 3oo,ooo 
livres pour munii" la place de Sedan^ Un 
plenipotentiaire du roi d'^Espagne residerait 
aupres de S. A., et aucun accommodement 
general ou particulier ne devait etre conclu 
que d'un commun accord; 

Ce traite etait sur le modMe de tons cetix 
fails depuis vingt ans avec Fetranger par des 
seigneurs francais. On variait seulenient le 
nombre des troupes et les sommes d^argent 
promises, suivant Fimportance des parties 
contractantes , qui le plus souvent netenaient 
ensuite aucun compte de leurs proiuesses. 
Fontrailles, rapportant cet ecrit cousu dans 
la doublure de son habit , rentra en France 
et rejoignit la cour a Narbonne. De grands 
changemens y etaient survenus pendant son 
absence. 

Depuis le depart de Paris, le cardinal de 
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Richelieu semblait tombe dans une disgrace 
complete ; le Roi ne lui parlait plus qu^avec 
impatience, ne Fecoutait qu^avee distraction. 
Toute la cour se tournait vers le grand-ecuyer 
dotat la faveur paraissait plus assuree que 
jamais. A son passage a Lyon, huil cents gen- 
tilshommes d^Auvergne etaient yenus le com- 
plimenter et lui oflGrir leurs services. Les sieun 
de Tilladet , da LasaUe et Desessarts , capitai- 
nes au regiment des gardes et domestiques 
de la niaisondu Roi^ repetaient souvent que, 
pour poignarder le Cardinal, ils nVttendaient 
qu^un mot de S. M» , et Cinq-Mars leur pro- 
mettait incessamment des ordres positifs. 

Apr^s six jours de repos pris a Lyon, k 
Roi et le Cardinal continu^rent lentement leur 
route 9 tons deux mines par le chagrin et la 
maladie. Arrives a Narbonne, Fetat du Cardi- 
nal devint plus alarmant; on crut qu^il allail 
mour]^,et le Roi en temoignait si peu de souci! 
que sans envoy er savoir dc ses nouvelles , i' 
partit avec son favori * pour se rendre au camp 
devant Perpignan. 

Le cardinal Mazarin, les sieurs de Chavi- 

* 25 avril. 
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gny et Desnoyers, secretsLir^s d'Etat, sui- 
virent le Roi ; toujours devoues \ Richelieu , 
ils ne negligeaient aiiciin moyen pour rap- 
peler vers lui la confiance du monarque , et 
Fimprudence de Cinq-Mars leur doiinait de 
grands avantages. Etourdi et presomptueux , 
se croyant desormais stir du succes , il n^ob- 
servait plus aucun mystere et faisait inapru- 
demment parade de ce qu**!! lui importait le 
plus de cacher. Le traite avec FEspagne fut 
aussitdt^ connu a Paris que signe a Madrid. La 
princesse Marie de Gonzague, celle pour qui 
Cinq-Mars s^exposait a de si grands dangers , 
et qui les eut volontiers recompenses par le 
don de sa main, lui ecrivait : « Votre affaire 
» est sue ici, comme on y sait que la Seine 
» passe sous le Pont-Neuf. n 

Ce fut la Reine qui apprit a M. de Thou les 
details de la negociation de Fontrailles et du 
traite de Madrid. Fort inquiet de cette nou- 
velle, il quitta Paris en toute hate pour rejoin- 
dre la cour au camp devant Perpignan, ou 
elle etait alorst II conjura le grand-ecuyer de 
rompre cette fatale alliance, et, nepouvant Ty 
determiner , il se montra decide a partir pour 
Rome, afin de n^etre pas temoin des malheurs 
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qu'il prevoyait. Cinq-Mars fit tous ses efforlJ 
pour retenir son ami ; il Fassurait a que de- 
» sormais sa faveur etait si grande, que rien 
)» nela pouvait ebranler; que dVilleurs leSoi 
)> desirait la paix et que si , par le moyen de 
» ses intelligences avec TEspagne , il parve- 
)> nait a la procurer, il se rendrait important 
)i et nec^ssaire autant que Tavait et^ Riche- 
» lieu lui-meme. » 

De Thou repondait « qu^un traite pour 
» faire entrer en France les armee^ espa- 
)> gnoles , ne pourrait jamais passer pour 
)» une negociation de paix ; que si Cinq-Mar^ 
i> voulait travailler a la paix , et que 1^ 
w Roi consentit a Vy autoriser, il devait sc 
)) faire donner des lettres en bonne forme 
)>.portant cette autorisation. » Le credit du 
grand-ecuyer etait en eflfet si bien etabli, qui' 
fit signer au Roi des pouvoirs adresses a M. de 
Thou, pour negocier a Rome et a Madrid le^ 
conditions de la paix generate. M. de Thou, en 
recevant ces pouvoirs, prit la precaution de 
les deposer en mains sures de peur qu'il ne W 
fussent enleves si Ton venait a saisir ses pa- 
piers ; tant il conservait peu Pespoir du succes 
de son parti. 



CHAPITRE I. 1642. 71 

De son cote , Richelieu se croyait perdu. 
Craignaat d'fetre assailli dans la ville de Nar- 
bonne par les troupes du grand-ecuyer, il 
resolut de s^eloigner davantage de la cour et 
de Tarmee, et partit apres avoir fait son tes- 
tament, sans savoir ou trouver un asile. II 
marchait a Paventure par des chemins de- 
tournes, s^arr^tant le soir dans des lieux oil il 
n^etait pas atteudu. Le comte d^Alais, gou- 
verneur de Provence , lui ayant alors off'ert 
une retraite a Tarascon, il Paccepta et s'ache- 
mina vers cette ville. 

Pendant ce temps, Monsieur vivait paisible 
a.Chambort, gardant,sans Pavoir signe , To- 
riginal du traite de Madrid que lui aVait 
apporte Fontrailles , et ne s'inquietant de 
prendre aucune mesure; MM. de Fontrailles, 
d^Aubijoux * , de Brion % de Montresor %sei- 

' Francois d'Amboise , comte d'Aubijoux, mort en 
i656,.le dernier de la maison d^Amboise, fils de Louis 
d^Amboise et de Blanche de Levis. 

' Francois de Levis, comte de Brion, puis due de Dam- 
ville, mort en i66i. II eut pour femme Anne le Camus. 

' Claude de Bourdeilles, comte de Montresor, mort 
en i663, fils d*Henri de Bourdeilles et de Madeleine de 
la ChStre , petit-nevcu de Brantome. 
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gneiiPs attaches a sa personne, lui represen 
taieilt vainement les dangers de son indi 
lence; Monsieur trouvait de bonnes raiso 
pour la ju^tifier : « Les troupes promises [ 
)» les Espagnols ne devaient entrer en Frai 
)) qu^au premier juillet; et le deperissem< 
}) de la sante du Cardinal , le mauvais etat 
J) celle du Roi, la faveur toujours crpissa 
i> . du grand-eeujer , pouvaient avant c 
V epo<|ue changer la face des affaires. » H 
ete^age d^attendre en e(Fet,si un profond n 
tere eut convert le traite coticlu avec FEj 
gne ; mais ce traite , desormais connu de 
de personnes, ;deTait ^tre bientdt connu di 
lui-meme) et la perte des conjures dev< 
alors imminente , car Louis XIII pouvait 
pardonner excepte une alliance avec les e 
ra^s de PEtat. 

Monsieur, se reveillant enfin, se deci 
sortir de France et a se retirer a Sedan , 
y attendre le& troupes et l^argent promi 
FEspagne. U envoya le comte d^Aubijc 
Tarmee d'ltalle , avertir le due de Bouillo 
le moment etait venu de se declarer, 
demander Tautorisation necessaire poui 
regu dans Sedap. Fontrailles parti t en i 
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temps pour Perpignan , afin de faire com- 
ptendre a Cinq-Mars que sa surete et celle de 
ses amis ne permettait plus de delai. A Far^ 
pivec de Fontrailles, le danger se mon trait en 
efFet pressant. Le Roi avait depuis p]usiears 
jours avec le cardinal Mazarin et M. de Cha- 
vignjr de longues conferences, auxquelles le 
grand-ecuyer n^etait plus admi^. II avait ecrit 
a Richelieu des letfres qui annoncaient le re- 
tour de sa confiance ; un orage se formait sur 
la t^te des conjures; Fontrailles le vit prfet k 
eclater, et sWorca de determiner le malheu- 
reux Cinq-Mars a prendre la fuite avec lui. 
Par un aveuglement qui semble la conditioi) 
de la faveur des rois, Cinq-Mars m^con- 
nut le danger : Fontrailles partit seul. Quel- 
ques jours apr^s , le Roi quitta Farm^e pour 
revenir a Narbonne; les symptomes de sa 
colere eclataient d^heure en heure avec plus 
de violence ; le lendemain de son arriv^e a 
Narbonne, le grand-ecuyer et M. de Thou 
furent arretes. 

Un paquet que le cardinal de Richelieu 
recut a Tarascon, et qu^il envoya aussitdt a 
M. de Chavigny, determina cette catastrophe. 
Le paquet contenaitune copie du traite conclu 
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a Madrid. Cette piece mise sous les yeux du 
Iloi produisit tout Fefiet qu^on en devaitat- 
tendre. Depuis plasieurs jours, Richelieu ne 
doutait plus des intelligences de ses enneini^ 
avec PEspagne ; des insinuations habilemeoi 
faites sur ce point , par le cardinal Mazarin et 
M. de Chavigny, avaient excite la mefianccei 
la colere du Roi contre son favori ; raais If- 
indices recueillis jusqu^alors n Waient pas suft 
pour le determiner a des resolutions extrenife 
II hesitait encore apres avoir refu la copie dr 
traite , ne pouvant croire a Fauthenticile i 
cette piece : convaincu enfin par les raisons i 
Mazarin et de Chavigny et par Pinfluence J^ 
son confesseur, il signa en pleurant Tordrt 
d^arreter Cinq-Mars, de Thou et le due tir 
Bouillon. 

Le cointe de Charot charge d'executer cef 
ordre, nVyant pas trouve le grand-ecujei 
dans Farchev^che ou il logeait aupres du Roi 
les portes de la ville furent aussitot fermees f' 
des perquisitions ordonneeis dans toutes i^^ 
maisons. Le lendemain Cinq-Mars , decouveri 
chez une femme du peuple dont la fiUe eta' 
sa maitresse, fut conduit * avec M. de Tho" 

' i3 juin. 
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clans la citadelle de Montpellier. « Helas! 
» dit— il en y entrant, faut-il roourir a vingt- 
» deux ans. )> 

II semblait plus difficile d^arreter M. de 

Bouillon au milieu ' de son armee ; mais on 

avait eu soin de Fentourer d^officiers-generaux 

[ soumis et devoues au ministre. MM. d'Aigue- 

: bonne et Duplessis-Praslain , marechaux-de- 

camp 5 se mirent aussitot en devoir d^executer 

J les ordres du Roi. Le due ne put ni sortir de 

f. Casal ou il se trouvait alors , ni prendre de 

u mesures pour s^ defendre. II fut arrfete dans 

j; une grange ou il s'etait refugie , et conduit , 

^ avec une nombreuse escorte, dans la citadelle 

I dePignerol. 

^ Pendant ce temps, Monsieur s^acheminait 

lentement vers la frontifere de la Franche- 
. Comte, ou il avait mande a Cinq-Mars dele 
L venir joindre. Pour endormir les* mefiances 
1 qui devaient naturellement presiser la fiiite de 

son frere quand il apprendrait Farrestation de 

. ses complices, le Roi lui ecrivit en ces termes : 

(( Ce matin M. le Grand a ete trouve cache 

I » dans un lieu ou je Tai fait arrfeter. Les inso- 

. . )) lences extraordinaires quMl a commises a 

» men endroit m^ont contraint d'en user de 
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)> la sorte. Je ra^assure que vous approavei 
w que je chdtie ainsi ceux qui per dent le n 
» pect quails nous doivent. Je vous ai voi 
)• donner cet avis aussit6t , et a notre premie 
w entrevue je vous dirai toutes les particul) 
» rites. )> 

En m^me temps, des ordrcs etaient envoyi 
sur toute la frontifere pour empecheria relrail 
de Monsieur, et le comte de Noailles * s'avan 
fait avee un' corps de troupes pour s'^empar^ 
de sa personne. Gaston, trompe ou feig^nant d 
Tetre , repondit a son fr^re, et ecrivit au car 
diiial de Richelieu, cdl s^^toniiait de lascelm 
» tesse de M. le Grand qui avait ete assez me- 
» chant pour deplaire a son eminence; il se 
» felicitait d^avoir su resister a tous les artifice? 
)) de cet ingrat, et d'^avoir conserve son eslime 
)> et son amitie tout enti^re pour son cousin 
)) M. le Cardinal. >» 

Peu de jours apres, Gaston, s^apercevanl 
des nlesures prises pour empfeoher sa fuite, 
ue douta plus que tout ne fut decouvert ; il 



* Fran9ois de Noailles , comte d' Ajen , mort gfouver- 
neur d'Auvergne en i645. II avait ^pous^ Rose de Ro- 
quelaure , et fut p^re du premier due de Noailles. 
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recourut alorsasa ressource apcoutumee^ecri- 
vit aux cardinaux de Richelieu et Mazarin, a 
M. de Chavigny, s'^avouantcoupable, demaa^ 
dant grdce, et offrant de tout reveler* L^abbe 
de La Riviire , favori de Gaston , charge par 
lui de porter ses lettres a la cour et d'^a- 
cheter sa surety au prix qu^on voudrait j 
mettre, n^etait pas homme a se montrer 
fort difficile sur les conditions d^un tel mar- 
che. U yit d^abord le Cardinal, puis le Roi, 
convint d^ tout ce qu'^il leur importait de sa- 
Yoir , et promit que les rev^ations de son 
maitre mettraient les juges en etat de faire 
perir ses complices , pourvii quW lui accor" 
d4t la vie et la liberte. Richelieu repondit en 
ces termes a la lettre du due d^Orleans : 

<( Monsieur, 

» Puisque Dieu veiit que les hommes aient 
M recours ii une ingepue et enti^re confession 
)> pour Stre absous de leurs fautes en ce 
» mdnde, je vous enseigne le chemin que voais 
D devez tenir pour vous tirer.de la peine en 
» laquelle vous etes. Votre Altesse a bien com- 
>) mence , c^est a elle a continuer, jet a ses ser- 
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sassiner son bienfaiteur. Richelieu insinua 
alors que Sa Majeste ayant ete mieux que 
persoone k portee de connaitre la verite de ce 
projet, il serait digne de sa justice de donner 
une declaration qui fournit aux juges le^ 
moyens d^accomplir leur devoir. Quelques 
semaines apres , le Roi emvoya au chaAceUer 
Pecrit suivant : 

a II est vrai que le sieur de Cinq-Mars 
)» m^ayant vu quelquefois mal satisfait de mon 
» cousin le cardinal de Richelieu, •u par Tap- 
» {M*ehension que jVvais qu^il me voulat ejVK 
M pecher. dialler en personne au si^e de P<er- 
» pignan, ou me porter a revenir lorsque j'y 
» serais , de peur que ma sante y fut alte- . 
» ree, ou qudque autre sujet semblable , ledit 
i> sieur de Cinq-Mars nV rien oublie de ce 
)* jqu^il a pu pour m^echauffer contre mondit 
M cousin, ce que j'^ai soufiert quand ses mau* 
» vais oifices demeuraient dans les biH'nes de 
» cpielque moderation. Mais quand il a passe 
M jusqu^a cette extremite de me proposer qu^il 
i» se fallait defaire de mondit cousin, et de 
» s^ofirir a le faire, j^ai eu en horreur ses mau- 
» vaises pwsees et les ai detestees, et bien 
» qu^il me sutfise de le dire pour qu^on le croie, 
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il Ti*y a personne qui ne juge qu^il n'^a pu 
en etre autrement, s'il considere que, si le 
sieur de Cinq-Mars avail trouve son compte 
avec moi datis Tapprobation de ses mauvais 
desseins, il ne se serai t pas lie au roi d'Es- 
pagne centre ma personne et mon Etat, 

► comme il Pa fait, par desespbir de pouvoir 

> einporter ce qu^il desirait. Vous ferez con- 
i> naitre cette lettre a to us ceux de la com- 
i> pagnie que vous presidez maintenant , afiii 
» qu'ils sachent la verite : cependant je prie 
» Dieu, etc. » 

Le raisonnement du Roi prouvait en efFet 
qu'il n'avait jamais donne un consentement 
formel a Passassinat qui.lui avait ete propose : 
raa:is avoii* encourage de tels desseins, nef^t-ce 
que par le silence, et venir en deposer en jus- 
tice contreun ancien ami, c^etait une etrange 
degradation de la majeste royale. Le ministre 
qui abusait de -eon empire pour imposer a un 
prince faible une telle bassesse, avait cepen- 
dant convert la France d^echafauds , pour 
maintenir, disait-il, la dignite du trdne; tant 
il est vrai que rarement le despotisme inspire 
un zhle desinteresse , et que ceux qui travail- 
lent a Fetablir se montrent d^ordinaire plus 

TOME I. Q 
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fiddles a leurs inter^ts qu^a leurs. doctrines! 
Le Roi partit pour Paris, laissant au Cardi- 
nal de pleins pouvoirs pour la conduite du 
proces. Au moyen de la declaration du duo 
d^Orleans et de celle du Roi , la condamnation 
de Cinq-Mars etait certaine, inais celle de 
M. de Thou semblait toujours impossible. 
Les depositions ne fournissaient contre lui 
aucun in dice; Cinq -Mars qui se compro-^ 
mettait cbaque jour devant les commis- 
saires envoyes pour Pinterroger, devant les 
hommes apostes dans sa prison pour sur- 
prendre ses secrets , gardait plus de mesure 
sur tout ce qui touchait a son ami. Le due de 
Bouillon , comme le due d^Orleans , ne mettait 
de reticence a ses aveux qu^en ce qui regardait 
la Reine , et tons deux reconnaissaient cepen- 
dant qu^on avait cache a M. de Thou la mis- 
sion de Fontrailles en Espagne^ sachant bien 
qu'il n^eut pas voulu y consentir. Le chance- 
lier Seguier, n'osant braver le mecontente- 
men^ du ministre , chargea le prince de 
Conde de lui annoncer qu^il ne savait au- 
cun moyen de faire condamner M. de Thou. 
(( M. le chancelier a beau dire , repondit le 
>} Cardinal , il fftut que de Thou meure. » 
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Biei^ inforuie que, posterieuFement k la 
coDcluiSioQ du traite avecTEspagne, deXhou 
en avail eu connaissance , Richelieu soutenail 
que J si la preuve de ce fait etait obtetiue en 
justice, c^etait assez pour prononcer la mart 
centre Taccu^e. Le chancelier ne jugeait pa$ 
cette charge, meme legalement prouvee, suf- 
fisante pour inotiver une condamnation capi- 
tale; Ricbelieii produisit alors une prdon- 
nance du 2^ decembre: i477* EUe portait : 
« Ceux qui auront eu connaissance de quelque 
n conspiration , seront punis de ta m^me peine 
>' q^e les parincipaux auteurs , s^ils ne la rev^ 
)^ tent s^u Roi ou aux juges du pa js ou ils se^ 
i) rout , le plus t6t que possible leur semblera , 
>» apres quails en aur^i^t eu connaissance. » 
Laubardemont avait retrouye cette ordon- 
nance , digne monument du regne de Lovis XI, 
et Tayait doi^nee k Richdieu. Le chancelier, 
fort surpria , s Vxcusa s w ce quHl avait ete 
ekrve au Parlement de Paris ou elle n^etait 
pas en usag«. 

LHnslruction etant termince ^ un nouvel in- 
cident retarda encore le jugement de quelques 
semaines. Le due d^Orleans, pret a confirmer 

les declarations qu^il avait donnees , et a y 

6' 
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ajouter mAme, sM en etait besoin, mettaii 
pour condition absolue qu^il ne serait poiiil 
lenu d^affirmer ses aveux eti presence des ac- 
cuses. La confrontation des temoins elaitce- 
pendant une condition essentielle de la pro- 
cedure criminelle , et , faute decette form A 
la deposition de Monsieur, piece principa!« 
contre les accuses, restait sans valeur. Vai- 
nement Monsieur fut presse avcc de grandes 
instances; sa faiblesse trouvait cette fois ui 
contrepoids en elle-mfeme , et rien au moni 
ne Feut decide a regarder en face les accuser 
N'avouant pas un pareil motif, il soutemi 
que c^etait un droit de sa naissance d'etre di^ 
pense de la confrontation , et qu'il ne pourrai 
s^ soumettre sans une sorte de derogeancf 

Richelieu se donna des peines infinies poui 
vaincre les scrupules de Monsieur; il V^ssv^ 
rait que « cette confrontation ne lui porterail 
» aucun deshonneur, et qu^au con tr aire, si^ 
» la faisait hautement et noblemeniy eWep^^ 
)) serait pour un acte de bonte et de g^ 
» nerosite, tout- a -fait digne d'un gr^^^ 
)) prince. 

)) Par exemple, ecrivait Richelieu, q«^^^ 
» on amenera M. le Grand au lieu ou serni^ 
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personne de Monsieur, Son Altesse lui doit 

dire : M. le Grand , quoiqiie nous soyons de 

difFerente qualite, nous nous trouvons en 

meme peine; il faut que nous ayons re* 

» cours au meme remade. Je confesse notre 

r > faute, et supplie le Roi de me la pardonner; 

> Ou M. le Grand, continuait le Cardinal, 

la* prendra le meme chemin et demeurera 

r )> d'accord de ce qu^aura dit Monsieur, ou 

,:'» il voudra fairePinnocent, auquel caSjMon- 

ri^ >» sieur, ne pouvant endurer un desavoeu , de- 

ri w vra repondre : Quoi done , M. le Grand , ne 

I n m'avez-vous pasparle en tel lieu , ne m^avez- 

-:■ )> vous pas dit cela? Ne^ vintes-vous pas me 

1^: )» trouver a Saii^t-Germain avec M, de Bouil- 

fw )> Ion et M. de Thou, lorsque nous formsLmes 

It }> Tunion pour faire la guerre au Roi conjoin- 

j » tement avec leroi d^Espagne?*.. et Monsiieur 

^ ') seria ainsi amene a conter tout le reste de 

i{ » rhistoire- >» 

1^ Gaston ne demeura pas con vaincu que celte 
\ forme hauie el noble dut lui faire tout Thon- 
( neur que lui en promettait Richelieu. II re- 
fusa obstinement de se trouver en presence 
I des accuses, ofirant cependant d^affirmer par 
serment sa deposition con treeux, devanttoute 
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demnite de terres et domaines dont la va- 
leur serait ulterieurement reglee. Le due s'es- 
tima heureux d^acheter sa vie a ce prix. II 
fat mis en liberie aussitdt que les troupes 
francaises furent entrees dans la citadelle de 
Sedan. 

Pen de jours avant le jugement, Laubar- 
demont ayant repu dans une longue confe- 
rence les ordres et les instructions du cardinal 
de Richelieu , se presenta seul dans la prison 
de Cinq-Mars, comme pour lui rendre visite. 
Paraissant s^attendrir sur son s'ort, « il Taverr 
») tit que M. de Thou venait enfin de tout re- 
» veler et de denoncer ses complices ; s^il per- 
» sistait a menager un homme qui Pavait trafai, 
» cet ent^tement etrange obligerait les juges 
n a le condamnera la question ordinaire et 
» extraordinaire. Une confession sincere pou- 
)) vait encore lui eviter les tourni(sns et la 
» mort : a ce prix, M. le cardinal liii promet- 
h tait sa gr^ce. » 

Entraine par le ressentiment, par Pamour 
de la vie, Cinq-Mars ceda aux instances per- 
lides de Laubardemont,'et signa une declara- 
tion dans laquelle il convenait de tous les faits 
du proems et meme de la connaissance que de 



r. ... CHAPITRE I. 1642. 89 

r! d 1^ avail eue des traites avec I'Espagne. 

,^. ...u jour marque*, les juges se reunirent a 

^f, . I heures du matin dans la salle du presi- 

. L de Lyon. Laubardembnt ayant fait le 

^j.port du procfes, Cinq-^Mars fut introduit 

1 et place sur la sellette. En passant aupr^s 

; ^^^ chancelier, il lui.parla quelques instans a 

* reille; les relations publieesv dans le temps 

, sent qu'il^ lui rappelait la promesse qu^il 

, ait re^ue de sa gr&ce s^il avouait toute la 

, . ;rite. Prenant ensuite la parole sans attendre 

I'on Tinterrogeat : «( Puisqu^on m^a manque 

V de foi, dit-il, je suis. dispense de tenir la 

,^ niienne;jevous dirai tout ce que je sais. )> 

^^ .t avec la naivete d^un enfant, il raconta les 

' aits dans leurs moindres circbnstances :< <( S^il 

i » les avait caches jusqu^alors , cVst que d'a- 

> bord on ne lui ay ait pas promts sa grAce , 

)i et qu^il n' avait voulu parler qu'a ce prix. II 

)) alfirma que M. de Thou avait ete instruit de 

^ » ce qui s'etait passe entre Monsieur et le due 

, 9 de Bouillon; qu^il avait su le traite quails 

i» voulaient faire avec TEspagne, le voyage et 

! » la negociation de Fontrailles; qu^a la verite 

* i2septeinbrc. 
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» il ne Pavait pas approuvee et en avail i 
» rent fait des reproches. 

M. de Thou fut eosuite am^en^ sl Faudie 
Qn lui demanda « sHl avait su le traite 2 
» TEspagDe ? » — 11 repondit comme il a 
toajours fait , « qu^on ne lui e^n SLVStitjai 
» parle. »— On lui demanda eocore « s^il 
» tendait recuser le temoignAg^e de K. 
M Cinq-Mars ? m — II repondit cc qu'il a 
» naissait M. de Cinq-Mars poor un hom 
» debten, incapable dWoir dit Bntred^ 
H que la verite. » —Lecture fut Faite alors 
la declaration que venaient de reccvoir 1 
juges. Apr^s Favoir entendue , M. de Tb 
dit avec emotion k son ami : <c Quoi I Ston 
)) sieur , est-il possible que rous ayez dii ^^ 
» ce qu^on vient de lire ? Je vous pri* '^^ 
» moins de declarer en quels termes je vott 
i> ai toujours parle du traite avec PEspa^^ 
» je m^en rapporte a yotre honneur et a votn 
» conscience. » 

Cinq-Mars altesta que « M. de Thou atai 
»> toujours ete contraire k ce traite depu^^ 
)i quUl etait venu a sa connaissanee y ^^ 
» avait fait son possible pour Ten detourne^ 
» en lui disant que s^il Texecutait il s'efl ^^'^ 



.^ 



1 CHAPITR£ I. 1642. 91 

CT 1. Rome pour n^y prendre aucune part , et 
pour s^epat^er Le chagrin d^en voir les 
ff?funestes effets. » 

..ASalgre ces attenuations, M. diTbou con- 

isant qu^il avait eu connaissance du traite 

(T^c TEspagne, pourait ietre condamne Jt 

jort aUx termes de TordoDnance de Louis XI j 

2,1 eiit nie, au contraire, il n^avait rien a re- 

I ,:>iiter , la deposition il^un seul temoin ne suf- 

j^^nt pas pour eondamner uii accuse. De 

i^'liou, verse dans la pratique des lois, n^igno- 

^,ait pas ce moyen de se sauver; mais il etait 

asde vivre. « J'^aurais pu, n dit-il k un de ses 

^iinis, pendant queles juges redigeaient son 

irr^t, « j^aurais pu inieux defendre ma vie 

,» en chicanant. Ma^s au temps ou nous ^ommes 

> les personnes hales comme moi ont peu a 

n (Bsperer. Jepreftre la mort au deplaisir de 

» retomher dans les mains de mon exempt, 

^ to qui m'a traite comme un barbare. La plus 

» grande peine est desY resoudre, cela est 

» deja fait. Une autre fois je serais moins 

; » jwepare pour le ciel qu'a present , et le pa- 

» radis est preferable a tout cela. » Se tour- 

nant ensuite vers Ci«q-Mars , il lui dit en Fem- 

brassant : a Eh bien , Monsieur, humainement 
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» parlant , je pourrais me plaindre de vous ^ 
)» vous mVvez accuse, vous raefaitesmourir; 
)) mais Dieu sait que je vous aime. » 

Sur les Qreize juges , un seul , le* sieur de 
Miromesnil , conseiller d^Elat , refusa de con- 
damner de Thou ; Cinq-Mars le fut a Tuna- 
nimite. Sur le bureau ou Farrel venait d'etre 
signe, le chancelier ecrivit au cardinal de 
Richelieu pour Fen iustruire. Un exempt 
nomme Picaut fut charge de porter la lettre. 
Richelieu , apres Favoir lue , dit d'un air de 
satisfaction : « M. le chancelier m'a delivre 
» d'un grand fardeau. » Puis il ajouta.: 
K Picaut , comment vont-ils faire ? ils n'ont 
)> point de bourreau. » Le bourreau de Lyon 
s'etait en effet casse la jambe; mais la pre- 
voyance du chancelier n'etait point en de- 
faut. Un homme de la lie du peuple s'^tait 
charge de Texecution pour cent ecus. 

A la lecture de son arrfet, Cinq-Mars regarda 
Laubardemont avec indignation , ^t lui dit : 
« Vous m'en repondrez devant Dieu. w Les 
exhprtations de son confesseur et les exemples 
de son ami calmerent bientdt son ressentiment 
et ses regrets de quitter la vie. Les deux con- 
damnes employerent a prier Dieu le peu de 
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momens qu^on leur accorda ; a cinq heures ^u 
soir ils monterent sur Pechafaud et recurent 
la mortavec de grandes marques de resigna- 
tion et de piete*. 

Richelieu , apr^s le message du chancelier 
quM attendait aux portes de Lyon y continua 
sa route vers Paris. II y arriva * epuise par 
cinq sems^ines de la marche la plus doulou- 
reuse, et dans un etat de langueur et de ma- 
ladie qui ne lui permettait gufere d^esperer 
plus de quelques semaines d^existence^ li em- 
ploya ce temps a combiner des plans de cam- 
pagne pour pousser la guerre en FJandre , en 
Allemagne, en Espagne , en Italie. Jamais il 
ne s^etait montre plus redoutable aux ennemis 
de la France , plus implacable envers les 
siens ; jamais aussi ses procedes envers ses 
maitr^s ne furent plus imperieux et plus offen- 
sans; il semble qu^apres son retour a Paris il 
prit a t&che de braver et d^humilier la Reine et 
le Roi lui-meme. II ne quitta point son fauteuil 
pendant un6 visite qu'Anne d^Autriche lui 



• Voir, a la fin du troisieme volume , les pieces jusli- 
ficatives. B.: 

* 16 octobre. 
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rendit a Ruel, et, loin de s^excuser sur sa ma* 
ladie, il pretendit que e^etait un droit des 
cardinaux de rester assis devant \es reines. 
Par une entreprise plus audacieuse encore, il 
ordonna a ses gardes de ne point deposer 
leurs armes en presence du monarque , ainsi 
qa'ils Tavaient fait jusqn'alors. Enfin , ne 
pouyant onblier le complot forme pour Fas- 
sassiner dans la chambre m^me du Roi, il 
exigea que les sieurs de TiUadet, de La Salle 
et Desessart^, fussent priv^s de leurs charges el 
chasses de la cour. Louis tenait beancoup a 
conserver ces ofBciers qui se recommandaient 
a lui par une areugle obeissance ; il avail jure 
de les defendre, et c^etait pour Richelieu une 
raison de plus de les poursuivre. 

Le Roi ceda enfin, plus incapable, de jour 
en jour , de rien refuser a son ministre qui lui 
devenait a la fois plus odieux et plus neces- 
saire. La part que la Reine et le due d^Orleaiis 
ayaient prise a la derniere conjuration , le 
confirmait dans la pensee cpie Richelieu seal 
aurait la force de maintenir Tindependance. 
et la dignite de la couronne, contre des en- 
nemis etrangers et des sujets rebeUes. Deter- 
mine a lui laisser la regence, Louis fit rediger 
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une declaration qui, apr^s avoir tappele dans 
les tenhes les plus ontrageans toutes les re- 
voltes et les conjurations dans lesquelles le 
due d^Orleans etait entre depuis 1626, le de- 
cdarait incapable en cas de minorite de pren-^ 
dre aucune part au gouvernement de FElal. 
Cette declaration fut enregislree au Parlement. 
Anne d^Autriche etait menacee d^une degra- 
dation pareille, et ces concurrens ecart^slais- 
saient le champ libre k Richelieu; mais depuis 
long-temps cet homme extraordinaire ne sou- 
tenait que par la puissance de son ame un 
corps extenue de souffrances. La mort devait 
triompher enfin; ellele surprit sans Fetonner 
au milieu de ses projets ambitieux. Averti qu^il 
n^avait plus vingt-quatre hfeures a vivre *, il fit 
appeler le monarque, regla pour Tavenir Tad- 
ministration de PEtat, comme s^il se filt agi 
de ses affaires domestiques; il designa pour 
son successeur le cardinal Mazarin , « dont il 
» avait eprouve le zele et Thabilete et qu^il 
n croyait plus capable qu'aucune autre per- 
il Sonne de remplir la place qu'^il quittait. » 
Le Roi promit de se conformer en toutes choses 

* 12 d^cembre. 
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aux dernieres volontes de son ministre, 
agrea le cardinal Mazarin comme chef de 
conseil. 

Richelieu accomplit avec decence sesde\oJ 
religieux, il fit des actes d^humilite, protfi 
qu'il n'avait jamais eu d^atttres ennemis (j 
ceux de la France , et se recommanda da 
voix ferme et avec un front serein, auxprifi 
de quelques ev^ques qui s^edifiaient de tanii 
calme et d^indifference. Un d^eux S o^l^ 
inispire peut-^tre, recevait de ce specUt 
une impression differeiite. « En verite, & 
w il, tant de securite me fait peur. n Projtt 
nimium me terret magna ilia securita^* ' 

^ Philippe Cosp^an, e\!^que de Lisieux. 
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G cardinal Mazarin succ^de au cardinal de Richelieu.-^ 

Les exiles reviennent a la cour. -— Le due de Beaufort 

et les Imporlans. — Gonseil de r^gence,-— Les Impor- 

tans soutienneDt les droits de la Reine. — Mort de 

Louis XIIl. — Le Parlennent casse le conseil.de r^- 

gence. — La Reine donne sa confiance aux successeurs 

de Richelieu. — EUe perk^cute ses anciens amis, -r 

Ruine des Importans. 

■ 

Du 4 d^cembre 1643, au i3 septembre i643. 

La mort du cardinral de Richelieu causa 
une satisfaction generale a la cour et dans les 
provinces. LeRoi lui-m^me montrait une 
gaiet^etrangere a ses habitudes. On crut alors 
que le systfeme du gouyernement allait chan- 
ger; les exiles se rapprochferent des fronliferes 
de France ; les prisonniers s^atteddirent a voir 
ouvrir les portes de leurs cachots ; mais bien* 
t6t toutes ces esperances s^evanouirent. Cetait 
la personne ct non la politique .du ministre 
que Louis avait en horreur; heureux d'echap- 
per au despotisme dont il avait tant soufFert 

TOME I. 7 
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pour son coinpte , il ne voiilait pas que ses 
sujets parvinssentaussi a s^en afFranchir. 

Les ministres furent con Brmes dans leurs 
emplois, et le cardinal Mazarin nomnie chef 
du coiiseil. Le Roi declara : a quMl n'y aurait 
)> aucun changement dans la conduite des 
» affaires , et qu'il ferait voir combien il avait 
)> ain^e et honore monsieur le Cardinal par la 
)> protection qu^il donnerait a ses parens et a 
» ses amis^ » Une lettre circulaire , adf essee 
aux Parlemens, aux gouverneurs de provinces 
etaux ambassadeurs, porta ees assurances sur 
tons les points du rojaume et dans les cours 
etrangeres. Pour qu'on ne put douter deleur 
sincerite, le Roi refusa m^me j\e retablir aupres 
de sa personne les officiers quMl avait , pea de 
jours auparavant, eloignes avec tant dc re- 
grets % et il confirma les - dispositions que 
Richelieu avait ose faire par testament des 
charges et dea benefices vacans dahs TEtat au 
moment de-sa moH. 

Cetait line entreprise difficile que celle 
de continuer la politique du .cardinal de Ri- 
chelieu. Aucun de ses successeurs ne se mon- 

» Voir la page 94. 
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trait capable de tenir d'une main ferme les 
r^nes de ra^LministratiAn qu^l avait fondee. 

Le cardinal Mazarin * , MM, de Chavigny • 
et Des Noyers % secretaires d'Etat, le chancelier 



' Jules Mazarin , n^ dans FAbru^Eze en f 602 y mort en 
i66i. . • 

Le caf dinal MazAiin eut deux soenirs et un frere , Mi- 
chel Mazarin , cardinal^et arch^v^que d'Aix , mort a Rome 
en 1648. ■ . 

Sa soeur ain^e epousa, en i634, J^r6me Martinozzi, 
geatilhomme domain , et en eut deux fiUes : la premiere 
fut marine a Alphonse d'Este , due de Modene et de Reg-- 
gio J la seconde k Armand de Bouil>on j prince de 
Conti. 

Hi^ronjme Mazarin , seconde soeur du.Cardinal, epousa 
MicLel Mancini , baron romain,-et eh eut trois fils et 
cinq filles. XIn jdes fils fut tu6 au combat du faubourg 
Saint-Antoine , en i653; un autre fiit tu^ par accident 
au college ; le troisi^me porta/ lenom deduc de Nevers , 
eta continue la post^it^. Les cinq filles furent : i<* la 
ducbesse de Yendome, 2" la comtess^de.Soissons, 3° la 
conn^table Colonne , 4^ la ducbesse Mazarin , 5® la du- 
cbesse de Bouillon. 

• * L6on Boutbillier, comte de Cbavignj, n<j en 1608 , 
mort en* 1 652. 

' Fran9ois Sublet Des Noyers , baron de Daiigu , d'a- 
hord 'tr^sorier de France , puis seci^taire d'l^tat , ri^ en 
i588, mort en i645. 

7* 
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Seguier et M. de BouthiUier ', surintendant 
des finances, fqrmaient le conseil du Roi. 
Mazarin nVvait pas eiicbre la superiorite 
qu^il acquit bientdt sur ses collogues. Cha- 
yigny, eleve dans le cabinet de Richelieu, 
initie a tons ses secrets , avait montre , des sa 
premiere jeunesse, de la capacite et du cou- 
rage. La faveur personnelle du Roi distinguait 
neanmoinsDesNoyers dont le'catacti^e morose 
et la devotion minutieuse sympathisaient da- 
vantage avecles habitudes d.e son maitre. Sou- 
vent ils s^enfermaient pour reciter le Bii6viairc; 
on les entendait psalmodie'r ensemble pen- 
dant des heures entiferes. Ce n^etait pas par 
de tels moyens que Richelieu avait acquis 
son empire; Louis, peu eclaire lui— nieme, 
avait une sagacite singuliere pour distinguer 
le vrai merite , et il s^ moquait de Des Noyers 
qui croyait lui devenir necessaire. 

M. de Bouthillier , pere de Chavigny , et k 
chancelier Seguier, n^exer^aient dans le con- 
seil qu^une influence ^econdaire. Le dernier 

* Claude Bouthillier , p^re du comte de Chavigny, mort 
en i65i. - ' 

Le p^re de Claude Bdi^thillier ^iait fr^re de Denis Bou- 
thillier , seigneur de Ranc^ , pere de I'abb^de la Trappy- 
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avait prostitueson tninist^reaux vengeances de 
Kichelieu ; Fopinion , trop souvent indulgente 
pour les exc^s du pouvoir et les services qu W 
lui rend,reste cependant inexorable pour les 
complaisances df ce genre ; elle fletrit le ma- 
gistrat qui a manque d^independancecomme 
le militaire qui a manque de courage. 

Ces hommes , appeles a recueillir un im- 
mense heritage de puissance et de haine ^ ne 
trouvaient d^appui a la cour que dans lamai- 
son de Conde^ i^teressee par le mariage du 
due d^Enghien avec ClemeiQce de Maille a de- 
. fendre la famille et.la memoire de Richelieu. 
La maison de Venddme, au contraire, long- 
temps persecutee , atvait des indemhites a re- 
clamer et des vengeances a pou^suivre. Un 
grand nombre de princes et de seigneurs, 
unis par les ifiemes interns , faisaient cause 
qommune avec elle. 

La cour se trouva ainsi divisee en deux par- 
tis : celui des ministres soutenus par la maison 
de Cond^ , et celui des m^contens a la t£te des- 
quels se plagaient le due de Venddme et ses fils. 

Ce dernier parti devint plus npmbreux et 
plus redputable , a mesure que les ministres 
se relich^rent de leur systeme de severite. In- 



102 HISTOIRE DE LA FRONDE. 

quiets de Ta venir , chercbant a calmer des hai- 
nes et a se menager des protecteurs, chacun 
d^eux se faisaitunmerited^arracher an de sur- 
prendre au conseil la gr4ce d'un opprime. 
Peu a peu les prisons s'ouvriretit , les exiles 
reparuroDt a la- 'cour. Les marechaux de 
Bassompierre ' et de Vitry ' sortirent de la 
Bastille. Les princes de Venddme, le due 
et la duchesse d'^Elbeiif , les trois -princes 
leurs fils , le due de Guise 6t son frere , le due 
d'Epernon , les dues de Bellegarde , de Sully, 
de Retz, MM. de Fiesque % de la Chatl;e * , dc 

* Francois demssompierre, n^ en 1 679 , mis a la Bastille 
en i63i , mort sans post^rit^ en. 1646. II ^tait fils du 
baron de Bassonipierre , grand-maltre d'h6tel de Lor- 
raine , et de, Louise Picart de Radeval. 

' Nicolas deL'HApital, marquis ', puis due de Vitrj; 
mis Ilia Bastille en 1687, mdrt;en 16449 ag^ de 63/aiis. 
II avait ^pous^ Luerece BouLier , fille d*un tr^sorier de 
r^pargne. 

La famille du marechal de L'H6pital n'avait aucun 
rapport avec celle du cfaancelief . 

^ Cbarles-L^on , comte de Fiesque ,^pousa , en i643« 
H^lene d'Harcourt; il .^tait de la b.ranclie ain^e de li 
maison de Fiesque qui vint s'^tablir en France apres h 
mauvais succes de la conjuration de Jean-Louis dc Yiesr 
que. Les cadets demeur^rent a Genes. 

4 Edme , marquis de la Cb^tre , colonel-g^n^ral dci 
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Montresor, iie Ghandenier * , une foule d^au- 
tres fixiles, proscrits, conddmnes a mort, se 
montr^rent publiquement a Paris et braverent 
quelquefois jusque dans la galerie de Saint- 
Germain le monarque mourant qui n^avait 
pas autorlse leur retour. 

Tons ce§ princes et seigneurs , anciens amis 
de la Reine, revenaient decides a soutenir ses 
droits. « Unis a elle depuis bieri des annees 
» par les services qu'^ils lui avaient rendus, 
M pdr la liaison que ]e malheur forme d^ordi- 
» naire entre des personnes persecutees, ils 
)) esperaient sous la regence upe recompense 
» proportionnee a leur ambitipn. La Reine, 
» leur aj^ant promts toutes choses, ils ne 
>» doutaient pas qu^elle ni^ conservat dans la 
» souveraine autorite les memes sentimens 



Suisses , mort fin i645. II' avait ^pous^ Eran^oise de Cu- 
gnac, etetait iils d'Henride la Chatre , comte de Nan9a7, 
et de Marie de la-Quesle, fille du procureur-g^n^ral au 
Pa rlemen t de' Paris. C^tte^famiHe a donn^ deux mar^- 
chaux de France. 

' Francois de Rocliechouart , marquis de Ghandenier ^ 
n^ en 1611 , mort en 1696 sans laisser de post^rit^. l\ 
etait fils de Jean^ Louis de RocLechouart et de Louise de 
Montbron. 11 fut premier capitaine desgardes-du-corps. 
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)) qu^elle avail eus dans la disgrelice '. » Anne 
d^Autriche, forte de tels jsecours, delivree 
de son redoutable ennemi , et encouragee 
par le deperissement de la sante du Roi, 
prit ouvertenient des mesures pour soutenir 
ses droits a la regence. EUe pla^a d'abord sa 
confiance particuli^re dans Pev^que de Beau- 
vais', son grand aumdnier, dont.la famille 
puissante dans la magistrature lui assurait les 
chefs du pa'rlement de Paris , et dans le due 
de Beaufort , second fils du due 'de Ven- 
ddme. 

Au retour de ce jeune prince qui s^elail 
sauve en Angleterre apres la decouverte de la 
derniire conspiration , la RieJne raccueillil 
avec une grande faveur, EUe dit publique- 

* Memoires de La Rochefoucault. 

' Augustin Potier , ^v^que et comte de Beauvais , suo- 
G^da k son fr^re olui en cet ^v^cYt^^ en 1617^ mottruten 
i65o. Andr6 Potier de Novion, p^re des ^v^ques de 
Beauvais , ^tait president k mortier au Parlement de 
Paris, et Ren^ Potier , seigneur de Blancmesnil , son 
neveu', ^tait president de la premiere Chambre des en- 
quotes de ce jn^me Parlement. 

Les dues de Gesvres et de Tresmes ^taient de cette fa- 
mille. 
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ment qu^il etait le plus honn&te homme du 
royaume, et recpmmanda a ses serviteurs de 
lui parler librement de ses interSts. Le due 
de Beaufort manquait de sagesse et dVxpe- 
rience, mais 11 etait beau , brave de sa per- 
sonne et petit-fils d^Henrl IV. Les seigneurs du 
parti de la Reine le choisirent pour leur chef. 
On les nomma les Importans ^ parce quails de- 
bitaient des maximes d^Etat , declamaient 
contre la nouvelle tyrannie et pretendaient 
retablir les anciennes lois du royaume. Per- 
secutes et depbuilles par Richelieu , le fond 
le leur politique etait de rentrer en. possession 
les charges et des emplois qu'ils avaient per- 
lus, de ressaisir Finfluence dont lis avaient 
oui. Cis vues- toutes individuelles aboutis- 
aient cependant a un plan general de gou- 
'crnement; lesucces des Importans eutamene 
a chute des formes nduvelles de Padministra- 
ion et le retablisseihent de Findependatice 
eodale. 

Louis XIII , au moment de quitter la vie^ 
ojait ainsi pr^t a toinber en mine TediBce 
le puissance absolue si.laborieusement eleve 
OMS son rfegne. II ne lui restait pas m6me Fau- 
5rite necessaire pour ecarter de ses apparte- 
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mens, cette foule de princes et de seigneurs que 
la main puissante de Richelieu avail repousses 
hopS' dii royaume. En les voyant s^approcher 
de son lit aVec un regard Curieux , « ces gens- 
» ci, disait-il, viennent voir si je mburrai 
» bientdt ;^ ah ! si j'^en puis revenir je leur ferai 
» payer cher le desir quails ont que je meure. » 
11 se reprochait ensuite ces mouvemens de 
haine et ces desirs.de vengeance. Mais il re- 
gardait comme un devoir de ne point .livrer 
TEtat aux dangers dont il le croyait menace 
ajpr^slui, et d^ assurer la duree des regies et 
des maximes de gouvernement etablies par 
son ministre. . 

L'^aversion du Roi pour.sa famille etait tou- 
jours la memie. La Reine lui ayant' fait porter 
en ce temps des paroles de tendresse et de 
respect , le suppliant surtout de ne pas croire 
quVlle eut jamais conspire contre sa personue: 
n En Tetat ou jesuis, repandii-il, j6 dois lui 
)> pardonner, mais je ne dois pas la croire. » 
Le malheureux Louis avait cohtre le due 
d'Orleans » son ' frere , plus, de haine et plus 
de niefiance encore que contre son epouse. 
Cependant personneen France, depuis la mort 
du cardinal de Richelieu , ne montrait assez 
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le force et d'audace pour s^enerparer viol^m- 
nent de la regeiice au mepris des droits de 
oute la famille royale. Le cardinal Mazarin 
ion moin9 habile que son predecessettr , aussi 
>enetre iqne lui des maximes-du pouvoir ab- 
olu, Ti'^eAfeose se charger seul d^un tel fardeau ; 
nais habile a faire prevaloir sa politique par 
les yoies detournees et sous des formes conci- 
iantes, il proposa au monarque d'^accorder a 
a Reine le titre de regente , au ducdlOrleans 
celui de lieutenant-general du royaume, en 
leur imposant neanmoins de telles conditions 
que Tautorite reelle demeurat aux ministres 
formes a Fecole de Richelieu et imbus de ses 
principes. 

Get expedient ayarit ete agree par le Roi, 
ane. declaration fiit dressee port ant creation 
d'^un conseil de regence, compose de la Reine, 
du due d^Orleans , dii prince de Conde , du 
cardinal Mazarin> du chancelier Seguier, de 
MM. de Bouthillier et de Chavigoy. Toutes 
les affaires de la paix , de la guerre et des 
finances, devaient ^tre di&cidees daris c5e con- 
seil a la pluralite des voix; il nommait aux 
charges de la couronne i aux principaux em- 
plois militaires et civils, aux gouvernemens 
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de provinces et ,de places fbrtes , enfin a 
toutes les dignit^s imporlantes. Un article 
expr^s de la declaration portait que madame 
de Chevreuse ne rentrerait point en France 
pendant la minorite du Roi. Au moyen de ces 
dispositions les ministres , successeurs de Ri- 
chelieu, etaieilt des esp^ces de co-regens.; et la 
Heine ainsi quele due d^Orleans, dependans 
de la majorite, ne conservaient aucune auto- 
rite reell^. 

i)es Noyers ne faisait point partie du con- 
seilde regence. Serviteur declare de laReine, 
il s^etait oppose vivement a cet acte atten- 
tat oire a sesdrQits,etn!ayantpufaire preyalofr 
son avis, il se retira dans ses terres. Sans 
doute il crut que sa retf aite pour un tel motif 
serait un titre aupres de la Reine qui ne man- 
querait pasde Tei) recompenser un jour; mais 
les princes sont en general disposes a Foubli 
du passe; la preoccupation du present leur 
laisse peu de place pour le souvenir des bons 
ou des mauvais offices; Des Noyers ne fVit 
point rappel^ dans le cabinet et ne parut n>^me 
pas a la cour. 

Aucune precaution ne fut oubli^e pour 
donner a la declaration toute Tautorite possi- 
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ble.LeRoi voulait qnWle/ui irrevocable^ aussi 
Jerme que la loi salique; il la sfgna en pre- 
sence des princes, des pairs, des ministres, 
des ofBciers de la couronne et des deputes du 
Parlement. II ecrivit au has : Ce que dessus 
est matres ' expresse volohte que je yeux 
etre executee. 11 obligea la Reine et leduc 
d^Orleans a la signer aussi, et la remit en- 
suite au premier president Mole en lui di- 
sant : a Tsd dispose des affaires de mon 
» royaume. Cast ^ la seule satisfaction que 
» je puisse avoir en mourant.u Le lende- 
main le due d^Orleans porta, par Fordfe du 
Roi,cette declaration au Parlement pour y fetre 
enregistree. 

Le Parlement eut vplontiers saisi cette oc- 
casion d^intervenir dans les affaires d^Etat ^ en 
refusant son assentiment a une mesure du 
pouvoir absolu qui perpetuait Tadministra- 
tion de Richelieu. Mais la Reine, jugeaiit plus 
prudent dVttendre la mort du Roi, employa 
ses amis a cdntenrrle z^le des magis^trats. EUe 
temoigna cependant beaucoup de colore con- 
tra les ministres; jura qu'elle he pardonne- 
rait jamais a ceux qui avaient cpncouru a cet 
acte , et protesta devantdeux notaires u contra 

r 
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» la signature quelle avail donnee par obeis^ 
» sance pour le Koi. » 

Les Importans se montrerent plus sensibles 
que la Reine elle-meme a son injure ; ils 
rompir^nt avee les ministres, et aff^ctfei^ent 
de leur donner des marques publiques d^iai- 
nfiitie. Cbacun r^unitses. parens, ses amis, 
ses serviteurs , et, selon la eoutume du temps, 
se fit suivre par un grand nombre de gens 
armes. Xe due de Beaufort marchait accom- 
pagne de cinq cents gentilsliommes ; et les 
de.ux partis en presence dans le chateau de 
Saint-Germain, comme sur un champ de ba- 
taille, semblaient pr^s d^ei!i venir aux mains. 
Un tel etat pouvant amener de sanglans de- 
sordres., deux joiirs avant la nK)rt du Roi, la 
Reine, alarmee pour la surete de ses fils, les 
remit publiquement entre les mains da due de 
Beaufort et lui en confia la garde. 

Tou3 ceux qui voulurent se faire hon- 
neur de leur sollicitude pour, les h^riliers du 
trdne , vinrent alors ofFrirleur epep au due de 
Beaufort et demander ses oMres.. Le mouve- 
ment fut cette fois si general , que les adver- 
saires de la Heine renoncerent a lui rien dis- 
puter ; lesministres lui envoyerenl leur renon- 
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elation a tous les droits que la declaration 
avait du leur assurer , et s^estimerent heureux 
de. quitter Saint-Germain sans insulte, Le 
cardinal Mazarin annonca son depart pour 
ritalie, et ne parut , plus occupe que des'pre- 
paratifs de son. voyage. 

Cependant le Roi touchait au terme de 
sa lente et douloureuse agonie;' il ne craignait 
pas la mprt et repelait souve^t depuis plu- 
sieurs mois;les parolfes de Job : Tcedet anima 
mea vitce mece (mon ame s^ennuie de vivre ) ; 
mais sup^rstitieux et despot j usqu^a la fin , 
il ordopna pendant ses deriiiers momens 
qu^on fit retir^r de sa chambre le marechal 
de Chatillon * parce qu^il etait hpguenot, et 
quelques jours auparavant, le jeune Dauphin 
lyant ditenjouant qu^ilsenommaitLouisXIV, 
5on pere s^en montra fort irrite et fepondit 
[ivec colere : Pa^ ericore. . . ; 

Aussitdt que le-Roi eut ferine les yeux *, le 
due de Beaufort prit lecommandement des 

' Gaspard de Coligny, ducde Chatillon , ne en ^584, 
uort en i646. II avait spouse 4-nnedo Polignap, et i^tait 
jetit-fils de Tainlral de Coligny. 

i4 niai. 
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troupes dans Finterieur du ch&teaa y et fit par 
les ordres de la Reine les dispositions que ne— 
cessitaient les cireonstances. On remarqua 
quVn s^acquittant de cette mission, le due de 
Beaufort ay ant eu a avertir le prince de Conde 
de se retirer d^un appartement, celui-ci re- 
pondit : wQu^il obeirait aux ordres qui lui se— 
» raient transmis par un capitaine des gardes , 
» mais qu^il n^en avait pas a I'ecevoir du due 
» de Beaufort; » Cette brusquerie du prince 
de Conde fut attribuee a une ancienne ja— 
lousie contre la niaison de Venddrne. On 
s^etonna. cependant quMl se montr^t si peu 
soigneux de faire sa jcdur a la Reine , et oskt 
deja s^attaquer au plus favorise de ses servi- 
teurs. 

Rien eti effet ne paraissait inieu!x etabli 
que le credit du due ^de Beaufort. Ce fnt 
lui qui cbnduisit a Paris la Refih^ regente et le 
jeune Roi.Leurmarche fut uhepompe triom- 
phale. Le cortege etaitsi nombreux qu^ilsem- 
blait une armee^On y voyait tons ces princes 
et ces grands si long-temps persecutes et hu- 
milies par Rich/elieu ; delivres de son joug de 
fer, ils relevaient fi^rement la tfete et regar- 
daient avec complaisance une femme et un 
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enfant places sous leur protection. Le due de 
Montbaxon*, gouverneur de Paris, recut Leurs 
Majestes au haut du Rouie, a la tete des eche- 
yins, du prevot des marchandset d^un peuple 
iiombreux toujours impatient de saluer uii 

' pouvoir nouveau , parce que toujours il a eu 

^ a se plaindre de Fancien. 

? Trois jours apres Parrivee de la Reine 

^ a Paris , elle mena le Roi tenir un lit de 

* justice au Parlement. Le chancelier y donna 

* lecture d'une declaration qui cassait toutes 

* les dispositions par lesquelles le feu Roi avait 

* pretendu limiter Fautorite de la regente. La 
' plenitude des pouvoirs attaches a ce titre etait, 
^ par la declaration nouvelle , conferee a Anne 

* d'^Autriche. Le due d'^OrljCans , nomme lieute- 
nant-general du royaume, ne recevaitqu'une 

^ autorite subordontiee a la sienne. Cette decla- 
ration fut acceptee arunanimite par le Parle- 
' ment, heureux de voir commencer le nouveau 

regne par un hommage rendu a son pouvoir 

1 

. * Hercule de Rohaix, due de MontbazoD^ mort en 
i654, Ag^ de 86 ans. II ^pousa en premieres noees Made- 
Ion de Lenoncourt, veuve de son frere ; puis Marie d'A- 
vaugour de Bretagne. Deson premier mariage il eut Mkrio 
de Rohan, duchesse deCbevreuse. 

TOMK 1. 8 
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politique. Les magistrals, exiles et depouillft 
de leurs charges par Fordonnance de i6iii. 
siegeaient triomphans a leurs places , et se 
montraient empresses de rappeler les principe^ 
dont ik avaient ete les martyrs. Le president 
Barillon parla en opinant des nunistres ii 
Vancienne tyranme, Le conseiller Gay ant cita 
ces vers fameux : 

Je hais ces mots de puissance absolue , 
De plein pouvoir, de propre mouvement *. 

Ce n^etait pas cepeiidant dans Pinteret de, 
libertes publiques que la fiere Anne d^Autri-' 
che venait de saisir Tautorite; ce* n'etafc pa<| 
pour ses principes tyranniques que rancienne^ 
administration lui avait ete odieuse. On y^\ 
en juger lorsqu^en sortant du Parlement.i 
n^ayant plus desormais de mesures a garder, 
elle chargea publiquement le prince de Conde 
d^un message pour le cardinal. Mazarin. Elk 
offrait de lui rendre, par un brevet, la pto 
que lui donnait la declaration qui venait d^^^^^ 
cassee, et lui proposait la presidence de son 

' Vers du chanceiier Pybrac. 



^-H 
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conseil. Le GlEirdinal parut peu surpris de 
la virile du prince de Gonde ; il accepta 
aprfes quelques resistances, protestant quMl ne 
resterait en place que jusqu^a la conclusion de 
la paix generale, et se rendit aupr^s de la 
Reine , suivi des autres ministres qui repre- 
naient avec lui Fadministration des affaires. 

Cette nouvelle ful un coup de foudre pour 
le parti dies Importans. On pent juger, dit Tuii 
d'eux dans ses Memoires * ^ « quelle surprise ce 
)> fut pour nous tons, qui croyions le Cardinal 
w pr^t a passer les ihonts, lorsqu^en arrivant 
^> sur le soir au Louvre nous apprimes cette 
i> belle nouvelle. » Rien en effet n^etait plus 
inattendu que de voir la Reine, si hautaitie, 
si implacable, si constante jusqu^ici dans ses 
amities et dans ses haines, adopter une admi- 
nistration contre laquelle elle avail montre 
Topposition la plus constante , se confier a des 
hommes dont elle avait regu db sangtans ou- 
trages, se separer d^amis eprouves dans le 
malheur, unis a elle par les liens d^une dis- 
grace commune , et dont elle venait au mo- 
ment mem e de rece voir de si importans services . 

* Mdmoires de la Chdlre. 

8* 
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On n^a jamais connu precisement le deU 
des negociations secreles , qui avaient precei 
la demarche publique du prince de Cod^ 
aupr^s du cardinal Mazarin. On sait seulemes 
que, peu de temps avant la mort du Roi^ m\ 
alliance avail ete menagee, par le prince i 
Marsitlac, entre la Reine et le due d^Enght! 
qui, alors a peine age de vingt-un ans, « 
mandait Tarmee de Flandre, et justifiabieJ 
t6t a Rocroy ce choix imprudent de la faveiff 
La Reine avail promis au jeune heros, « sieli 
» obtenait la regence, de le preferer a M.^ 
i) due d^Orleans pour tons les emplois d^ 
)> elle pourrail eixclure celui-ci sans le porif 
» a une rupture ouverte. Le due d'Engto 
» de son c6te , avail promis d^fetre insepra- 
w blement attache aqx inter&ts de la Reine,^ 
)> de nepretendrequeparelle^ louteslesg^ri^ 
» qvCil desirerail de la cour. » Cette allianf 
de U Reine avec la inaisoxi 4^, Cond^ 1^ ^? 
prochait des minis tres successeurs de Riche- 
lieu 5 et sans doute le prince de Conde avai 
menag^ la* reconciliation qui Irompait eo » 
moment tant d^esperances. 

Si Ton recherche aujourd^hui les motifs f 
purent decider la Reine a changer ainsi s»p^\ 
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L Eique , on les trouve sufiisamment expliques 
► ar les interfets et les devoirs de sa situation 
louvelle. Les princes et les seigneurs reunis 
»oiir defendre ses droits, reckmaient aussi 
»our leur comptela restitution de leurs biens, 
Le leurs charges, de leurs gouvernem'eils , 
la^sses depuis quinze ans en d^autres mains. 
^our les satisfaire , il eut fallu perdre toutes 
es conqufetes faites par Richelieu au profit 
ie Tautorite royale; et au moment ou Anne 
i'^Autriche recevait le precieux dep6t de 
[^ette autorite, elle en devenait avare. Dans 
leurs efforts pour resister a la tyrannie, ces 
princes et ces seigneurs avaient recherche 
^appui de TEspagne, traits avec les minis- 
tres de Philippe IV. Autrefois confidenle et 
complice de leurs complots , la Reine dedait 
desormais a des inspirations plus franigaises; 
elle separait ses interfets de ceux du roi d^Es- 
pagne, son fr^re, et les services rendus a la 
maison d'Autriche n^etaient plus un titre au- 
pr^s d^elle. 

En accordant sa confiance aux succes- 
seurs de Richelieu , il etait loin cependant 
de la pensee de la Reine de renouveler 
des persecutions. Elle prit soin au contraii'e 
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d^assurer Ic due de Beaufort , Feveque 
Beauvais et leurs amis, de Isl continiiai 
de sa confiance et de son afiection. 1 
m^me se chargeait de presenter leurs 
mandes a son cooseili) chercliait des ten 
ramens pour les satisfaire, et s^effbrcaii 
tablir runion entre ses nouveaux roinistrc 
ses anciens serviteurs. Mais cliaque joui 
intentions conciliantes rencontrerent ^d^^ 
ficultes insurmontables. 

MM. de Montresor , A^AuJyijoux el I 
Fontrailles % condamnes amort par ci\ 
tumace, rentrerent en France sous le bo* 
veau regne, et s^adressant d^abord a M ^<?^ 
d^Orleans pour le service duquel ils avaie 
encouru ces condamnations , ils lui represei 
terent «; que le raoyen de concilier leur svre^' 
>j ^t rhonneur de Son Altesse, etait de fair 
)> condamner la memoire du cardinal de^^ 
» chelieu , con^me celle d^un ennemi public 
» usurpateur de Fautorite royale ; par f^ 
w moyen Son AUesse se vengerait des offense 
» quelle avait recues ; retabliraitla memoiredt 
» ceux dont le sang avait ete repandu p^^' 

* Voir la page Sy. 
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)> son service, et tirerait ses servi tears d^atfaire 
» sans quails prissent des lettres d^abolition : 
» les mettant en etat de ne jamais se repentir 
» d'avoir expose leurs biens et leur vie pour 
)) s^opposer a la tyrannie de laqaelle ils avaient 
» soufiert tant d^ndignites. » 

II ne pouvait etre question de con- 
damner la memoire de Richelieu, quand la 
Keine donnait sa confiance aux hommes qui 
avaient concouru a tous les actes de son ad- 
ministration. M. de Fontrailles et ses amis, re- 
duits a prendre des lettres d^abolition , se 
plaignirent avec quelque apparencedePingra- 
titude de leur maitre. Bientot -apres les dues 
d'Epernon, de Vendome et de Bouillon, eu— 
rent sujet de se montrer plus mecontens en- 
care. Le due d^Epernon demandait la restitu- 
tion du goi^vernement de Guyenne dont il 
avait ete arbitrairementdepouille; le due de 
Vendome, prive sans plus de motifs du gouver- 
neinent de Bretagne, avait en outre a faire 
valoir les services de son fils le due de Beau- 
fort; et la reclamation du due de Bouillon 
etait plus embarrassante que toutes les autres. 

La principaute de Sedan venait d^^tre con- 
fisquee a la suite d^une conspiration formee 
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une esperance; la duchesse de Chevreuse al- 
lait incessamment arrlver a la cour, et cette 
ancienne amie si fidMe, compagne de tant de 
persecutions^ confidente de tant de secrets, 
disposerait sans doute, comme autrefois, de la 
confiance et de la favetir de la Reiiie. Le due 
de Beaufort, bien informe des dispositions de 
madame de Chevreuse , attendait son retour 
avec impatience; Mazarin le redoutait, et la 
Reine elle-nieme eneprouvait plus d^embarras 
que de satisfaction. Decidee a ne pas saerifier 
sa politique a ses affections, et voulant, s^il etait 
possible, ne pas rompre avec la personne 
qu'elle avail le plus aimee , Anne d'Autriche 
cbargea le prince de Marsillac d'^aller au- 
devant de madame de Chevreuse , de la pre- 
veiiir de T^tat des affaires , et de la disposer a 
la prudence et a la moderation. 

Le prince de Marsillac ' , depuis due de La 
Rochefoucault, etait alorsle plus brillant jeune 

* Francois de La Rochefoucault, prince de Marsillac, 
ne le i5 d^cembre i6i3 , mort en 1680 , eut pour femme , 
Andr^ de Vivonne de la Chdtaigneraje. II ^tait fils de 
Francois V, due de La Rochefoucauli, et deGabrielledu 
Fl^ssis-Liancourt , qui eureiit douze en fans. 

Le prince de Marsillac est Vauteur des Maximes. 
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homme delacour. Aussi distingue parVa^ 
ment que par lasolidite de son esprit, ila^! 
tous les moyens de persuader et de coovaii 
ere. Les persecutions qu'il avail souffertes >-; 
Richelieu pour des services rendus a mada 
de Chevreuse , donnaient plus de poids a 
paroles; il lui represent a « qu'^elle ne d^i 
» pas trop compter sur son a.ncien cre( 
M d'autres temps demandaient d^autres n 
» sures; la Reine etait entiferement resob 
)> conserverle cardinal Mazarin; etelle(ni 
» dame de Chevreuse ) se perdrait irnwi 
» quablement si elle annongait le dessein 
)> la contrarier sur ce point. A la verite S'l 
w zarin etant creature d,n cardinal de Rich' 
)) lieu, on devait craindre qu^^il n'autorisatti 
» maximes de gouvernement; mais avssj 
» n'avait eu aucune part a ses violences. D a' 
)* leurs, il etait le seul qui eut connaissam i 
» des affaires, et on ne voyait pas qui la Re'J 
» pourrait mettre utilement a sa place. » 

Marsillac conseillait surtout a mada/w^ " 
Chevreuse « de ne point effrayer la Reine en 
» affectant la pretention de la conduire, »' 
» chercher a regagner son amitie et sa coii- 
» fiance avant de prendre un parti; elle lO* 
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» terviendrait avec plus de isurete, lorsqu'elle 
» aurait reconnu elle-meme la position gene- 
» rale des affaires et sa position personnelle 
» aupr^s de la Reine. » Madame de Chevreuse 
ecouta avec reserve le prince de MarsiUac, et 
se h4ta d^arriver a Paris , ne pouvant croire 
que sa faveur eut souffert la moindre diminu- 
tion de son absence. 

Toiite la cour observait curieusement la 
Reine quand eUe recut sa favorite. L^accueil 
qu'elle lui fit fut tendre et caressant ; cepen- 
dant son coeur etait change. Madame de Che- 
vreuse ne s^en apercut point, ou peut-etre 
chercha a le deguiser aux autres. EUe affecta 
une grande confiance , releva le courage des 
Importans et promit de defendre leurs inte- 
rets. 

Le cardinal Mazarin, usant moderement de 
la fortune , fit de gran des avances a madame 
de Chevreuse. Le lendemain de son arrivee , il 
Tallavoir, lui dit a qu^il n^ignorait pas que 
» les assignations de Tepargne arrivaient len- 
» tement; qu'apres un si long voyage, elle 
)> pouvait avoir besoin d- argent, et qu^il lui 
» apportait cinquante milleecus. » Deux jours 
apres il lui demanda nettement <( si elle voulait 
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» 6tre de ses amies, protestant qu^en ce f 
M il n^epargnerait rien pour lui complain 
Sans rejeter absolument ces oflFres^ madame j 
Chevreuse mit k haut prix son alliance etcellei 
son parti; elle demanda d'^abord <t que MM. i 
» Chavigny et de Bouthillier Fussent eloign 
^ du conseil ; ils avaient eii une si grande p3 
)' aux mesures violentes du demier regne, 91 
» leur retraite seule pouvait calmer les haini 
» et les desirs de vengeance. » Les sacrik 
necoutaient gu^re au cardinal Mazarin quan 
il.Ies pouvait faire aux depens de ses ami'l 
Chavigny fut remplace par M. L^ Tellic 
comme secretaii*e-d''Etat , etM. d 'Emery f« 
nomme surintendant des finances a la p^ 
de Bouthillier. 

Madame de Chevreuse demanda ens ui te « (^ 
» Sedan fut restitue au due de Bouillon^ ^^ 
)» goiivernement de Bretagne au due de Veo- 
» ddme^le gouvernement de Guyenneav^^ 
)» d^Epernon ; et que le gouvernement i*^ 
w Hftvre fut donne au prince de Marsillac ■ 
La Bretagne avait alors pour gouverneur k 
mar^chal de La Meilleraye; la Guyenne) 1^ 
comte d^Harcourt) et le Hftvre-de-Grdce eW^ 
entre les mains de la duchesse d^Aiguilloo. 
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comme tutrice du jeune due de Hichelieu , 
neveu et heritier du Cardinal. 

Pour bien comprendre rimportance de ces 
demandes, ilne faut pas oublier en quel etal. 
Fautorite royale etait alors. Si trente ans plus 
tard Louis XIV avait 6te le gouvernement de 
Bretagne au due de Chaulnes, pour le donner 
a iel autre de ses courtisans , ee ehangement 
indifferent aux prineipes generaux de Tadmi- 
nistration , n^aurait touehe que les families 
interessees et se serait perdu dans le flol des 
intrigues de la eour. Mais au commencement 
de la regence d^Anne d^Autriehe, les change- 
mens reclames avaient de bien autres conse- 
quences. 

Dans les ihaximes de la haute aristoera- 
tie frangaise, pour laquelle madame de Che- 
vreuse stipulait en ee moment, Pinfluenoe 
politique des princes et des grands de TEtat 
etait essentielle a la monarchie. Consequem- 
nient a eette doctrine et par tradition du 
syst^me feodal , les gouyerneurs se eonsi- 
deraient dans leurs provinces plutdt comnie 
de grands va^aux que comme de hauts 
fonctionnaires , el s^y fortifiaient de ma- 
mhre a ne pouvoir en etre evinces que par 
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la guerre. Aussi le cardinal de Richelieu aval 
il adopte pour maxime constante de ne conbi 
les gouvernemens de provinces et de plac 
fortes qu^a des hommes nouveaux ou a ce 
des grands seigneurs qui avaient , ainsi qu( 
comte d'Harcourt , donne de longuies gar 
lies d^une aveugle soumission. C'etait le 
saveu formel, Pabandon complet de cespi 
cipes d^administration qu^exigeait madame 
ChevreusCk 

Rendre la Guyenne au due d''Epfernon,d 
le pere avail gouverne pendant cinquante 
cetle province avec une telle ind^penda 
qu^on pouvait presque dire qu'il y avail reg 
oter la Brelagne a M. de La Meilleraye, p€ 
fils d^un bourgeois de Parthenajr , dont la i 
tune, loule nouvelle, ne pouvait se sonte 
que par la faveur de la cour, pour la don 
au due de Venddme , fils de Henri IV , c 
du parti qui defendait , par systeme com 
par interet ^ Pindependance des grands 
PElat : c^elait recreer les entraves que Ricf 
lieu avail detruites, et, pour ainsi dire , doni 
de nouveauPinveslilure des duches de Guy^i 
el de Brelagne. Enfin independamnflent < 
motifs de reconnaissance et d'honneur qui < 
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fendaient a Mazarin de depouiller du H&vre- 
de-Grace la famille de son bienfaiteur, il etait 
d'un grand interet pour Tautorite royale ; de 
maintenir cette iraportante place entre les 
mains d'^une femme qui la conservait pour un 
enfant, et de ne pas la livrer a un jeune sei- 
gneur plein de courage et d'entreprise , telle- 
ment etabli en France, qu'une armee de* gen- 
tilshommes , ses parens et ses vassaux, se le- 
yaient a sa voix et le suivaient ou il youlait 
les conduire \ 

Jamais Richelieu pour aucun interet ne se 
fut laisse arracher de telles concessions ^ mais 
Mazarin d^un caractere tout different se pliait 
aux temps, aux circonstances. II se montra 
dispose a ceder sur tons ces points , et n^op^ 
posa de refus peremptoire qu'a une derni^re 
condition qu^on pretendait encore exiger de 
lui. 

Madame de Chevreuse demanda que le 
chancelier Seguier fut remplace au con- 
seil par le garde-des-sceaux ChAteauneuf * , 

• Voyez tome II , chapitre IV. 

' Charles de I'Aubespine, marquis de Chdteauneiif, 
n^ en i58o , oonseiller au parlement de Paris en 1600, 
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qui y depuis la mort de Richelieu , habtUiu 
maison de Mont-^Rouge pr^s Paris ^ et n ara 
point ehcore reparu a la cour. Seguier k\^ 
poursuivi d^une haine genereuse paries Impoi 
tans pour la part qu^il avait prise a la condan 
nation deM. deThou ; mais Chateauoeufavai 
preside la commission militaire qui condamn 
a mort le due de Montmorency, et la princes 
de Conde declara quVle quitterait la coa 
plutdt que d^etre exposee a y rencontrerl 
meurtrier de son frere. Exemple remarquaM 
des longs, souvenirs que laissent apres ellesl 
iniquites judiciaires^ et des haines hereditain 
auxquelles doivent s^attendre ceux qai rendei 
a leurs princes ou a leur parti ces tristesethoi 
teux services ! 

Mazarip ne voulut ni se brouiller arcf 
maison de Cond^ , ni approcher de la Reinc « 
rival qui pouvait lui devenir redoutable. 
declara qu^il ne cederait jamais sur ce point? 
madame de Chevreuse n'ayantpascessed^in^' 
ter, tout espoir de reconciliation fut abandon^ 

garde-des-sceaux en i63o , prisonnier a Angoul^ro^" 
puis i633 jusqu'en i643, mort en i653. 11 etait fils« 
Guillaume de TAubespine , ambassadeur eoL Ao^l^^^^ 
et de Marie de la Cbatrc. 
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Convaincu qu^il devait perdre madame de 
Chevreuse et le due de Beaufort ou fetre ren- 
verse par eux , Mazarin se decida a leur faire 
bonne guerre. II ne manquait ni de courage 
d^esprit , ni d^audace dans ses resolutions ; 
niais^ dans la situation des affaires, un coup 
d^£tat aontre les maisons de Lorraine et de 
Venddme, ne se pouvait executersans lecon- 
sentement du ducd^Orleans, lieutenant-gene- 
ral du royaume, et ce prince, oncle du due 
de Beaufort, marie a une princesse de Lorraine , 
semblait d^abord dispose a prendre parti 
pour sa famille et eelle de sa femme. L^im- 
prudence des Importans les priva de ce puis- 
sant appui. 

La Qondjiite honteuse de Gaston dans Taf* 
faire de Cinq-Mars , avait ete generalement 
imputee a Pabbe de La Riviere * ; les comtes de 
Bethune et de Montresor, domestiques dans 
Itt maison de Monsieur, se montraient sur- 
tout irrites contre cet indigne favori qui, re- 
doutant leurs vengeances, n^epargnait rien 

* Louis Barbier de La Riviere, d'abord regent de col- 
i^ge, puis^v^ue et due de Langres, mort en 1670, age 
de 77 ans. II ^tait seigneur de Petit-Bourg, pr^s Corbeil. 

TOME I. Q 
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pour les apaiser. Si ces seigneurs cods«] 
taient a lui faire one fois la reverence en pi 
blic , il promettait au parti des ImportaBs 
protection, Falliance meme de son maitr 
B^thune et Montresor etant restes inflexibk 
La Riviere parvint a faire entrer le due d'O 
leans dans sa querelle, et ce prince, loini 
mettre obftacle aux desseins du Cardinal, s^ 
nit a lui poor repr^senter a la Reina la nece 
site d^eloigner de la cour des hommes qui, p 
leur ambition factieuse et leors t'essentime 
implacables,genaient son autorite et en tret 
naient des divisions dangereuses. 

Les chokes etaient dans cet etat lorsqu^oi 
circonstance frivole donna une activite noi 
velle a Tinimitie des maisons de Conde et i 
Vendome , et devint Foccasion d^une revolu 
tion a la cour. 

Anne-Genevieve de Bourbon-Conde , de 
chesse de Longueville, brillait alors de ton 
Feclat de la jeunesse et de la beaute. Les char 
mes de son esprit etaient celebres a Thole 
de Rambouillet; les graces de sa personnelu 
soumettaient les jeunes seigneurs de la cour 
La duchesse de Longueville ne repoussait pai 
les hommages ; avant son mariag^ elle avait 
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}xi les soitis du due de Beaufort ^ et Favait 
buie par sa coquetterie. Mariee depuis peu 
mois , on supposait deja ses afibctions en- 
gees ail comte de Coligny . Un soir , au mi- 
ll d'un cercle nombreux , on trouva sur le 
irqufet ntibflletsdnsadresse^ecritde la main 
une femriie; ii etait con^ii en ces terines : - 
<c J^aurais beaueoup pi lis de regret dti chan* 
g^ment de votte conduite, si je croyais 
moins meriter la continuation de Votre af- 
fection; Tajft que je I'ai crue veritable et 
violente, la. mienne votrs a donne tous les 
avantages que vous pouviez souhaiter. Main-^ 
tenant n^esp^i*(fz .atitre chose de moi que 
Testim^ que je dois a vjotre discretion. J!ai 
trop de gloire pour regretter la passion que 
I vous mWez si souvent juree , et je ne veujf 
• vous donner d'autre p^nition de votre 
i> negligence a me voir que celle de vous en 
*» priter tout-a*fait. Je vous prie d^ neplus 
» vetiir-ehez rtioi, parce que je n^ai plus le 
» pouv^rir de vous le commander. » 

Ce billet fut remis entr^ les mains de ma- 
dame de Montbazon , chez qui il avait ete 
trouve. EUe crut ou feignit de croire qu^il 
etait ecrit par la duchesse de Longueville , et 

9* 
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tombe de la poche du comte de G^ligny . Bel 
m^re de madame de Chevreuse , et aimee c 
due de Beaufort , qu^elle avail console ' &. 
rigueurs ou de Finfideltte de mademoiselle r 
Conde , madame de Montbazoa etait enga^^ 
dans les interSts des mais<ms de Vendomer 
de Lorraine , et anim^e contre madame <: 
Longuevillepardesrivalites de plus d'^un genr 
Elle fit , sans menagemeat ^ des railleries : 
cette aventure qui divisa toute la cour. L 
Imporlans , ennemis.de la maison de Coudf 
prirent volontieirs eetle occasion de la braver 
on compta jusqu'*a quatorze princes qui vk- 
rent offrir a madame de Montbazon , leur epr 
et leur credit pour le soatien de sa quereDe. 
La maison de Conde reunit aussi ses ami 
et ses serviteurs. La princesse douairier: 
toute en larmes fut se jeter aux pieds del 
Reine, demandant justice de Foutrage faih 
Phonneur de sa fiUe. Le due d^Enghien fii 
appeler le due de Beaufort ; le comte^ de Co- 
ligny fit appeldr le due de Guise, chef de k 
maison de'Lorraine. On parvint a emp^cherle 
duel du due d^Enghien et du due de Beaufort; 

' Voir la page i3i. 
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mais Coligny et le due de Guise se battirent 
dans la place Roy ale , a Tepee et au poignard. 
La duchesse de LonguevUle assista au combat, 
d'une fenetre de la place ; elle eut la douleur 
de voir son chevalier , blesse et desarme , re- 
duit a demander la vie qu^il perdit , peu de 
mois apr^s , des suites de sa Uessure. 

Malgr^ tons les efforts de madame de Che- 
vreuse, la Reine prit parti pour la maison de 
Conde y et ordojina que madame de Montba- 
zon ferait une satisfaction publicpie a madame 
la princesse.'Le cardinal Mazarin redigea les 
phrases qui devaient etre echangees recipro- 
quement ; illes ecrivit de sa main sur des pa- 
piers que^la princesse de Conde et la duchesse 
de Montbazon attafchferent a leurs eventails. 
La schne fut jouee a Fhotel de Conde en pre- 
sence de toute la cour. Mais lar contenance des 
acteurs elait plus hostile que leurs paroles 
n^etaient conciliantes. Madame la Princesse, 
plus irritee qu'auparavantj declara qu'elle n'l- 
rait dans aucun lieu ou elle ptit reucontrer 
madame de Montbazon, et cette querelle ainsi 
declaree , entre des personnes si vivement 
soutenuespar deux partis ennemis, ne pouvait 
manquer de fairc naitre de nouveaux incidens. 
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Cetait alors la coutum^ , pendant Viie , que 
la cour se r^unll sur les bords de» la Sei&Q , a 
rextremite des Tuileries , dans un lieu que 
les Memoires du temps nomment le jardin He^ 
ffnard.ha. duchesse de Ch^vrense y ayant fait 
preparer une collation par une belle soiree , 
la Reine s^ rendit et decida madame * la 
Princesse a Faccoinpagner, sur la parole que 
madame de Moutbazon ne serait pas de la 
fete. Cepleoidant celle - ci se. preseuta , peu 
de momena apris Tamvee de.la Heine. Ma- 
dame la Priiicesjse voulut. se * retirer^ et la 
Rein£ declara qu^elle ne la laisseraif pas par- 
tlr seule. Les amis de madaiue de Montbacon 
Tenga^rent inutilement a nepasinskt^: irLa 
» fete etait donnee par m^damede Chevreuse, 
» et elle ne pouvait^ disait-elle, se laisser 
)» bannir de che«^ sa belle-fille , par le eaprice 
h de son ennemie- » Apres de longs pourpar-^ 
lers, les choses n^ayant pu se mettre d^aeoord, 
la collation u^eut pas lieu , et la Seine cefttra 
au Louyre fort oifensee. 

Peu ^e jours apres * , madame de Mont- 

* La princesse douairi^re de Cond^ s'appelait ^ la 
cour madame la Princesse. 

• 4septembre i643. 
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bazon recut Fordre de quitter la cour. Le 
due de Beaufort fut arr^te au Louvre et con- 
duit prisoanier au bois de Vincennes. Le 
due et la duchesse de Venddme , le due de 
Mercoeur et le dvic de Guise furent exiles; 
Teveque de Beauvais renvoye dans son dio- 
cese ; les comtes de Bethune et de Montresor 
enfermes a la Bastille ; le marquis de la Chatre 
prive de sa charge de colonel-general des 
Suisses; madame de Chevreuse enfin , d^abord 
renvoyee dans son chateau de Chevreuse a 
sixlieues de Paris, dut, apresquelques jours, 
continuer sa route pour la Tourai^e , et crai- 
gnant d^ ^^re arretee , elle se sauva en An- 
gleterre. 

Ainsi, quaXre mois apr^s la mor t de Louis XIII, 
Anne d^Autriche , toute-puissante , perse- 
cutait ses anciens amis , les compagnons , les 
soutiens de sa loague infortune. Elle les re- 
pla^ait ds^ns la situation ou les avait laisses le 
cajrdii\al de Richelieu, et employait contre 
eux les mesures violentes , despotiques , qui 
avaient rendu Fadministration de ce ministre 
si odieuse ; ce serait mal comprendre This- 
toire que dVttribuer de pareils changemens. 
a des motifs frivoles. 
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A cette epoque , la cour etait jeune , gaie , 
et chacun encadrait ses intrigues politiques 
dans les habitudes de sa vie privee ; mais des 
interets serieux se cachaient le plus souvent 
sous une enveloppe legere. Anne d'Autriche 
,ne sacrifiait pas ses anciens amis, pour venger 
la querelle de madame de Longueville , ou 
pour se livrer sans contrainte a Fattrait que 
lui inspirait le cardinal Mazarin : si Ton yeut 
croire que Tenergie qu^eUe mit plus tard a le 
defendre ne lui fut pas alors inspiree tout 
entiere par des considerations politiques, il 
faudra convenir au moins quVu commence- 
ment de la regence, le Cardinal n^avait pas en- 
core acquis Fascendant dont il jouit ensdite. 
La Reine conservait au contraire un inleret 
fort tendre pour le due de Beaufort ; le soir 
meme du jour ou ce prince fut arrfete , retiree 
dans son interieur, elle pleura beaucoup en 
presence de ses femmes. Le lehdemain , elle 
s'attendrit encore en racontant les circonstan- 
ces de Farrestation du due ; elle faisait valoir 
comme des preuves de son courage et de sa 
presence, d^e'sprit, les paroles qu^'il avait pro- 
noncees dans ce moment critique, et le 
justifiait d^un projet d^assassinat contre le 
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cardinal Mazarin^ dont on cherchait a le 
noircir. 

Si au lieu de vouloir expliquer la conduite 
d'Anne d'Autriche par des motifs puerils de 
caprice 6u de coquetterie, nous examinons 
bien ses interfets politiques, nous reconn^l- 
trons que sa resolution etait commandee par 
les interets les plus graves. Le due de Beau- 
fort et ses amis avaient conduit les choses a ce 
point , que toute conciliation entre eux et le 
ministere etait impossible. II fallait que les 
uns ou les ^utres quittassent la cour. Or la 
question n'etait pas seulement entre le due 
de Beaufort et le cardinal Mazarin ; il sVgissait 
de savoir si les conqufetes faites par le cardinal 
de Richelieu pour la rojaute, seraient con- 
servees ou perdues; si Tautorite souveraine 
resterait concentree dans les mains du monar- 
que 5 ou serait de nouveau partagee entre 
quelques princes, nouveaux grands vassaux 
de la courorine , sous le patronage desquels la 
noblesse francaise conserverait son esprit 
d^independance , debris de la constitution feo- 
dale et qui en perpetuait les traditions. 

Tel avait ^te le debat entre le cardinal 
de Richelieu et Faristocratie francaise, tel il 
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etait encore. On raconle ' cji 
que, la Reine se trouvant st R 
son qui avail appartenu stn 
ch^eu, elle sVrreta devant so 
apr^s Favoir considere queiq[t 
lence : <r Si cet homme vivait 4 
Ji plus puissant ^e jam^as. >* i 
prouve evidemment que la que 
par remprisonnement du due d 
Tejql de ses amis , n^etait pas | 
de personnes. 11 est pi'obable que 
ni les courtisans ne Fenvisag'eaif; 
rappprts theoriques , mais tous co\ 
bien leurs interets pDsitifs , et suiv 
interets des uns qu des autres serai 
phansou opprimes^ Tordre politic 
etre .change. 

Si le cardinal Mazarin restait 
des affaires et ne confiait le gouv 
des provinces et les grandes char^ 
couronne j suivant les maxiuies de 
decesseur, qu^a des hommes depei 
minist^re par caractere et par positi 
torite royale restait sans limites , et 

* M^moires de I'abbe Arnauld. 
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^/aflSf.espotisme ; si au contrairele cardinal 
' ^ tms etait ren verse par les princes de Ven- 
f ipptnc'" de Lorraine , et que ceux-ci parta- 
ir^Ui^t entre eux et leurs amis, les gouver- 
flifci^ et les grandes charges ,rE tat retro- 
'.7/iWf:;. vers les si^des del^ feodalite. 
ue iduat 

ni ink 

h-isilft 
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CHAPITRE III. 

Mazarin se concilie les courtisans par des larg;ea» 
Les magistrals par des flatteries. — D^sordrei 
fioances. — Edit d« tois^. — Creation de rentes- 
Parlement se brouille avec la cour. — Edit du tar 
Administration de d'Emery. — Lit de justice. —I 
position du Parlement devient plus vive. — Arret I 
nion entre les compagnies souveraines. — La P 
tente inutilement les voies de rigiiteurs. — EUe ceci 
autorise la reunion des compagnies pour la r^fornt^ 
de rfoat. 

Da i3 septembre i643, jusqu*au 29 juin i648> 

Les premieres annees de la regence ^^ 
d^Autriche furent une suite non interromp 
de victoires et de oonquetes. Nos armees? 
la conduite de Conde, Turenne, Harcon' 
Gassion, triomphaient en Espagne , en Fw 
dre , en AUemagne , en Italie, et le sentifl'^ 
de la gloire nationale consolait de, la pert^ 
la liberie et de la mis^re publique. Le. car# 
Mazarin , reste seul maitre de la confiaDf^^ 
la Reine , trouva d'abord des allies doi'|^ 
dans le due d^Orleans et le prince de 
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Ce dernier, forme sous Richelieu k Pobeissance, 
avail appris au due d^Enghien a plier sous le 
joug des ministres et a acheter leur faveur a 
haut prix. A Ja verite le jeuue heros, deja 
emaqcipe par la victoire, se montrait dis- 
pose a oublier les lecons et les exemples 
de son perej la brave noblesse qui le suivait 
dans les combats s^attachait a lui par le lien 
puissant d^uiie gloire commune, et devait 
bientot former un parti plus redoutable que 
celui des Importans pour Fautorite des minis- 
tres ; mais toutse montrait soumis et tranquille 
apres la prison du duo de Beaufort et Fexil de 
ses amis. On blama leur imprudence, quel- 
ques-uns plaignirent leur malheur , personne 
ne s^inquieta de les venger. Les grands sei- 
gneurs, decourages par les persecutions du 
dernier rfegne, avaient besoin de se reposerun 
peu de temps avant de s^engager de nouveau 
dans les dangers de la faction. 

On vivait doucement alors a la cour de 
France ; par une rencontre singuliere , les 
hommes les plus considerables de Tepoque 
etaient jeunes , uti grand nombre de femmes 
etaient belles. Les dues d^Enghien , de Beau- 
fort , de Guise , de Nemours , le vicomte 
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de Turenne , le prince de Marsillac , le fametrx 
Coadjutevr , depuis cardinal de fietz, avaient 
a peine trente ans. Les duchesses de Longue- 
ville , de Monlbazon ^ de Bouillon , de Ch&til- 
Ion, de Chevreuse, de Nemonrs, ont laiss^ une 
grande renommee de beauts. Le cardinal 
Mazarin etatt lui-m^me dVne humeur facile 
et sociable; il n^epargnaitni soins, ni depen- 
ses, pour donner de Pedal a $e$ f^tes, et 
employait Tattrait des plaisirs comme un des 
moyens de ^a politique. 

Aux executions sanglantes multipliees sous 
Richelieu- pour Iwiser Tesprit d^independance 
des grands seigneurs , Mazarin substitua des 
expediens plus doux« II voulait, paries seduc- 
tions de la cour, enlerer la noblesse a ses chi^ 
teaux pleins des souvenirs de son ancienne 
grandeur. En echange de la puissance politi-^ 
qut qu^il ne consentait pas k lui rendre , il lai 
ofirait le monopole des graces et de la fa-^ 
veur. L^epargne restait otiverte, chacttn y 
puisait librement ; tpvites les pretentions qui 
se voulaient r^soudre en argent etaient sa- 
tisfaites. Quand le tr^sor etait vide, on ttou- 
vait encore moy en d^enrichir * les coarti- 
sans. Les Memoires du temps parlent d^une 
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femmc de qualite a qui Ton permit de b4tir 
sa maison au milieu de la place Royale ; d^une 
autre qui obtint de prelever un droit sur les 
messes qui se disaient k Paris. Enfin tout ce 
qui ne touchait pas a Pautorite despotique 
etait livre de bonne grace au premier occupant. 

Pour, fournir aux depenses de TEtat aug-- 
mentees par taut de profusions , il fallail 
ecrasor Je peu{)le dMmpdts , exciter un me- 
contenteiAent general et fatiguer Pobeis- 
sance des Parlemens. A la verite la decla- 
ration de i64i 'd^fendait k ces compagnie^- de 
reiterer des remon trances importuties* Aux 
termes de cette declaration, Penregistrement 
des edits fiscaux n'avait plus d^autre bbjet 
que de donner Ant actes du pouvoir absolu 
tou);e Pauthenticite d^une date certaine ; mais 
la Reine arait tacitement abrbge ces disposi- 
tions , en s^adressant au parlemtot de Paris 
pour f Ait*e casser le consfeil de r^gence institue 
par le feu Roi ; et il devenait dilHcile de con*^ 
tester desormai^ a ce cJorps le droit dHutervenir 
daus les affaires ^ubliques* ' 

Le cardinal Mkzarin pr^tendait d^ailleuri^ 

' Voir la page 32. 
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arriver a ses fins par des voies toutes contraires 
a celles de son predecesseur. . II caressait la 
magistrature, repetait en toute occasion a qu^il 
» ne voulait gouverner que par les conseils 
)» du Parlement, quHl regardait les magistrals 
» comme les tuteurs du Roi mineur. » Les chefs 
des compagnies sonveraines trouvaiejit prfes 
de lui un acces facile, un accueil gracieux. 
Affectant d^ignorer le detail de leurs droits et 
des formes de justice, pour sVxcuser ensuite 
de les avoir violees , il se montrait toujours 
pret a demander des conseils et a accepter 
les expediens qui arrivaient a son but en me- 
nageant les amours-propres et les interSts par- 
ticuliers. 

Uavocat-general Omer Talon nous donne, 
dans ses Memoires, le detail des entretiens qu^il 
avait avec le ministre a Toccasion des devoirs 
de sa charge. On y reconnait le manege d'^un 
diplomate habile qui cherche a seduire un 
bonbourgeois par Tapparence d^une confiance 
toute amicale , a Peblouir en paraissant Pini- 
tier dans les secrets de la haute politique. II 
lui raconte longuement « comment il a fait 
» sa fortune , combien elle lui est a charge , 
)> les degoiits que lui causent les courtisans , 
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le bonheur dont il jouirait a Rome dans son 

palais qui est le plus beau de la ville. » Puis 

explique la politique des divers cabinets de 

Europe, les plans des generaux : «< les succes 

de la campagne sont certains , une paix 

glorieuse immediate , a moins toutefois que 

les ennemis ne croient pouvoir compter sur 

des divisions en tre le cabinet et leParlement ; 

aussi en observent-ils tous les symptdmes , 

et lis s'informent surtout des conclusions 

» prononcees par Tavocat-general Talon, k 

) cause de la grande consideration dont on 

> sait qu'il jouit dans sa compagnie. » 

De tels moyens reussirent d^abord aupres 
ies presidens , qui sont toujours plus de la 
^our que les conseillers * ; mais leur emploi 
rop frequemment renouvele leur 6ta bientdt 
out credit. Les magistrats s^emancipferent , et 
5omme il est souvent arrive , les embarras tlu 
tresor devinrent Toccasion d^une revolution 
dans le gouvernement. 

Le contrdleur-general d^Emery administrait 
alors les finances et deployait tdutes les res- 
sources d^n genie fiscal et habile. Avant de 

* Memoires de madame de MoiteviUe. 

TOME 1. 10 
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presenter de nouveaux edits, il recherck 
avecsoinsi, au moyen d^interpretations fu 
cees , les anciens pouyaient fournir enco: 
quelques moyens de pressurer le peaple, sai 
recourir a un enregistrement to us les joui 
plus difficile a obtenir. 

Les recherches de d'Emery lui firent ir 
couvrir un ancien edit , verifie an Parlerof- 
en i548 , par lequel il etait defeadu « de ba 
)> des maisons nouvelles dans les fauhourgsi 
n Paris , a peine de demolition desdites mi 
w sons, confiscation desmateriaux et amende 
w arbitraires. » Depuis prfes de cent ansir 
edit avait ete oublie du gouvernement et i^ 
citoyens. Dans Fintervalle la villa s'^etaitco^ 
siderablement augmentee, des rues nouvefc 
avaient ete tracees, les aligneraens donnes pa^ 
Tadministration, et les propria taires riverain-' 
con train ts par elle de payer certaines sommt; 
pour lepavage des rues. L^edit de ±5^8 etaii 
evidemment tombeen desuetude.: aussi la sur- 
prise et le mecontentement des proprietaire^ 
furent extremes lorsqu^ils virent paraitre *ua^ 
ordonnance qui les condamnait ademolirleui^ 

* 1 5 mars 1 644- 
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[ maisons, si mieux n^aimaient payer unetaxe 
► calculee pour chaque toise de construction^ » 
l.e lieu tenant civil et autre^officiers duChatelet 
^taient commis pour proceder au toise, a la 
iharge que les appels de leurs jugemens se- 
aient portes au conseil du Roi : disposition 
jontraire aux regies judiciaires , les appels des 
ugemens rendus au Chatelet devant fetre re- 
eves au Parlement. 

Les oflSiciers du Chatelet procederent au 
toise dans le faubourg Saint-Antoine ; ixiais 
bientotla grand'Chambre,faisant droit surles 
plaintes des proprietaires , defendit de passer 
outre , et adressa a la Reine de tres-humbles 
remontrances pour la supplier « de ne point 
►» intervertir Tordre des jurisdictions ; et de 
» decharger le peuple de Paris de cette impo- 
» sition qui lui etait a grand dommage. )> 

Les poursuites demeurererit en effet sus- 
pendues pendant trois niois , mais elles re- 
commenc^rent apres ce terme, avec la dif- 
ference que des conseillers d^Etat et maitres 
des requfetes y procedaient a la place des of- 
ficiers du Chatelet. Les conseillers d'Etat et 
maitres des requfetes etaient en general plus 
dociles que les autres magistrats; ce change- 
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meat donnait dVilleurs satisFaction au PaiV 
meat sur le fait de sa juridiction, les ap^ 
des jugemens rendus par des conseillers dl 
etant de droit portes au coaseil du Roi. 

II n^importait guere aux habitans, qa 
le travail du toise fut fait par les consel 
lers d^Etat ou par le lieutenant civil. Menac 
de voir demolir leurs maisons , ils se reuairt 
en troupes menagantes : les commissaires en 
rent prudent de se faire soutenir par des s^ 
dats, et cet appareil inuslte augmenta 
frayeur et la confusion. 

L'afi'aire changeait ainsl de naitvLre;jasqui 
on avait pu la considerer comnie une que- 
tion de juridiction etrang^re a la tranquiffi | 
publique et aux interets generaux. A ce l^^^ 
la grand'^Chambre en avait retenu la connai* 
sance; mais lorsqu'il y avait sedition daask 
rues , et deniers le ves sur les citoy ens en ioi^ 
d^execution militaire , le corps du Parlemet 
tout entier intervenait a bon droit, car c^i 
tait une r^gle invariable qu^il proceiiat touie' 
les Chambres assemblees, dans les affaires f\ 
bliques. . 

II existait entre la grand^Chambre et ift| 
Chambres des enquetes et des requites ^^ 
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point de contestation qui n'avait jamais ete 
regie: a savoir si le droit de convoquer les 
assemblees generales appartenait exclusive- 
ment a la grand^Chambre , on si cette convo- 
cation devait fetre accordee toutes les fois 
qu'une des Chambres du Parlement la deman- 
dait. Le ministre appnyait de tons ses moyens 
la pretention de la grand^Chambre , composee 
en general de conseillers avances en J^ge, et 
moderes dans leur opposition a la cour. Les 
conseillers des enqufetes et requetes , au con- 
traire , montraient de$ dispositions fort hos- 
tiles et un grand amour des choses nouvelles. 
Le premier president leur ayant refuse cette 
fois de convoquer les Chambres , ils arriv^fent 
en foule dans la grand'Chambre, interrom- 
pirent Faudience et se rang^rent sur les bancs 
quMls occupaient lors des assemblees gene- 
rales. Le respect pour les formes etaitcepen- 
dant le caractere principal de Tesprit parle- 
mentaire. Prendre la parole avant son tour 
eut paru aux plus emportes un oubli coupable 
de tous les devoirs , et le premier president 
ay ant seul droit d^ouvrir la deliberation , tout 
le temps de Taudience se passa dans un pro^- 
fond silence. Le lendemain cette scene bizarre 
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recommen^a; elle contiDua pendant qm 
jours sans que la yolonte du premier presii 
jQechit , et sans que rimpatience des jesi 
conseillers. les entrainSt a aucun manqiie 
respect. Pendant ce temps on ne trav^ 
plus au jug^ment des proems , et le conrs i 
justice demeurait suspendu dans toutes 
parties. 

La Reine prit ce pret^xte pour interrc 
elle manda les gens du parquet, les chai 
dialler dans chacune des Ghambre5 sep^ 
ment , reprocher aux conseillers le scant 
de leur conduite. « Elle ne voulait point si 
)> miscer dans le fait dc leur disciplinepa^^' 
» Here , ni prononcer a qui appartenait le 4 
M de convocation ; c^etait aeux a s^entendre \ 
n. ce point^; tnais leur premier devoir etait 
M rendre la justice aiix sujets du Roi; '^' 
w pouvaient s^ refuser sans se declarer i^^ 
)). gnes de leurs fonctions , et s^ijs persist^i^i 
» dans un procede jusqu'klors sans exemp' 
> elle les en punirait sevferement. )> 

Deja fort irritee contre les conseillers d' 
enqu^tes, la Reine se mon trait dispos^^^*^' 
moyens extremes; Mazarin Ten detourna; 
fit suspendre encore une fois le toise o^' 
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sons ; et quelque temps apres , un nouvel 
M du conseil reduisit des neuf dixi^mes la 
line demandee aux proprietaires. La jus- 
i reprit alors son cours accoutume; mais le 
^ c^s que venait d^obtenir la resistance Pen- 
..rageait pour une autre occasion que les 
oins du tresor.tie pouvaienl manquer de 
*e naitre bientot. 

, i-«e deficit produit par Texcedant de la de- 
mise sur la recette , devait etre convert cha- 
e annee par quelque ressource extraordi- 
ire. Reduit a abandonner Tedit du toise, 
jlmery eut recours a la vente d^un million 
iq cent mille livres de rentes a prendre sur 
produit des aides et des cinq grosses fer- 
.;s. Dans Tetat du credit, ces rentes ne de- 
ient pas ttouver dVcquereurs votontaires , 
. il fallait contraindre les riches et notables 
ibitans de la ville de Paris a les recevoir 
)ur un prix determine. Cette espece d'em- 
'unt force, an taux ou les rentes furent 
«ees , procurait au tresor une rentre^ die dix- 
ait millions; mais cette fbis Fassemblee des 
nambres devenait inevitable , et menacait 
^une violente resistance. 
Dans Pespoir dela conjurer, Mazarin offrit 
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dVbandonner au Parlement le soin de distribuer 
les rentes a quibonlui semblerait,rinvestissant 
ainsi du droit exorbitant de taxer arbitraire- 
ment les citoyens. Le Parlement , seduit par Ta- 
mour duponvoir, accepta cette triste mission , 
et enregistra sans resistance Tedit portant crea- 
tion de rentes. Bientol 9 cependant, les recla- 
mations s^elev^rent de toutes parts , et lors— 
qu^apr&s les vacations qui commen^aient cha- 
que annee le 7 septembre , et duraient jus- 
qu'a la Saint - Martin , le Parlement fit sa 
rentree, les conseillers des enqu&tes et des 
reqiietes demanderent plus vivemeut que ja- 
mais Tassemblee des Chambres, « pour travailler 
» a reformer TEtat que les depredations des 
» finances et le mauvais menage de Padmi- 
)i nistration mettaient en peril, n 

Mazarin conservait lamajorite dansla grand^- 
Chambre ; elle refusa encore la convocation. 
Les conseillers des enquetes et des requetes , 
resolus a sortir de tut elle, se reunirent alors 
d«ins la salle de Saint-Louis au nombre de 
quatre-vingt-quatorze, et apr^s avoir nomme 
un president et un greffier pour tenir leurs 
registres, ils arreterent « de se transporter 
}> dans la grand^Chambre , d^y sommer par 
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)) trois fois le premier president de metlre 
« en deliberation ce quHl convenait de faire 
» vu Fetat des affaires publiques ; a son re- 
» fus 5 de s'^adresser au second president, 
)> puis au troisieme , et enfin aux plus anciens 
» des enquStes , si tons messieurs de la grand^* 
» Chambre refusaient d^ouvrir la delibera- 
)> tion. 

L^autorite du Parlement allait ainsi passer 
aux plus fougueiix de la compagnie. Mazarin 
perdait tout moyen de la contenir, et il fallait 
s^attendre aux derniers exces. Malgre les dan- 
gers d^un coup d^Etat et la repugnance du 
Cardinal pour des mesures yiolentes , il se de- 
cida enfin a y recourir. Les presidens Barillon 
et Gajant *y les conseillers Le Comte et Ques- 
lin, consideres comme les chefs de Fopposition 
dans les Chambres des enqu^tes, furent en- 
leves de leurs maisons , le premier enferme 
dans un chateau fort , les trois autres envoy es 
ea exil. 

A cette nouvelle tout le Parlement s^emut ; 
les gens diu Roi fir en t des remon trances ; le 
premier president convoqua Fassemblee des 

* 25 mars i645. 
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Chambres, et la compagnie en corps, e 
chant a pied dans les rues, se renditauFai 
Royal pour demander la delivrance elle 
tour des quatre magistrats. 

Mazarin manquait de Firresistible fen 
que Richelieu savait deploy er en pareiiles 
Constances ; il se laissa efirayer, et accor( 
rappel des trois exiles : le president Bari 
demeura seul prisonnier. Loin que cette 
cession calmat les esprits, les remontranci 
faveur de ce dernier furent renouvelees 
plus de chaleur. Le premier president \ ii 
duit dans le cabinet de la Reine, « la su| 
)» de ne point excepter le president Bar 
» de la justice qu^elle avait rendue a ses 
)* confreres , ou de le renvoyer au Parlei 
w pour lui etre son proems fail et parfail 
» les voies ordinaires. Sa Majeste devail 
w siderer qu'en procedant par voies tv 
» niques et arbitraires, il etait loisible 
» ennemis d^un homme de bien dele 

. « Mathieu Mol^, n^ en i584. Pendant vingt-sej 
procureur-g^n^ral au parlement de Paris. Premier 
sident apr^s Nicolas le Jay en i64o , mort en ' 
II eut de sa femme Ren^e de Nicolai dix enfanS) 
six HUes religieuses. 
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» passer pour le plus crimiuel des sujets du 
)» Roi. Chacun restait ainsi expose a Tenvie et 
» a la haine. L'ordre public , enfin , ne vou- 
)> lait pas qu^un officier du Roi , ni aucune 
» autre personne put 6tre emprisonne au- 
)) trement que par les voies publiques qui 
)) instruisent les juges de la verite des 
)> actions , et qui soiit introduites pour 
)) venger les crimes et garantir de la calom- 
» nie. )> 

La Reine etait loin d^admettre de tels prin- 
cipes; le chancelier repliqua par son ordre 
)* que SaMajeste etait bien informee des me- 
» npes et pratiques secrfetes du president 
i> Barillon ; que si elle se decidait a lui faire 
w son proces , elle n^ emploierait pas de 
» commissaires , mais le renverrait devant le 
j> Parlement pour fetre juge dans les voies or-- 
y> dinaires; qu'en attendant elle avait pu et 
>• du le raettre en lieu de siirete, ainsi qu'il 
)> s^etait pratique en d'autres rencontres quand 
» la necessite de PEtat Pavait requis. » — « Et 
w quoi done ! ajouta la Reine , nous avgns vu 
» les plus grands du royaume emprisonnes , 
>» exiles, personne ne s'^en est emu; et au- 
» jourd^hui, parce quej^ai fait prendre deux 
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)» conseillers , il semble qu^on veuille me faire 
» mon proems, w 

Les temps etaient bien changes en effet; le 
refus de la Reine provoqua d^iteratives remon- 
trances qui, egalement sans succis, furent 
renouvelees encore. Pendant trois moisle 
cours de la justice demeura suspendu ; les con- 
seiUers des enquetes ' et des requites n'en- 
traient plus dans leurs Chambres ; les audien- 
ces de la grand^Chambre se passaient a re- 
diger des remontrances , ou a entendre le 
rapport des deputes envoy es successivement a 
la Reine. Enfin , il devenait impossible de pro- 
longer plus long-temps Temprisonnement du 
president Barillon , quand sa mort mit fin 
aux debats. Des bruits sinistres circul^rent a 
Toccasion de cette mort et de celle du presi- 
dent Gayant , qui eut lieu a la mSme ^poque. 
On repandk quMls avaient et^ empoisonnes , 
et ces accusations sans vraisemblance troii- 
v&rent cependant quelque credit , tant la 
haine contre le gouvernement devenait vio- 
lente ! 

Depuis ce jour, les demfeles de la grand'- 
Chambre et des Chambres des enqu&tes furent 
oublies ; tons les membres du Parlement reu- 
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nis dans un interSt commun se montrerent 
animes d^une egale ardeur centre la tyran- 
nic. Le premier president lui-meme partagea 
ces dispositions. Mazarin n^osant les braver 
et soumettre a une discussion libre les me- 
sures de finances necessaires pour fournir 
auxdepenses de Tannee, eutr^cours, comme 
derni^re ressource, a la solennite d'un lit 
de justice *. Ilconduisit le Roi au Parlement, 
et y fit enregistrer dix-neuf edits fiscaux, 
avec la clause de Fexpres commandement du 
Roi, sans deliberation prealable. 

Depuis quatre-vingts ans il etait arrive plu- 
sieurs fois que les rois , pour mettre fin a la 
resistance du Parlement, s^ etaient rendus 
en personne, et affirmant quails avaient pris 
une connaissance serieuse et personnelle des 
edits quails .apportaient, en avaient requis 
Tenregistrement immediat. Lorsque des rois 
majeurs tenaient ainsi des lits de justice , la 
soumission du Parlement avait pour motif ou 
pour pre text e sa confiance dans les lumieres 
et lasagesse du monarque. Mais exiger un tel 
hommage pour un roi age de sept ans, c^etait 

* 5 septembre i645. 
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abuser du despotisme : jamais la tictionn 
la pleine science royale nVvait ete pir 
sentee avec moins de respect pour le \r 
sens. 

Cette fois encore cependant la force it 
coutume prevalut ; les dix-neuf edits furi 
enregistres sans reclamations; mais la rak 
publique avertie se pronon^a contre Tj; 
des Uts de justice , et les magistrals , home 
deleurfaiblesse, se promirent de resisterav 
plus de courage , s^ils se retrouvaient a p 
reiUe epreuve. 

Ma7,arin , nVsant plus soumettre de n 
veaux edits a la discussion libre du Pari 
ment , n'osant pas davantage exiger ud en: 
gistrement saos discussion, et ne pouv; 
faire face aux depenses pu'bliques avec W 
cettes ordinaires , se trouva IVnnee suiva: 
dans une grande perplexite. Le controlei 
general d'Emery imagina albrs d'etabL'r 
droit sur toute marchandise servant a 
consommation de la ville de Paris. Ce <Li 
devait etre paye a I'entree tant par le: 
que par eau, sans distinction de person; 
conformemenl, a un tarif, et le Parle'ooeEl' 
pouvait pretendre qu'il lui appartint de I'ei 
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gistrer , Fimpdt etant d'une nati^re nou- 
ille , et analogue a ceux places dans la 
ridiction de la Cour des aides. On esperait 
>tenir de cette derniere compagnie meil- 
lire composition que du Parlement ; et en 
fet elle enregistra Tedit du tarif *. 
Un grand debat s'eleva alors sur la compe- 
nce du Parlement et celle de la Cour des 
des , les ims soutenant que le tarif etait un 
Lipot domanial, les autres que c^etait un 
roit (Vaides. Cette dispute se continua pen- 
ant une annee avec une incroyable chaleur. 
,es courtisans , les femmes m^me s^embarras- 
\\exi\. dans la discussion que probablement 
s ne comprenaient guere. Chaque jour le 
arlement se montrait plus decide a revendi- 
uer sa juridiction , et il allait donner arr&t 
our defendre la continuation du recouvre- 
lent du tarif, quand le Cardinal , recourant 
ncore aux yoies de negociation , soUicita une 
onference. 

La compagnie , jalouse d'exercer en corps 
on autorite , se montrait en general pen dis- 
»osee aux negociations particulieres. Cepen-* 

* 10 dccembre i646. 
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dant le premier president et les presidens a 
mortier furent autorises a se rehdre au Palais- 
Royal , pour y conferer avec les princes et les 
.ministres de Sa Majeste , sous la reserve ex- 
presse que rien ne serait arrete , que sauf ra- 
tification. 

* La discussion commenga par une analyse 
minutieuse des difFerens articles du tarif , et 
par la distinction des droits d^aides et des im- 
positions domaniales. Bientot le president Le 
Goigneux , dont Tesprit etait hardi et eleve , 
abandonnant au chancelier ce champ un peu 
aride , entra dans FinterSt politique de la 
question. « II ne s^agissait pas, dit-il, d^exa- 
>» miner ce qui se faisait a des epoques qui 
)) n'^etaient plus en rapport avec les temps 
w presens. La Cour des aides avait ete insti- 
» tuee, et sa juridiction s'etait formee lorsque 
)> le domaine des rois sufHsait a toutes les de- 
)> penses de PEtat; les droits d^aides etaient 
M alors des supplemens peu considerables et 
» toujours temporaires. Depuis, le domaine 
» des rois avait ete aneanti ; les aides , au con- 
» traire , etaient devenues permanentes , et 

• Aout i647. 
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» formaient presqite la totalite des ressources 
» du tresor. Si , dans ce nouvel etal de choses , 
» on vonlait conserver les anciennes limites 
)» des juridictions , et que le Parlement nViit 
» a connaitre que des matieres domaniales, 
w sa competence etait reduite a rien , et ^ 
i> sous^ couleur de respecter la coutume , on 
» changeait la loi fondamentale d^ TJStat, 
» en depouillant la premiere compagnie du 
» royaame. 

» D'ailleurs , ajoutait le president Le Coi- 
» gneux , la coutume ne pouvait pas pre- 
» valoir contre la nature des choses. La 
» surete de la capitale etait sous la garde du 
>» Parlement; son devoir etait d^en assurer la 
)> tranquillite , et ce devoir supposait le droit 
)) de prendre connaissance des impots sup- 
» portes par les habitans ; de s'assurer que ces 
» impdts ne passaient pas leurs facultes : car 
» quel moyen de maintenir Tordre dans une 
» grande* ville, si les citoyens etaient re- 
» duits au desespoir par la rigueur des exac- 
» tions? » 

Cettemaniere de raisonner, en remontant aux 
principes des institutions, les mena^ait d^un 
examen redoutable, que rarement elles sont 

TOME I. 11 
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assez fortes pour supporter. Le cardinal it 
zarin nVssaya pas cependant de rejeter 
question dans les voies de la petite chicaa 
il soumit a Tassemblee les raisons qui m 
sitaient la continuation de la guerre ;Fi^ 
possibilite de suffire aux besoins de FElati 
les moyens ordinaires : en finissant , il dit^ 
commissaires « qu^on avait etabli Timpot 
n tarif , parce qu'on Tavait cru meUleur \ 
» tout autre; mais que, s^ils ne le jugeaii 
» pas tel, et quails en eussent de preferabte 
» etait prfet a les adopter et a abandoni 
» celui du tarif. » 

Le Parlement obtenait ainsi chaque jour 
nouveaux avantages; ces conferences li 
tiaient dans Fadministration dont ses chefs 
venaient les regulateurs, Le contrdleur-gei 
ral d'Emery leur soumit Fetat des recette 
des depenses , et leur exposa « que jusif 
» lors on avait fait face aux besoins extra 
» dinaires de TEtat par trois moyens , savi 
» i*" par des augmentations dans les tail 
» 2," par des taxes sur les traitans et sur 
)) aises ; 3" par des creations d^offices 
» finance et de judicature. 

» La desolation des campagnes, la mi^ 
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du peuple , ne permettaient plus de penser 
a augmenter les tallies *. 
» Les taxes sur les traitans et sur les aises , 
arbitrairement distribuees suivant le ca- 
price et la malveillance des commissaires 
charges de les repartir , etaient des man- 
quemens a la foi publique. Si elles frap- 
paient d^honnetes commercans , elles etaient 
decOurageantes pour le commerce et Fin- 
dustrie ; si elles frappaient sur les trai- 
tans , toujours surcharges dans la reparti- 
tion de ces taxes , sous pretexte des gros be- 
nefices quails faisaient dans les affaires , elles 
devenaient pour FEtat une nouvelle cahse 
de ruine : car le credit public et Feconomie 
qu^il produit ne pouvait s'obtenir que par la 
fidelite envers ceux avec lesquels on avait 
contracte, et il etait impossible de rencon- 
trer des traitans probes , qui se contentassent 
de benefices moderes , tant qu'^on leur lais- 

» A la mort d*Henri IV, les tallies ne s'^levaient qu*a 
iiatorze millions ; pendant le r^gne de Louis XIII elles 
t^aient 6t^port^esaquarante-quatre millions : cet imp6t 
3nt la noblesse,. le clerg^ et toutes les personnes privi- 
gi^es etaient exemptes , pesait de tout son poids sur le 
euple. (J^oir la note page 189 de ce volume,^ 

ii* 
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)) serait craindre de telles mesures dans Ta- 
)) venir. 

» En6n, la creation des offices dejudica- 
>} ture et de finance exagerait le nombre de 
n ces offices avec un egal prejudice pour les 
M officiers deja pourvus et pour FEtat qui res- 
» tait greve du paiement de gros gages. >^ 

Ces principes nous font connaitre d^Emerjr 
comme un administrateur habile, fort supe- 
rieur a ceux qui Tavaient precede. II voulait 
substituer. aux vieilles routines , a des expe- 
diens empreints de tous les vices de Fordre 
social du moyen age % un plan de finances en 
harmonic avec Tetat et les besoins de la so— 
ciete nouvelle. L'^edit du tarif etablissant aux 
entrees de Paris un droit paye par tous les 
consommateurs , sans distinction de rangs et 
de privileges, etait une grande et belle inno- 
vation. Les finances, entrant dans cette voie, 
suivaient les progres de la civilisation , et 
obeissaient a son impulsion. Une seule objec- 
tion plausible pouvait etre opposee a d^Emery : 
il n^etait pas juste que la ville de Paris payat 
seule un impot dont les autres villes demeu— 

* Voir la page 1 1 
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raient exemptes ; .mais , dans le plan du con- 
troleur-general , Pedit du tarif etait un pre- 
mier pas , et la mesute devait 6tre etendue 
aux autres villes at. bourgades du royaume. 

Malheureusement les lumi^res des magis- 
trals, en finances, n^etaient pas au niveau de 
leurs bonnes intentions. L^edit du tarif fut 
repousse avec une^ ignorante obstination. II 
fallut rentrer dans les voies anciennes, creer 
de nouveaux offices de judicature et de 
finance, notamment douze charges de mai- 
tres des requites , dont le nombre se trouva 
ainsi augmente d^un cinquifeme. Decourage 
par le mauv'ais succes des discussions prece- 
dentes , Mazarin se decida a mener' le Roi 
au Parlement et a tenter encore un lit de 
justice. Rfen ne fut epargne pour disposer les 
esprits a Pobeissance ; la Reine manda Tavo- 
cat-general Talon, Passura que les edits 
etaient doux et raisonnables, et voulut tirer 
parole qu^il s'en montrerait satisfait : Paustere 
magistrat repondit qu'il ferait sa charge. 

Le Roi se rendit au Parlement avec la 
pompe accoutumee, Le chancelier expliqua, 
» comme toujours , la necessite des nouveaux 
)) edits par Pinsuffisance des ressources an- 
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» nuelles pour continuer une guerre dooL 
» glorieax succte etaient pour la nation! 
N brillante recompense de tons ses sad 
» ces. » Dija depuis long-temps de telsi 
tifs n^etaient plus favorablement accud 
Le premier president , repondant au A 
celier, parla fortement contre la gun 
<c monstre que Ton ne roulait pas etou 
» afin qu^elle servit toujours d'^occasifi 
» ceux qui abusaient de Tautorite roj 
n pour devorer ce qui restait de biens 
}» particuliers. » 

Les conclusions de Tavocat-geiieral ^ o 
par le devoir de sa charge a reqnerir Te 
gistrement des edits , furent une satire 
glante de Tadministration. « On pretend. 
>» il, qu'il n^est point facile de conclu 
» paix avec les ennemis ; qu'il est plus ai 
» les forcer par les armes que de les 
n mettre par la raison ; qu^il est avanta^ 
» a FEtat de ne pas nfanquer au moyeii 
» yictoires du Roi^ qui ont augmente 
» frontieres de nouveUes provinces. Soit 
n ces propositions soient vraies oufau> 
» nous pouvons dire a Votre Majeste qui 
» victoires ne diminuent rien de la mi 
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les peuples ; qu^il j a des provinces entie- 
es ou Ton ne se nourrit que d^un peu de 
>ain dWoine et de son, Ces palmes et ces 
auriers pour lesquels accroitre on travaille 
ant les peuples, ne sont point comptes 
)armi les bonnes plantes, parce qu^elles 
le portent aucun fruit qui soit bon pour 
a vie. Sire, toutes les provinces sont 
ippauvries et epuisees. Pour fournir au 
lUxe de Paris, on amis imposition et fait des 
levees sur toutes les choses dont on s^est pu 
imaginer. II ne reste plus a vos sujets que 
lerurs ames / lesquelles , si elles eussent ete 
venales , il y a long-temps qu'on les aurait 
mises a Tencan. » 

S^elevant ensuite contre Pabus des lits do 
itice , « n^est-ce pas, continuait Talon , une 
illusion dans la morale , une contradiction 
dans la politique , de croire que des edits 
qui , par les l©is du royaume , ne soni pas 
susceptibles d?execution jusqu^a ce quails 
aient ete rapportes et deliberes dans les 
Cours souveraines, passent pour verifies, 
lorsque Votre Majeste en a fait lire et pu- 
blier le titre en sa presence ! Un tel gouver- 
nement despotique et souverain strait bon 



i68 UISTOIRF DE LA FRONDE. 

') parmi les Scy thes e t les Barbares septei 
n naux qui n^ont que le visage dlic 
» Mais en la France y Sire y le pays lep 
)i lice du monde, les peuples ont toujo' 
n etat d^Stre nes libres et de vivre 
n vrais Francais. « 

Le lendemain de la seanoe royale,) 
blee generale des Cbambres ful de 
pour deliberer sur les edits apporte 
Roi, <( attendu que T^nregistrement 
» sence de Sa Majeste devait etrecc 
n comme une formalite sans valeui 
thieu Mole fit droit a la demande des 
tes , et toutes les Chambres etant a$s( 
une deputation des maitres des reqi 
introduite, qui declara a s^opposer 
)> portant creation des douze nouvel 
u ges 9 comme prejtidiciable aux inti 
)) anciens pourvus, et contraire al( 
» vileges. »> Le premier president 
)) acte de Topposition, a laquelle 
)) fait droit apr^s en avoir de^bere. 

Cette entreprise du Parlement jeU 
seil dans une grande confusion. Les 
Roi furent mandes au Louvre. Le cl 
Seguier , en presence de Leurs ^ 
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r reprocha le precede de la compagnie , 
omme un exemple extraordinaire et inoui. 
levenir suf d6s edits verifies par ordre 
iu Roi 5 seant en son lit de justice.; pro- 
loncer par forme d^arrfet sur une mesure de 
youvernement , telle que la creation de 
louze maitres des requites, c^etait elever 
in combat d^autorite contre autorite, de 
puissance contre puissance , et changer la 
forme de la monarchic. » Le due d^Orleans 
otesta «< qu^il n^pmettrait rien pour defen- 
dre la royaute menacee. >» Le prince de 
nde tint le meme langage, et la Reine se 
ssa emporter aux plus yiolentes menaces. 
EUe avait un grand mepris pour la robci et 
s^indignait que cette canaille s'^inger^t de 
reformer FEtat *. » Esperant que le Par- 
nent n'^oserait avouer un tel dessein , elle le 
mma * de repondre nettement , et par 
ret, a cette question : a Le Parlement se 
croit-il en droit de limiter Fautorite du 
Roi ? n 
La deliberation etan t ou verte conformemen t 

* MSmoires de madame de Mottes^ille, 

* i5 f(6vrier i648. 
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a Fordre de la Reine , les anciens raagisi 
tout etourdis d^etre jetes si loin ie 
Toies, nesavaient comment opiner.Quel 
uns demandaient « que Leurs Majest 
» voy assent quelque declaration par la 
» tous messieurs du Parlement poui 
» opiner avec liberie , sui vant leur consi 
» sur la proposition qui leur etait 
)) sans crainte de la perte de leurs bi 
» de leur liberte, » DVutres en plus 
nombre proposaient « de passer outre 
J) se considerer comme etant en possei 
l^nfin, apres de longs debats,la Reinc 
pour toute concession qu^il serait ajo 
mots : Sous le bon plaisir du Roij au 
rendus pour casser les edits verifies e 

justice. 

Cette discussion, imprudemment pre 

par la Reine , eut de grandes conseq 

c( EUe levait le voile qui doit toujou 

» vrir tout ce que Ton peut dire et tou 

» Ton peut croire du droit des peupl 

» celui des rois , qui ne s^accordent y 

» bien ensemble que dans le silence. 

n du Palais prof ana les mysteres '. w 

■ Mimoires du cardinal de Retz. 
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u-te reponse a la question, de la Reine sur les 

nites derautoriteroyale,leParlementeut de- 

ande a son tour a quelle epoque cette auto- 

e avait existe en France sans limite, le conseil 

t sans doute ete embarrasse de lui repondre. 

Dans le fait, Pautorite royale avait tou- 

irs ete balancee , tantdt paries grajids vas- 

IX , tantdt par les princes et les chefs dela 

blesse , dans tons les temps par des institu- 

>ns plus ou moins en harnionie avec Tetat 

la societe. Le cours des siecles avait em- 

►rte les institutions du moyen kge , et sur , 

:; debris de Pancien etat social le cardinal de 

chelieu venait d'etablir un gouvernement 

citraletregulier, qui devaitauxlibertes publi- 

es quelque garantie en echange des privile- 

5 aristocratiques. Les princes et les chefs dela 

blesse nVyant plus aucune part de la.puis- 

■ :ice politique , les Parlemens se presen- 

' lent pour recueillir cet heritage, et leur 

''^' oit se fondait sur Fhorreur que le despo- 

^'.me inspirait a toutes les classes de la so- 

fhie. 

^" Considerees de ce point de vue, les preten- 
^Sns du Parlement pouvaient devenir legiti- 
- es et raisonnables; elles etaient, il fauten 
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convenir, insoutenables, eo les jiige« 1 
ment sous le rapport de la ontique hi 
Les magistrals cependant: ne compi 
ainsi leurs droits. lis feiulletsiieiit <l 
registres et attachaient bien plos 
a quelques chartres surannees , q^ 
tes les bonnes raisons prises dans Fit 
temps present. Mais' lorscju'^one di 
theorique eui mis a nu la bsts^ du go 
ment ; lorsqu^apres de vaines rccbercb 
trouver et expliquer les lois fondant 
on demeura convaineu qu**!! n^en 1 
plus * enFrance, chacunconcliit qu'^iiei 
faire. La transition etait naturelle. Auii 
puis ce jour le mot de reformation /ut-i 
toutes les bouches; chacun voulut pf 

m 

part a cette oeuvre glorieuse et necessai 1 
le Parlement se vit meme devancer d^ ^ 
carriere par les autres compagnies souvei 
jusqu^alors plus soumises que lui. 

La.Chambre des comptes et la Cour des^ 

' « .... On chercha en s'^veillant comme a tatoD 
lois du royaume ; on ne les trouva plus , Ton s'effara, ' 
cria, Ton se ies (iemanda....Lc peupleentra dans If*' 
tuaire.... • 

( Mimoircs du cardinal de RetZ') 
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recurent avec une extreme hauteur le due 
d^Orleans et le prince de Conti, envoy es par 
la Reine pour soUiciler renregistrement* de 
Tedit, refuse par le Parlement. Les haran- 
gues de M. de Nicolai , premier president 
de la Chambre des comptes, et de M. Amelot , 
premier president de la Cour des aides , tc- 
moignaient que leurs compagnies .ne trahi- 
raient point la cause commune de la magis- 
trature.En eflet, pen de jours apres la venue 
des princes, elles convinrent entre elles d^unir 
leurs forces et leur aulorite pour travailler 
de concert a une reformation generale de TE- 
tat. Le grand conseil et PHbtel-de-Ville de 
Paris s^associferent a leur entreprise , et quand 
par Taccession de ces corps la reunion pre- 
senta deja une masse imposante, le Parlement 
fut invite a venir occuper le rang qui lui ap- 
partcfuait a la tete de la magistrature, dont il 
faisait la force et Fornement. 

Avant d^acceder a cette invitation , le Par- 
lement arrfeta dVnvoyer deux commissaires 
pour sMnformer plus particuliferement du but 
et des desseins de Passemblee. Les commis- 
saires ayant fait rapport « que la jonction 
» des compagnies n^allait qu^a servir le public 
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^i et le particulier , et a. i*eforniei 
» TEtat, w un arret * pi-ononca 
Parlement avec la Chambre des 
Cour des aides , le girand cans 
execution de cet arret , les depute 
ment vinrent sejoindre aujc autres 
deja reunis dans la chambre de S^ 
Une coalition si formidable par t 
par le but de son entreprise epo 
cour. Mazarin esperait cependant 
pre par la puissance des interets 
diverses mesures fiscales ay ant retrai 
gages des magistrals et suspendu 
annuel * , il affecta de eroire que 

* 1 3 mai. 

* Le drok annuel etait une certaine somme p<i 
nuellement a T^pargne par chaque magistrate an 
duquel paiement Toffice , en cas de mort du tftulaii 
partenait k sa veuve ou ^ ses h^ritiers, qui pouva 
disposer comme de leur cliose propre. Le droit ai: 
autrement nomm^ la Paulette , avait ete etaLIi si 
ministere du due de SuUj , par le chancelier PauJd 
somme a payer annuellement avait 6ti calculei 
soixantieme duprix des offices ^valu^s en i6i5. A 
celte epoque la valeur des offices ^tait devenue viii^ 
plus considerable , de sorte que chaque titulaire re^anl 
comme un fort grand avantag^e I'heredit^ assuree a 
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les couipagnies n^avait pas d'^autre ob- 

t offrit de leur donner satisfaction : ces 

, , i grossiers furent dedaignes. Toutes les 

".^tures publiques et particuli^res obtin- 

la meme reponse. « II ne s^agissait pas 

iter&ts prives, mais de choses bien plus 

"'^ ' portantes , dela reformation deFEtat, de 

^ "^nauvaise administration des finances , des 

' ""apidations des courtisans. » 

^"indignation d'Anne d^Autriche parvint 

•^ > a son comble. Depuis long-temps elle 

^ *.ait recourir aux moyeris extremes , et 

'^'itait contre les temporisations de son mi- 

'* **re, « n est beaucoup trbp bon, disait-elle. 
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lie au mojen da paiement d'une somme moditpie. 

s le droit annuel lors de son institution n'avait pas 

' ^tabli pour toujours ; cette espece d'abonnement entre 

^Roi et ses officiers avait ^t^ limit^e a neuf annees. A 

tpiration de ce terme il devait ^tre renouvel^ ; les 

louVellemens avaient eu lieu jusqu'alors sans difficult^. 

: terme du dernier expirait le i'^'^ Janvier 1648. 

Dans la p^nurie du tr^sor, le surintendant d*£mery 

lagina comme une ressource d'accorder le renouvelle- 

ent du droit annuel , sous la condition que les titulaires 

;rdraient quatre annees de Icurs gages. Les membres du 

irlement de Paris furent affranchis de cette retenue par 

le disposition particuli^re! 
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» II gatera tout pour vouloir toujours me— 
n nager ses ennemis. » Mazarin lui repon— 
dait : <i Vous 6tes vaillante comme un ^oldat 
)> qui ne connait pas le danger. » Enfin le res- 
sentiment de la Reine ne put ^tre cqntenu plus 
long-temps. Deux conseillers de la Cour des 
aides et deux du grand conseil furent enleves 
deleurs maisons et envoy es en exil. L'irritalion 
en devint plus vive. Un arret du conseil d'^en 
haut, signe de la Retne, du due d^Orleans et 
des ministres, defendit en termes injurieux 
au Parlement d^envoyer ses deputes en la 
chambre de Saint-Louis; le Parlement or— 
donna en reponse : « Que tres-humbles re- 
>i montrances seraient faites a la Reine pour 
)» se plaindre du peu d^egards qu^elle temoi— 
» gnait a son Parlement. » Un second arret du 
conseil ayant renouvele les niemes defeases 
en termes plus injurieux encore, le Parle- 
ment repondit : « Que cependant et no— 
» nobstant toutes defenses, las assemblies de 
» la chambre de Saint-Louis iseraient conti— 
)) nuees. » 

Mathieu Mole fut charge de notifier a la 
Reine cetle espece de manifeste. Son - voeu 
personnel etait de moderer le mouvement de 
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$a compagpie, mais il se montrait toujours 
organe digne et fidele des opinions qui avaient 
prevalu contre son sentiment. GeUe fpis il 
parla avec plus d^energie encore que de cou- 
tume. Le courage de la Reine Fabandonna a 
ce dernier coup. EUe ecouta en. silence la ha- 
rangue :du premier president. Le lendemain, 
apr^s :une nuit passee dans les larmes , elle 
donnlBi sa reponse aux gens du Roi *. '« Assu- 
M ree de la fidelite des compagnies , elle 
» trouvait bon qu^elles continuassent leurs 
M assemblees; elle les priait seulement de 
u h&ter leur travail en consideration des be- 
^ soins du tresor qui devenai^nt plus pressans 
» chaque jour et auxquels elle esperait , pour 
^ prix de sa complaisance, qu^on ne refuse- 
M rait pas de pourvoir. >» 

La Reine , avant . de se resoudre a ceder, 
avait eiiei*che tons les moyens de resister en- 
core. Eljeconsulta Pancien garde-desr-sceaux , 
Ch&teauneuf , et lui offrit une place dans son 
conseil. II parait mem e quelle eut sacrifie 
Mazarin, si Ch4teauneuf eut voulu s^engager 
a defendre Tautorite royale ; mais il conseilla 
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de 9e souBiettre , et Fetal des affaires m 
laissait guire d^autre ressource. Le Part 
ment etait Pidole des peuples ; toule 1 
bourgeoisie de France se montrail disjKBfi 
a soutenir sa cause a main armee; etl(S 
que les grands et la noblesse promissa 
quelque secours a la Reine, d'autres k 
gers la {nenacaient encore de ce cote. 
convient de rappeler ici succinctcment i 
qui s^etait passe a la cour , depuis la f^^ 
du due de Beaufort et Pexil de ses principal 
amis. 

Les largesses , au moyen desquelles Mazar 
esperait s'^attacher les courtisans, eurenlte 
i6t epuise le tresor. Pour defrayer la taii^^ 
Roi et ses autres depenses domes tiques,il" 
lut metlre en gage les pierreries delacoi 
rbnne, et recourir a d^Vutres expediens dev^ 
peres. Le dechainemei^t contre le minis' 
devint alors general; sa personne et sa^ 
mille furent tourn^s en ridicule, les actfis 
son administration censures sans iBeoag 
ment. Une ordonnance royale defendita 
gens de cour de parler dVfFaires d'Elat,ei 
remade bizarre ne servit qu'a enrctiitn^^ 
mal. Trois capitaines des gardes furent ^ 



CMAPITRE III. 1648. 179 

s ' ; le comte de Fiesque exile , madame 
Hautefort ' bannie de la cour, €t ces mesures 
3 rigueur ne purent obliger les courtisans 
rendre au cardinal Mazarin des egards de 
mple politesse. u Oh ! Dieu merci, disait 

alors la Reine , je suis arrivee a ce point que^ 

chacun tient a honneur . de me deso-* 

Beir. i» 

Le ministre opposait a tant d^ennemis Pap* 
\iii du due d^Orleans et de la maison de 
^onde , inais il n^obtenait ces secours qu^au 
>rix de grands sacrifices. Le due d^Orleans 
^xigea le gouvernement du LanguedoQ, le 
luc d^Enghiea celui de Champagne. II fallut 
^ecarter de la politique de Richelieu, et li- 
^rer ces importante^ provinces aux adversaires 
es plus redoutables de Tautorite royale. A la 
^erite Tabbe de La Riviere , tout-puissant 

* Le comte de Gharot, le marquis de Gesvres et de 
Chandenier. 

' Marled* Hautefort^ dame d*atour d^Anne d*Autriche, 
(ille de Charles , marquis d^Hautefort, et de Ren^e du 
Belloj. N6e eu 1616 , elle ^pousa , en i646, le mar^chal 
de Schomberg, due d'Hallwin , etmourut en 1691. Elle 
avait^t^ aim^e de Louis XIII et conserva toujours une 
reputation de haute vertu. 

12* 
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sur Gaston , repondait de la docilite de so: 
maitre; raais le due d'^Bngfaien ne donnaitpa: 
de telles garanties , et son ambition dere 
nait, au contraire, chaque jonr plos exi- 
geante. 

A la mort du due de Maille Bres^e % gran^ 
amiral de Franee , le due d^Enghien demaiiii 
sa charge , et soutint (tant les traditions deb 
feodalite etaient eneore vivantes) qu'oti ik 
pouvait sans injustice le d^pouiller de Ther;- 
tage de son beau*fr^re* La t^arge de graoi 
amiral etit rendu tout^puissant sur les trouff^ 
de mer le jeune herbs qui avait acquis pai 
ses victoires tant d^influenoe sur Parmee i 
terre; la Reine la retint pour elle-mfeme, ?» 
s^en fit expedier les provisions sous le titre<i( 
Surintendante des mers. 

La maison de Conde ressentit ce procei 
comme une injure. Le vieux prince quittJ 
la cour avec eclat et se retira dans son gor^- 

■•: * Armand de Maille , due de Fronsae^ gTand-maitre^ 
chef etsurintendantg^n^ral de lanavigatioh et commem 
de France, n^ en 1699, d'Urbain de Maille, mar^ck 
de France , et de Nicole du Plessis Richelieu , sctw ^ 
Cardinal. 11 fnt tu6 sur mer d'un coup de canon , k <^' 
juin 1646. 
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vernemept de Bourgogne. U mourut peu de 
mois apres *, et Icf due d^Enghien , qui porta 
depuis lors le litre de prince de Conde * , 
r^uriit aju gouyernement de Champagne ceux 
de Bourgogne 9 d^ la Bresse , du Berry , et la 
charge d^ grandrmaitre , cpii lui donnait au- 
torite dans Finterieur des maisons royales, et 
sur tons les of&ciers attaches au service per- 
sonnel de Leurs Majestes. 

Loin que soq ambition se montr4t satisfaite 
de tant de richesses et d^onneurs , le nou- 
yeau prince de Conde demanda k conduire 
line armee en Franche-Comte pour faire la 
conqu&te de la province , a condition de la 
garder pour son compte en toute souverai- 
iiet6. Le succes de cette entreprise eut re- 
commence la maison de Bourgogne; Mazarin 
refusa; et le jeun^ prince , se plaignant ame- 
rement de Tingratitude du ministre, menaf a 
de lui retirer sa protection. 

Le genie , la valeur , le caractere impetueux 
du prince de Conde Tavaient rendu Fidole de 
la noblesse francaiise, dont il partageait les 

* A la cour on Tappelait M. k Prince. 

* 25 d6cembre ±646, 
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vices et les vertus, et dont il semblait appl 
a defendre les droits centre ranciennc pol 
tique de la cour et centre la jalousie de 
magistrature. Un grand nonabre de jeui 
seigneurs, compagnons de sa g^loire et dei 
plaisirs , sVttacherent intimement a sa pi 
Sonne. Us formferent un parti quW Bom 
celui des Petits-Maftres^ a cause de lenrsp 
tentions imperieuses et de leurs raanieres! 
voles. Si les Petits-Maitres n'etaient pas em 
mis declares du ministre , ils se montraiei]! 
moins pour lui des allies incommodes et p 
surs. 

Au moment ou les compagnies souveraii 
sVssemblferent dans la salle de Saint-Loi 
pour travaiUer a la reformation de FElal; i 
ipcident inattendu vint mettre le combleat 
embarras de la Reine et de son ministFci 
due de Beaufort s'^eehappa de la prison < 
depuis i 643 il rest ait enferme sous la gar' 
de Chavigny , gouverneur du chateau de ^^ 
cennes et ancien ennemi . de la maison ' 
Venddme. A la cour cependant les ham^ 
sont mobiles comme les amities; GhavigDj^ 
pensait plus guere a de vieilles querelles^^ 
Fingratitude de Mazarin qui Favait 9^^ 
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donne', lui tenait au coeur bien darantage. 
Le due de Beaufort, surveille avec moiDs 
d^exactitude, parvint a gagner un deses gar- 
diens, et descendit dans les fosses de Vincen- 
nes : cinquante domestiques Patten daienCde 
Tautre c6te. Des relais disposes sur la route 
le transport^rent rapidement a son chateau 
d'^Anet, ou, sous la garde d'un grand ndmbre 
de gentilshommes, amis et serviteurs des mai- 
sons de Venddme et de Loiraine , il vivait a 
Tabri de rinsulte, recevant de nombreuses 
Visites de Paris, et bravant la colfere impuis- 
sante de la cour. 

La noblesse ainsi divisee Comme au com- 
mencement de la regence, entre la maison 
de Conde et celles de Venddme et de Lor- 
raine, n^oflPrait d'aucun.c6te des secours aMa- 
zarin dans sa lutte contre la magistrature. En 
butte a tous les partis , objet de la haine 
personnelle de la plupart des hommes puis- 
sans, rhabile ministre prevoyait cependant 
des ressources dans Favenir. Ses ennemis de- 
vaient bientdt se diviser ; rien de plus oppose , 
de plus incompatible que les pretentions, les 

* Voir la page ii4 <le cc volume. 
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vices et les vertus des grands seigneurs etc* 
magistrals. An moment on ceux-ci , trafailli^ 
a reformer PEtat , allaient prockmer h 
prtncipes et sVmparer des droits politiqae 
la jalousie de leurs anciens rivaux prometii 
des allies an defenseur de Tatitprite absoh 
Cette esp^rance ne pouvait manquer dei 
r^aliser nn jour , mais il faOait savoir si^ 

I 

dre, et rimpatience de la Reixi« la mens? 
de plus grands dangers qtie lei? desseins # 
mes de ses adtersaires. 
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CHAPITRE IV. 

Travail des mag^strats assembles dans la cHambre de' 
Saint-Louis pour la reformation de l*Etat. — Remise 
dH ^art des tailles. — Suppression des intendans. -— 
Les imp6ts vot^s Ubrement. — Article de la surety 
publique. — La Reine se decide a employer la violence. 
— Lit de justice. — Le Parlement resiste. — Broussel 
et Blancm^nil sont arr^t^s. — Lcs Barricades. — La 
Reine est contrainte de rendre les prisonniers. 

I>u ^9 juin au 28 aoiit 1648. 

Des predictions de Nostradamus 9 fort accire- 
ditees parmi le peuple, annoncaient pour cette 
annee de grandes revolutions dans PEtat. 
L'une dWles portait : 

Les r^glemens ja faits perdront toute puissance j 
Et les d^sesp^r^s crieront bautement : 
Dieu veutlle aecompagner la coqr du Parlement, 
Qui trayaille en ce temps k refleurir la France ! 

A cette epoqufr , les reformations politiques 
preoccupaient tons les esprits. Bien qu'il n^ 
eut en effet aucun rapport dHntention en- 
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tre les membres des deux Chambres 
gleterre el les magistrals des compa; 
souveraines de Prance , bien que ceux-: 
gardassent m^me comme ixo sanglanl oxi 
toute comparaison avec les premiers; a 
cependant comme a Londres et a La Ha 
raison publique repudiait le despotisc 
demandait des lois. « Chaque marchad 
» sa boutique raisonnait des affaires d'El 
>» etaient^ditnaivementmadame deMotte 
» infectis de Famour dubien public qu il^ 
» maieut plus que leur avantagce particulii 
Tous les yeux se tourn^rent done vf; 
ciiambre de Saint-Louis ; la resistance loi| 
et obstin^e de la cour a consentir a. cette\ 
nion, en avait constate d^autant mieuxH 
portance^ et ce qui allait s^ passer exo I 
au plus haut degre Pattente et Tinterel 
peuples. 

Les deputes des qtiatre compagni^^ ^^^' 
raines, assembles au nombre d'environsoL^J 
te , commenc^rent leur travail pour la r* 
mation de TEtat. U fut regie que le V2sW 
prendrait successivement connaissance * 
articles delibferes dans la salle de Saifl^^^^ 
et leur donnerait ou Idur refuserait sa sa^^ 
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tion \ Du 3o juin au 12 juillet , vingt^sept ar- 
ticles furent arret^s ; nous rapportons ici les 
principaux. 

ARTICLE PREMIER. 

«'Les intendans de justice et toutes au- 
» tres commissions extraordinaires, non veri- 
» fiees 4s-cours souveraines, seront revoquees 
)» dfes a present, etc. \ w 

^ Pieces justificatives ^ 4 la fin du troisieme volume. 

* L'aitribution aux intendans des fonctions exerc^es 

par les tr^soriers g^n^raux (voir la page iy ) avait ele 

favorable k Tautorit^ rojale , conforme aux principes de 

reconomie et d'une administration r^guliere. Mais les 

peuples n*avaient rien gagn^ au cfaangement, et leurs 

plaintes appuyaient celles des magistrats d^pouill^s. Les 

tailles ai^aient did mises en parti y e'est-a-dire que des 

financiers achetaient pour un prix convenu les imp6ts 

frapp^s sur les cito yens , recevaient le droit d'en faire 

op^rer le recouvrement pour leur compte par des agens 

nomm^s par eux ^ et suivant les formes qu'ils jugeaient 

les plus rapides. Les intendans surveillaient ces recoiivre- 

mens , non pas pour d^fendre les citojens contre de trop 

grandes rigueurs, mais pour comprimer les d^sordres 

dont ces rigueurs pouvaient devenir Toccasion , et pour 

prater aux partisans I'appui de la force publique. 

la'opinion gen^rale accusait les intendans d'etre int^- 
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ART. II. 

(f Les traites des tallies ^ taillons , sni 
» tances, seront dbs a present reyoques: 
» dites tailles assises en la: icHnne anci^ 
)> avec diminution i^un (paart au proii 

* _ < 

> peuple. Tous prisonniers detenus pou 
)) son de ce, seront elargis '. » 

resses dans les marcli^ des partisans , et de « ii 
complices de lenrs exactions. 11 est certain gue ^ 
bles cruaut^s ftirent excretes sur le peuple^ que d'inni^ 
b^n^fices furent acquis aux financiers. L^es calcuhk^ 
mod^r^s portaient ces b^n^fices h trente-cinq po^ ' 
des sommes recouvr^es. 

* On accusa les compagnies d'ayoir, en prononcJ^ 
d^gr^veraent, song^ k leur popularity plut6t qvan.^' 
gement des peuples. On trouve ces vers dans un f 
du temps : 

V 

Messieurs, avant toute autre chose , 

Afin d'affermir notre cause , 

Qui n'est pas sans besoin d'appui; 

Nous concI{lrons tous aujourd'hui 

Que l^on soula^e la canaille, 

Que Too KeioQtte un quart de-taille , 

Qu9 de Qos pays d^soUs 

Les intendans soient rappeUs. 

G'est par teMes ioTentioDS 
Que ie peuple prompt et yolage 
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Ces deux articles furent rectis avec des 
transports de joie et de reconnaissance. Ce 

Se meut, se conduit et s' engage; 
Quand le peuple sera pour nous , 
Sans doute qu'on filera doux. 

Quo! qu'il en soit de cette politique du Parlement, 

on ne peut nier que le poids des tailles ne fut excessif. 

Las tailles , taillons et subsistances , se moiitaient 

a 50,294,000 francs, le marc d!argent. a -26 -francs; 

ce qui porte cette sdmmea 100,000,000 environ, mon- 

naie de nos jours. Si Ton a <^glird k la rareti^ des 

capitaux et a T^tat de I'agriculture en France , en 1 648 ; 

si Ton considere que la taille ^tait ])ay^e seulement par 

les roturiers qui ne poss^daient pas plus du tiers du ter- 

ritoire, qui devaient payer en outre la dime, les droits 

f^odaux, subir les exactions 'des gens de guerre, des 

seigneurs, des gouvemetirs de province, fourniraux 

charges locales; enfinjSiFon considere que cet impot 

devenait plus oppressif encore en> raison de Tinjustice et 

de Farbitraire de la repartition , on sera ^pouvant^ de 

rimmensit^ du fardeau suppbrte par le peuple. De nos 

jours, la France compte plusieurs provinces riches et fer- 

tiles de plus que lors dd la minority de Louis XIV ; Tetat 

de ragricnlture et I'abondancc des capitaux est hors de 

toute CQmparaison avec ce qui existait alors; I'impot 

foncier est supporte egalement par tons les propri^taires ; 

le laboureur ne paje ni dimes, ni droits feodaux, et la 

contribution fonciere, en principal, ne sVleve qu'a cent 

cinquante millions. 
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n^etait pas la coutume en France que 
treprises commencees sans couleurini 
public, aboutissent a demander la dinuBt 
des impdts : des interets de cette natuit 
touchaient guire ceux qui le plus souvel 
niaient des partis contre Fautorite royali 
gentilhomme contemporaSn remarqiKi 
surprise dans ses Memoires que « les eta 
» gnies souveraines en vlnrent jusqu a s< 
» per du menu peuple, et dimiaoeit^ 
» quart des tailles '. » 

L^allegement des charges publique^ 
tait pas le seul bienfait que Ton dut ^^^ 
de la reformation a laquelle travafflaie 
magistrats. Les articles suivans donntf^ 
leur entreprise uu caractere plus eleve. 

ART.. IIU 

a Ne scront faites aucunes iroposib^^ 
w taxes qu^en vertu d'^dits et ded^^ 
)) bien et dument verifiees fes-cours sou^^ 
J) nes, aifec liberie de suffrages. B ^^^' 
» fendu a toutes personnes de faire et ^ 

* Memoires du comte de Bussy-Rahutin* 
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)' nuer aucune levee de deniers et impositions 
» de taxes quVn vertu d^edits et declarations 
» verifiees es-dites cours , a peine de vie. w 

ART. IV. 

« Aucun des sujets du Roi , d=e quelqtie qiia*- 
V lite et condition qiiUl soit , ne pourra etre 
)> detenu prison nier passe vingt^quatre heures 
)» sans etre interroge suivant les ordonnances, 
n et renda a son juge naturel a peine d^en re- 
» pondre.en leurs propres et prives noms, par 
)> les geoliers , capitaines et tous autres qui les 
» detiendront. » 

ART. XIX. 

« II ne pourra a Tavenir 6tre fait aucune 
)i creation d'offices de judicature et de fi- 
n nance que par edits verifies es-cours sou- 
» veraines avec la liberte entiere des siif- 
» frages , etc. » 

Ces trois articles formaient une constitution 
tout entiere ; ils reconnaissaient des droits, et 
donnaient des garanties; conditions insepa- 
rables d'un gouvernement libre. 

Souvent,ineine dans les Etats despotiques,les 
principes de la liberte civile out ete proclameis 



19^ HISTOIRE DE LA FRONDE. 

avechonneur; mais qu^imporle que ces princi- 
pes soient inscrits dans des codes , si dans la 
pratique tout reste livre aParbitraire? Qu'im- 
porte que le citoyen emprisonn^ soit remis dans 
le delai de vingt-quatre heures a son juge na- 
turel, sice juge n^est quVn agent du.pouvoir, 
et si des formes hypocrites laissent le moyen 
de prolonger arbitrairement la detention? 
Rien de pareil n^etait a redouter , quand on 
plagait la personne et la fortune du citoyen 
sous la protection des compagnies souve- 
raines. EUes avaient pouvoir et volonte de 
faire respecter les droits comnods a leur 
garde , et la peine de mort prononcee contre 
les agens de toute perception illegale , ne se- 
rait point resteeune vaine menace. 

LWticle ig, en interdisant la creation des 
offices nouveaux, et tout cbangement dans 
}!etabli$sement ancien des compagnies^ rendait 
ces compagnies en tiferement independantes de 
Tautorite royale ; et la condition de la liberie 
des suffrages, textuellement exprimee dans cet 
article ainsi que dans Tarticle 3 , impliquait 
renonciation aux lits de justice eta tout autre 
moyen de contraindre les deliberations des 
magistrats. 



CHAPITRK IV. 1648. 193 

Si ces articles obtenaient la sanction roy ale , 
il ne s^agissait plus desqrmai^ pour le Parle- 
ment d'interpreter de vieilles cliartres , de re- 
monter a travers les tenebres du moyen 4ge 
jusqu'a Porigine des institutions : un texte 
precis et authentiquefondait un droit nouveau 
a Fabri de toute chicane * , et le gouverne- 

» 

* Le parlement de Paris ^tait k la t^te de la magis- 

trature de France; et quarante-cinq mille families (I'i^lite 

de la bourgeoisie du rojaume) , inv^ties d'offices dc.ju- 

dicature et de finance , formaieiit son honorable et puis- 

sante clientelle; de grandes ricbesses, beaucoup de 

lumieres et de probite , distinguaient les cbefs de la 

compagnie. Le dues et pairs , les grands ofHciers de la 

couronne , les princes m6me du sang rojal ^ si^gcaient 

dans la grand'Cbambre*, aux assemblees g^nd'rales , et 

prenaient le titre de conseillers - n^s du parlement de 

Paris. L'importance sociale de cette compagnie la rendait 

ainsi habile a recevoir de hautcs attributions politiques, 

et les Clemens dont elle se cdmposait ^taient, quant a la 

qi|alit^despersonnes, analogues a ceux dont se composent 

auJQurd^hui la chambre des pairs et celle des di^putds. 

Pour appr^cier les avantages du gouvernement qui 
tendait alors u s'^tablir, ilfaut remarquer encqre que 
la conservation des garanties politiques aurait ^t^ confi(^e 
aux interSts prives , d^fenseurs toujours plus actifs que Ic 
patidotisme le plus ^claire. La participation au gou- 
vernement, en augmentant la considi^ration des ma- 

TOMIi I. i3 
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ment de la France devenait une monarchie 
temperee par Finfluence legale des corps ju- 
diciaires eriges en pouvoirs poliliques. 

D^autres articles moins importans reglerent 
la justice , les finances et toutes les parties du 
service public ; Tarlicle 24 retablit la liberie 

glstrats , ajoutait beaucoup a la valeur v^nale des charges 
berc^ditaires dans lears families ; cette valeur ne pouvait 
manquer de diminuer , si les privileges polltiques de la 
compagnie ^taient infirm^s. Cbaquc magistral avait 
done a d6fendre, a la fois , son patrimoine et la constitu- 
tion du pays. II arriva en effet que , dans les premieres 
ann^es duregne de Louis XIV, les charges de conseillers 
au parlement de Paris, se vendirent au prix excessif 
de 4oo,ooo francs (monnaie actuelle)'; elles tomberent 
au prix de Go, coo ^uand le despotisme fut consolid^. 
(Voir les pieces justified tives a la fin du troisi^me volume.) 
Je ne pretends pas soutenir cependant que le gouver^ 
nement, dont les articles d^lib^r^s dans la chambre de 
Saint-Louis semblaient pos6r les bases, fut bon en soi, 
propre a assurer le repos et la prosperity de la Franee. II 
me suffit dVtablir que cette tentative ne manquait ni de 
sens , ni d' ensemble , qu*elle ^tait un symptdme de la 
tendance gen^rale vers les gouvernemens repr^sentatifs 
qui devaient succeder au regime f^odal , de m^nie que 
les progres de la civilisation devaient subslituer Fesprit 
d'association , caract^re propre de la bourgeoisie • a la 
confiance en son droit et en son epee , cri de guerre des 
chevaliers du moyen age. 
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du commerce et supp'rima tous manopoles 
et privileges accorded aux eourtisans et a 
leurs proteges pour acheter et vendre. seuls 
certaines marchandises. A e6te de ces mesures 
pleines de sagesse , d^autres moins honorables 
soumirent a d^odieuses riguem^s ' les partisans 
et les financiers ; une chambre de justice fut 
autprisee a prononcer contre eux des amen-* 
des et des confiscations arbitraires- Le tra-* 
vail de la chambre de Saint-^Louis portait 
ainsi Fempreinte des passions et des prejuges 
du temps; mais considefe dans son ensemble il 
temoignait un grand amour pour le bien pu- 
blic et une haine genereuse contre le despo- 
tisms 

La suppression des intendans fut d^abord 
soumise k la deliberatioti du Parlement. Quel- 
ques conseillers scrupuleux voulaient, suitant 
la coutume , proeeder par rem on trances , 
mais leur timidite fut mepriseet h on leur re- 
» procha de ise ressentir encore de Fancienne 
» tyrannic. Tan t de remon trances demeurees 
j> sans effet avaieQt assez fait voir ce qu^on 

* Voir les articles 5^ 8 , 11, 12 , 20 , 22 , aux pieces 
justificatives. 
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» pouvait obtenir par cette voie ; \es ar 
» d^liberts en la chambre de Saint-I 
» avaient dVilleurs une plus ^ande an) 
»> qiie les actes ordinaires de la compagt 
» pourraient au besoin st passer de la v 
» lion royale. » 

Get avis ayant prevalu, le Pariement i 
arret pour la suppression de toutes coin: 
sions non verifiees dans les Cours souverar 
et ajouta Tordre au procureur— general (i 
former des concussions et malversations 
intendans et autres oommissaires. Les mai 
des requetes furent des plus ardens a s' 
citer cet arr6t qui les privait de gros em' 
mens : lant les interSts personnels ' etai- 
alors etrangers a la conduite des magistrat 

u La cour se sen tit toucher a la prunelle 
» Vceil par la suppression des intendanees • 
Mais .n^esperant plus intimider le Parlenx! 
par des menaces , elle essaja de le fleebirf 
la defefrence. Le due d^Orleans, eloquent etf 

pulaire ^ se rendit au Palais ; messieurs d% 

» 

* Les intendans ^taient ordinairement choisis parmiu 
maitre^ des requites. 

• Mimoires du cardinal de Retz. 
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beuf * , de Brissac * et de ReU ' Faccompa- 
gnaient en leur qualite de dues et pairs , 
et de)iberferent comme conseillers du Parle- 
ment. 

Gastbn^preDant la parole an nam de la Reine, 
assura la compagnie <r que toutes les delibera- 
» tions qu^elle avail faites et ferait a Pavenir, 
» etaient tr^s-agreables a Sa Majeste qui ne 
* refuserait d^en approuver aucuue. L'arr^t' 
)> donne <co'ntre les intenda^s ^tait juste; ces 
i> ministres de Palncienne tyrannie avaient ap- 
» porte dans PEtat de grands desordres aux- 
n quels il fe^llait remedier; mais ce mal n^e- 
» tait pas nouveau, il ne pouvait etre impute 
» a la Reine qui avait trouve les intendans 
ji etablis par le feu Roi depuis i635. En ce 

* Charles de Lorraine, due d'Elbeuf, n^ en 1696, 
morten i65i, avait ^pous^ Catherine Henriette, l^gi- 
tim^e de France, fille d'Henri IV et de Gabrielled'Estrees. 

* Lo^is de C09S6 y due de Brissac, n^ en 1626, mort 
en 1661 , avait Spouse Marten te de Gondi , soeur de la 
duchesse de Retz. 

^ Pierre de Gondi, due de Retz, n6 en 1602, mort 
en 1676 y avait ^pous^ sa cousine Catherine de Gondi. R 
ne laissa pas de post^rit^. 

n ^tait frere du cardinal de Retz. 
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9) moment oil la compagnie travaillait avec 
» UB sele si louable a la ine&rmation de Vt- 
)» tat et a etablir un bon ordre pour ravenit , 
M elle ne devait pas perdre de vue le soin des 
» affaires presentes. Le plus presse dtait de 
n trouver de Targent pour les armees; il en 
» faliait pour celles de M. le Prince et de M. de 
» Turenne , pour celles de Catalogue et tf l- 
i> talie» II en faliait pour payer aux Suedois | 
» un quartier edbu de leurs subsides et la 
n solde des Suisses au comte d^Erlach. Si ce* 
» pendant on chaugeait brusquement Tordre 
n etabli depuis douze annees pour le recou- 
Pi vrement des impdts; si au lieu de treute- 
» cinq intendans il faliait passer par les mains 
M de trois mille tresoriers de France et elos; 
)> n^etait-il pas a craindre que le peuple ne i 
» s^autorisat de ce changement et de la remise 
n du quart des taiiles, pour ne plus rien pa;y^ 
» du tout? )> Gaston demandait en concluant 
que les intendans demeurassenl en exercice 
jusqu^a la fin deTann^e, et qu^au moins qualte 
d'entre eux fussent conserves dans les provin- 
ces frontieres, afin d''y pourvoir aux besoins 
de la guerre. 

Ces propositions ayant ete recues avec ud 
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• '^:,:re general, Gaston se reduisit a de- 

• v:.;:' que la suppression des intendans fut 
. >,:.tcee par lettres-patentes du Roi, au lieu 
, -.^vTe par un arrfet du Parlement; il pro- 
'•'t}- m^^ ^^^ lettres-patentes seraient pu- 
■•>. .>ous trois jours , et engageaitle Parlement 
^. I liner des deputes qui se reuniraient au 

.^ xibourg avec les ministres du Roi pour 
. ,3iiir de la redaction.- Une concession si 
; /e fut cependant long-temps conlestee; le 

.3inent jr consentit enfin sous la reserve 
, 'esse que son arret serait publie apr^s trois 

•s, si dans Pintervalle les lettres-patentes 

Roi nePetaient pas. 

^a conference eut lieu au Luxembourg en 
'sence du due d^Orleans ; le cardinal Maza- 
I sans mesure dans ses caresses comme dans 
; invectives, appela les restaurateurs de la 
^ance , les peres de ia Patrie , ceux que peu 
iparavant il traitait de rebelles et de conspi- 
teurs. II ne contesta plus la suppression des 
tendans et se plaignit seulement dela clause 
3 Parret, qui chargeait le procureur-general 
informer de leurs. concussions. <( Le peuple 

en prendrait occasion de se plaindre et de 

reprocher a la Reine qu^elle avait envoye 
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M des gens pour le miner et le piller:!^ 
» tendans etaient d^ailleurs gens de qua 
)» M. de Champlatreux % fils de M. le pre 
» president, avail lui^meaie exerce cesil 
» tions, et Ton devait des egards a lui eti 
)> famille. » Mathieu Mole repondit en senii 
romain : «c Que le Roi faisant poursuiv« 
» punir ceux qui auraient mal verse dansl 
n commissions , otait au peuple tout s 
» de se plaindre , et que les g'ens de 4 
» par mi les. in tendans tireraient avanta^« 
)» ces informations, puisque leur probitei 
» rait connue de tous. » i 

Une autre difficulte se presenta encore il 
la redaction de TordonnanccL'^articIepreDi 
delib^re en la chambre de Saint-Louis por- 
outre la suppression des intendans % <p^ 
avances faites par les partisans et gens <^ 
faires ne leur seraient pas remboursees. ^ 
chancelier Seguier -fit observer que c'etait 
manquement a la foi publique; le pr 

' Jean Mol^ , seigneur de Ctamplatreux , cut f 
femme Madeleine Gamier. President a mortiercni 
mort subitement le 6 aout 1682. 

' Voir les pieces a la fin du troisieme volume. 
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Le Coigneux ' repondit « qu'aprfes avoir si sou- 
»> vent manque de parole a tous les gens 
» d^honneur du royaume , il s'etonnait qu'on 
» fit difficulte d'en manquer a cent mille co- 
» quins qui avaient vole le Roi et s'etaient en- 
V richis des depouilles du peuple. » 

Cette. fois le cardinal Mazarin fut de Tavis 
dxL president Le Coigneux : « II remercia fort le 
» Parlemcnt de venir ainsi au secours du Roi 
M et des ministres qui nVuraient ose prendre 

' Jacques Le Coigneux, seigneur de Morfontaines , 

avait ^t^ chancelier du due d'Orl^ans. Son fils aine apres 

lui, president £^ mortier , portait le nom de Saint-En-* 

vestre ,' et ^pousa la veuve de Galland , fameux financier. 

On trouve des details curieux sur cette famille dans les 

M^moires de Conrard, publics r^cemment par M. de 

Montmerqu^. lis font bien connaitre lesmoeursdu temps. 

Le second fils du president Le Coigneux porta le nom 

de Bacbaiunont , qu'il a rendu illustre dans la litt^rature. 

Il^tait conseiller au Parlement et dit un jour, en plaisan- 

, ' ij^ iant , qu'il allait bien fronder Fa vis de son p^re : faisant 

allusion k la coutume des ^coliers qui se battaient avec 

des frondes dans les fosses de Paris. Telle fut selon les 

M^moires du temps I'origine de la denomination du parti. 

,^> On sait que dans les temps de troubles les noms et les 

^ marques distinctives sont n^cessaires aux partis , et que les 

moindres circonstances suffisent pour en determiner le 

choix. 
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» sur eux de manquer a leurs engagemt 
n ma is qu i le pourraien t desor mais sans ctj 
» puisqu^ils agiraient d^apres le jugemeo 
» la compagnie. >* 

La Reine atissi trout^ait commode de .^ 
berer en ruinant le pariiculier * . «t Tous cessi 
» seins de reformation sont un grand ml 
n sait-elle ; cependan t iis font revenir plu5i< 
» millions a Pepargne, et ont ainsi quel 
i> avantage a Tegard des finances. » ll ^^^ 
que le seul abus qu^Anne d^Autriche api^ 
dansTEtat, c^etait Fobligation de payerif 
quefois ses dettes. 

D'Emerjr ne pouvait rester controls 
general quand on manqnait a tous ies 
gagemens qu'il avait contractes. II dem 
da ou re^ut sa demission , et ful ^^ 
place par le marechal de La MeiU^^^J 
auquel on adjoignit les conseillers di 
d^Aligre ' et Morangies , hommes dc f 

' MSm^ires de madame de Motlepille. 

» Etientie d'Aligre ( on ^crivail autrefois d'Hall'.- 
n^ ^ Chartres en 169^ , ftitnomme cbancelierdcFra" 
1674, et mouruten 1677 > il<^pousa Jeanne rHuilH^^ ' 
il cut dix-neu fen fans. 11 etait fils d'Etienne d'Ha" 
aussi chancelier do France, mort en i635. 
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bite^consideres du public el des compagnies. 
Apres renrcgistrem^nt et la publication des 
lettres-jpatenles, pour la suppression des in-^ 
tendans, le troisi^me article propose par la 
chambre de Saint-Louis fut porle a la delibe- 
ration du Parlement. U pronongait peine de 
mort contre toute personne employee a Fas^ 
sictteou au recouvrement d'impots non verifies. 
Cetait la conqu<ete la plus considerable faite 
sur Fautorite absolue. La Reine, contrainte de 
se resignfer pour Pavenir, demandait au moins 
que les impdts actuellemeiEit etablis continuas- 
sent a etre percus. H s'en trouvait , pour une 
fort^e somrne , mis en recouvrement sur des 
edits verifies au sceau , c^est-a-dire vises seu- 
lement par le chancelier sans enregistrement 
des Cours souveraines. Des etats produits a 
Taudience par le oonseiller Broussel ' prouv^- 
rent que deux cents millions avaient ete leves 
en cette forme depuis le commencement de 
la regettce , et des abus si considerables indi- 
cant la compagnie , un grand nombre d^avis 
allai^nt k arrfeter les recettes. Broussel vint 

* Pierre Broussel , recu conseiller en 1637 , avail Spouse, 
en i6o3, Mar^erite Boucherat. Le fils de Broussel dit 
M. de la Louvieres , fut gouverneur de la Bastille. 
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cette fois au secours des ministres ; il st 
acquis un grand credit en appuyant ton]! 
les partis extremes ; il proposa cependani 
» dresser une pancarte de tons les fi 
)) vises au sceau pour etre sur iceux del 
» par la compagnie , et d'autoriser la ( 
» nuation desdits droits jusqu^a decision 
» traire. » Get avis passa a la majorite ^i 
et quelques voix. Quatre-vingts conseil 
montraient plus severes. 

Suivant Tordre du travail adopte ] 
Parlement, il avait ensuitea deliberersii 
tide de la surete publique. On designail 
celui qui defendait les arrestations arbili 
et obligeait les geoliers et capitaines i( 
teaux a represenler avissitot devant les 
tout prisonnier remis a leur garde. La 
etait decidee a ne jamais soumettre sod 
voir a de telles entraves; la moderation ( 
s'^imposait depuis quelques semaines, 
d^ailleurs epuise sa patience. La fiere 
d^Autriche sentait bouillonner dans ses 
le sang de Philippe II. « Jen'ypeuxpl^^ 
)) disait-elle, et ne saurais soufFrir dava 
» Tempire de cette troupe de mutins. 
)) toujours a recommencer, je suis lai 
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» dire chaque soir : Nous verrons ce quails 
)> feronl demain. » Changeant encore unefois 
de craintes et d^esperances avec cette legerete 
qui sign ale Fapproche des revolutions , la Reine 
resolut de recourir aux voies de rigueur , et 
de les pousser, sHl etait necessaire , jusqu'a la 
guerre civile. 

Les soldats du regiment des gardes , attaches 

par des lib^ralites au parti de la cour , furent 

rcnforces de toutes les troupes dont on put 

d^garnir lafronti^re; et une declaration fut 

dressee dans le conseil pour ordonner au Par- 

lement de cesser immediatement ses assem- 

blees. Cette declara tion, favorable dureste aux 

libertes publiques , accordait plusieurs articles 

deliberes dans la chambre de Saint-Louis ; on 

comptait sur la reconnaissance que devaient 

inspirerces* concessions pour determiner To- 

beissance des magistrats : si cependant ils pre- 

tendaientresister encore, on ferait usage des 

inojens violens prepares pour les soumettre. 

Se crbyant en mesure de punir la resistance, 
la. Heine ne sentait que la crainte d^^tre 
obeie ; elle regrettait ces concessions arrachees 
par les factieux. « Je vais, disait-elle, leur 
99 Jeter des roses a la t^te; mais aussi apres 
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>j cela, sMls nese rangent a leur devoir, je 
)i saurai bien les en faire repentir^ » La veille 
du jour fixe pour le lit de justice, le jeiroe Hoi 
se promena a cheval danslayille. Instruit par 
sa mere,, il faisait au peuple sur son passage 
toutes les demonstrations de bonte qui , pour 
Tordinaire , excitaient Fenthousiasme et les 
acclamations : cette fois un mome silence pre- 
cedait et suivait son cortege. 

* Le lendemain quand le Roi^ la Reine, 
le due d^Orleans , les princes et les seigneurs 
de la cour , le chancelier et les ministres eu- 
rent pris au Parlement leurs pls^^es accoutu- 
mees, le chancelier donna lecture dela decla- 
ration royale. On avait evite avec soin * lelan*- 

* 3o juillet. 

* « Louis par la grdre de Dieu , etc. Comme il n'j a rien 
» qui maintienne et conserve davantage les monarcliies en 
» leur perfection que I'observation des bonnes lois , il est 
» du devoir d*un grand prince de veiller h ce qu'elles 

• ne soient pas corrompues par les abut qui se g^iseeut 
» insensiblement dans les Etats les plus parfaits ^ afin 

• dYviter la ruine qui pourrait arriver, si par negligence 
» les maux se rendaient incurables. Aussi les roi^ nos 

• pr^d^cesseurs ont-ils , de tevips en temps , ordonn^ des 
» assemblies pour voir et connattre les imperfections et 
» d^sordres qui s'^taient formes dans leur Etat, ^taviser 
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gage imperieux et peremptoire qu^afFectait le 
cardinal de Richelieu en pareilles circonstan- 

9 aax moyens les plus convenables de les retrancher. Mais 

• ces assemblies , soit des notables ^ soit des ^tats y ont 

» toujours ^te r^glees par eux ; aucuns ne pouvant par 

» la loi du rojaume prendre connaissance du gouverne- 

» ment et administration de la monarchie, qu'avec 

» Tautorit^ et puissance des rois. Aussi les assemblees, 

» apres avoir reeonnu les abus et avis^ aux mojens d'j 

» rem^dier, ont-elles toujours prison t^ aux rois les 

» cahiers de leurs remontrances , pour servir d^ mati^re a 

» faire des lois et des ordonnances ; lesdites lois et ordon- 

» nances envoy^es ensuite dans les coropagnies souverai- « 

» nes, instituees principalement pour etablir la justice 

» des volontes des rois et la faire recevoir par les peu- 

» pies, avec le respect etla v^n^ration qui leur est due. 

o Comme nous n*avons pas raoins d*amoar que les rois 

» nos pr^d^cesseurs pour la conservation de notre Etat , 

» le bien et le repos de nos peuples , nous avons juge h 

» propos de pourvoir aux desordres que nous aurions 

• ^tc avertis s'dtre formes dans notre royaume et qui, 

» s'il n'j ^tait pourvu, pourraient enfin corrompre sa 

» bonne constitution. 

» A ces causes , etc. , etc. » Suivent dix articles qui con- 
firment an bon nomj^re de ceux d^lib^r^s en la cham-^ 
bre de Saint-Louis \ le onzi^me article promettait d*as- 
senibler tres-incessamment les notables du royaume, tt 
savoir les princes , les dues et pairs , et les ofBciers de la 
couronne , et les principaux ofliciers des Cours souverai- 
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ces. Apres lin preambule modere , la declara- 
tion promettait qu^a Fayenir nul ne serait 
enlev6 a ses juges naturels; mais elle ne re- 
non^ait pas aux emprisonnemens arbitraires. 
Elle promettait encore qii^aucunes impositions 
nouvelles ne seraient faites qu^en vertu d'edits 
bien et dument veriBes ; mais elle nVjoutait 
pas w^ec liberie de suffrages : la forme de 
la seance , Tappareil du lit de justice, prou- 
vaient assez qu^on ne voulait pas respecter 
cette liberie. 

La presence du Roi et de la Reine contint 
a peine les murmures de la compagnie. Les 

nes s^antes k Paris , afin de pourvoir sur leur avis a de 
bons r^glemensde justice et de finance ; Varticle douze ter- 
minait ainsi la declaration : 

« Et cependant, pour de grandes considerations impor- 
» tantes au bien de notre service y nous voulons que les 
» deputes des quatre compagnies cessent presentement de 
a s'assembler. Ordonnons qu'4 1'a venir aucunes assemblies 
» ne pourront ^tre faites a lacbambre de Saint-Louis, que 

• lorsqu'elles seront ordonn^es par notre Parlement avec 
» notre permission. Voulons que les officiers de notre 
» cour de Parlement, vaquent incessamment k rendre la 
> justice a nos sujets, dont Texercice a ^t^ interrompu plus 

• long-temps que nous n*avions pens^. Si donnons en 
» mandement, etc. , etc. » 
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harangues du president Mole et de Tavocat- 
gen^ral Talon \ prouv^rent qu'*ils etaient aussi 

* Pour bien comprendre la politique du Parlement 
pendant la Fronde, il importe d'^tudier les harangues de 
MathieuMol^ etd'Omer Talon. Ces deux austeres magis- 
trats aimaient le Roi et le Parlement : loin d'encou- 
rager les factieux qui s^agitaient en dedans et en dehors 
de leur compagnie , ils s*appliquaient au contraire a d^- 
jouer leurs projets ; mais aussi ils n*avaient point un d^- 
Youement servile etse crojaient d*autres devoirs que ceux 
de rob^issance. Leur conduite et leurs disco ursmarquent 
le point auquel ils crojaient pouvoir porter legitimement 
Fentreprise de limiter Fautorit^ du Roi par celle du Parle- 
ment. £n cette circonstance , Icurlangage prouveque les 
procdd^s de la chambre de Saint-Louis leur semblaient 
legitimes , et qu*ils voulaient , aussi fermement qu*aucun 
de leurs collegues, r^sister au pouvoir absolu. 

Harangue de M, le premier president. 

« Sire, 

» Lie superbe appareil quimarchc a votre suite, et cette 

»• pompe avec laquelle Votre Majesty vient ici , n'impri- 

» meat pas tant le respect de votre puissance rojale au 

» coeur des peuples que les lois et les reglemens. Les lois , 

M seuls fondemens du bonheur des Etats et de la soumis- 

>* sion dos sujets , ne sont point Touvrage des rois , c'est 

» Dieu m^me qui en est Fauteur , et les rois , comme des 

TOME r. i4 
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disposes qu^aucuns de Jeurs confreres a resis- 
ter au pduvoir absolu; et quand le chancelier 

» riches canaux, les versent entre les mains des juges pour 
» en faire la distribution aux hommes. 

» C*est par Fobservation des ordonnances que les 
» royaumes se maintiennent dans une police r^glee , qui 
« ne fait pas inoins la suretc que la gloire et rornement 
» des monarques ; et Texp^rience a trop fait voir depuis 
» quelque temps les maux qu'apporte le m^pris des lois 
» dans la m&uvaise administration de ceux qui ont eu 
» le gouvernement de l*Etat, et en ont fait un si mauvais 
» usage.- 

» Votre Majeste, Sire, ne peut trouver mauvais que 
w son Parlement lui fasse voir les maux que souffrent ses 
» sujets, et qu'il tendc la main pour relever I'Etat de 
» sa chute prochaine. Les passagers donuent bien avis 
» au patron quand ils voient le vaisseau courir risque du 
» naufrage. Votre Majesty, quelque jour, nous ferait un 
» juste reproche , si, nous ayant commis pour employer 
'> toutes nos veilles au salut de vos peuples , nous 
» dissimulions les maux de TEtat, Toppression des offi- 
» ciers , la dissipation des finances , le d^sespoir du pau- 
» vre peuple. Nous espdrons. Sire, de la divine bonte 
» qu'elle vous fera la grace d'ouvrir les yeux sur les dd- 
» sordres de la France , d*ecouter la voix de vos sujets ei 
» d'agrder la continuation de nos assembles, dans les- 
» quelles Votre Majesty trouvera le moyen de redresser 
» les plis qui se sont faits dans le bon ordre de I'Etat, 
» par I'inobservation des lois. » 
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le tour de la salle ainsi que c^elait Pusage, 
ant de prononcer I'arret d'enregislrement , 

Harangue de C as^ocat-gin^al Talon, 

Apres un exorde bizarre et des comparaisoas em- 
int^es de Tastrologie, entre le gouvernement du ciel 
jelui de la terre , il cpntinue.... « Le dessein d'inter- 
^ompre les d^libc^rations de la compagnie , a sans doute 
30ur fondement la pens^e de ces grands astronomies, 
c£ui se sont imagines que rinfluence des astres est plus 
^rande et plus efficace lorsqu'ils agissent seuls , que 
non pas lorsqu'ils sont en conjonction avec d'autres 
pianettes ; en telle sorte que si P^toile de Jupiter dtait 
seule dominante sur notre horizon , nous serious im- 
mortels a cause de la puissance et de la dignity de sa 
luTniere. 

» Mais il 7 a grande difference entre le gouvernement 
duciel et celui de la terre, entre la conduite de Dieu et 
les voies des bommes. Les ordres de Dieu ne sont aus- 
ceptibles d'aucuiie contradiction y parce qu'il est Fau- 
teur et le principe de la justice ; sa puissance et sa 
volont^ marcbent avant ce que nous appelons 9es con- 
seib et ses deliberations. 

» Les roifl au contraire sont eomme les en fans des 
bommes soumis aux principes communs de la nature ; 
il ne leur appartient pas de se suffire a eux*memes y dc 
subsisterdans la plenitude de leur ^tre, sans besoins et 
sans d^pendance.... II j a des lois publiques dans les 
Etats , qui sont les pierres angulaires des royaumes, les 
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plusieiirs voix parties des bancs des conseilleft 
des enqu^tes lui cri^rent : ft Nous vous dirons ) 
j> notre avis demain, quand le Roi n^ sera 
)) plus et que nous pourrons deliberer avec 
» liberie de suffrages. » 

Le lendemain en effet , au mepris de ia 
defense de continuer les assemblees , les 
eonseillers des enquetes revinrent prendre , 
leurs places dans la grand^Chambre , demas- 



» marques de ralliance ; qui reglent la siaimission qaeh 
» sujets doivent k leur souverain et la protection que ^e> 
» souverains doivent a leurs sujets. 

» Autrefois, les volont^s de nos rois n^taient poloi 
» ez^cut^es par les peuples , qu'elles ne fussent souscrito 
» en Toriginal de tous les grands du royaume, des priif- 
» ces et officiers de la couronne. Aujourd'hui cettejuri'- 
» diction politique est devolue aux parlemens; not* 
» jouissons de cette puissance seconde que la prescri^ 
o tion du temps autorise et que les peuples honoref' 
» avec respect. 

» La contradiction des suffrages , la resistance respw- 
» tueuse dont nous usons dans les affaires pul>\\qi\e%)^ 
» doit done pas Hre interpr^tee comme une d^soW'^- 
» sance , mais comme un effet n^cessaire de la $onc\i(' 
» de nos charges et de Taccomplissement de nos devoid 
n et sans doute ce n'est pas . diminuer la majesty roT* 
» que de Tastreindre k suivre les ordon nances y et de ' 
» faire , comme dit I'Ecriture , un rojaume de la loi. ' 
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It a deliberer comme de coutume tant sur 
articles proposes par la chambre de Saint- 
liis que sur la declaration enregistree la 
lie. Le due d^Orleans essaya de cdmer les 
rits et de les disposer a Fobeissance : <( II 
it valoir les concessions accordees aux li- 
bertes publiques; si quelque chose restait 
encore a obteiiir de la Reine, elle y serait 
mieux disposee quand le Parlement lui au- 
rait temoigne un peu de soumission. II ne 
restait plus que six semaines avant Pepoque 
ordinaire des vacations , et ce temps serait 
utilement employe a rendre la justice aux 
particuliers, qui depuissi long-temps souf- 
fraient d^en fetre prives; enfin lui, due d'Or- 
leans, qui toujours s^etait montreFami dela 
compagnie, demandait instamment cette 

marque de deference , et promettait de la 

reconnaitre par tons les bons offices qui se- 

raient en son pouvoir. a 

Pendant trois jours que dura la delibera- 
on, Gaston revint cinq fois a la charge. II 
attendrit, puis menaga , feignit de vouloir se 
^tirer; en depit de tons ces efforts Broussel 
itraina la majorite. II avait propose <( de nom- 

mer des commissaires pour examiner la de- 
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M claration ro jale et en faire leur rapport ala 
n compagoie ; et que cependan t la deliberatioD 
» continuit sans desemparer sur les articte 
)i de la chambre de Saint-Louis, jusqu^aFeD- 
» tier ach^vement du travail entrepris poork 
» reformation de FEtat. i) 

Au moment de compter les voix pour for- 
mer Tarret, le due d'*Orleans se reunit a hvi 
de Broussel, et demanda seulement a quelei 
» assemblees generales demeurassent suspen- 
)) dues pendant que les commissaires charges 
ji de faire un rapport au Parlement, sur k 
» declaration royale, allaient preparer leui 
)) travail. )> Chacun temoigna volontiers cettt 
complaisance a un prince que la compagni( 
avait inter&t a menager; Fassemblee. generals 
fut remise au lendemain de la Notre-Dam^ 
d^aout, etles magistratsseretir^rent dansleiir^ 
chambres particulieres, pour y vaquer jusqof* 
la au jugement des proems. 

La Reine ne perdit pas le temps quV 
lui laissait. II lui fallait encore quelqufc 
jours pour prendre ses dernieres niesures,^' 
c^etait pour ce motif que le due d'^Orieanj 
avait voulu) a tout prix , obtenir un delai. I^ 
prince de G)nde j mande a Paris , devait di- 
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riger le mouvement projete; mais a peine 
avait-il quitte son armee, que des nouvelles 
qu^il en regut robligferenl a y retourner pre- 
cipitamment. L^Archidue, esperant profiler de 
Tabsence du general francais , faisait des dis- 
positions d^attaque. Le prince de Conderevint 
a temps * pour retenir la victoire. La journee 
de Lens, glorieuse pour nosvarmes, sembla 
promettre aussi un plein succes aux projets de 
la Reine. LWmee espagnole dispersee per- 
mettait de degarnir la frontiere et de rappro- 
cher les troupes de Paris. 

Les premieres paroles du jeune Roi , en ap- 
prenant cette nouvelle, furent : « Ah ! que le 
w Parlement va etre fAche ! » Triste disposi- 
tion de Louis XIV, a laqudle il ne demeura 
que trop fiddle; les contradicteurs de Paulo- 
rite absolue lui parurent loute sa vie les en- 
nemis les plus dangereux de PEtat, ^t leur hu- 
miliation le plus beau prix de ses victoires. 

Un Te Deum solennel fut annonce a Notre- 
Dame ** pour remereier Dieu de la bataille 
de Lens. Le Parlement en corps y assista; le 

20 aoul. 
** 26 aoih. 



21 6 HISTOIBE DE LA FROT«D£. 

regiment des gardes fonnait la haie sur 

passage de Leurs Majestes, depuis le Pafe 

Royal jusqu^a Feglise; les gens dVmes 

les gardes - du - corps furent distribuesp 

pelotons sur divers points de la Cite. M. i 

Comminges % lieutenant des gardes delaReis 

avait ordrc de faire enlever, aussitotapits 

ceremonie, le conseiller Broussel, les pr^j 

dens Blancmenil et Chartron, les conseil 

Laine, Benoit et Loysel; les trois premii 

pour etre enfermes dans des chateaui-A/i 

les autres envoyes en exil. 

Au sortir de Feglise ,1a Reine , passant devs 

Comminges, lui dit a Foreille : « Allez, elf 
)) Dieu veuille vous assister! » Commin; 
attendit encore un peu pour laisser a lacoi 
le temps de rentrer au Palais-Royal , et conm 
il suivait ordinairement la Reine, cettecii 
Constance donna Talarme aux magistrat5. C 
hommes,si intrepides sur leurs bancs, lofi 

* Gaston de Coinminges, ne en i6i3, mortcW' 
des ordres en 1760 ; capitainedes gardes de la Reinef 
son oncle M. de Guitant. II ^pousa Sibell'e d'Amalij 
fille d'un conseiller au parlement de Bordeaux. I^^^*"*' 
de Comminges descendait des anciens docs de "^* 
oogne. 



CHAPITRE IV. l648- 217 

que, reunis en corps , ils avaient a braver des 
dangers o^mmuns, manquaient souvent de 
courage individuel. lis s^enfuirent precipitam- 
ment de Peglise; la plupart ne renlrferent pas 
dans leurs maisons, et \es exempts 9 charges 
d^executer les ordres de la Reine , ne parvin- 
rent a saisir que le president Blancmenil. 
Comminges s''etait reserve la commission plus 
difficile d^enlever le conseiller Broussel. 

Pierre Broussel logeait dans une rue etroite 

de la Cite; les fen^tres de sa maisou don- 

naient sur le port Saint -Landry ou un 

grand nombre de mariniers se tenaient ras- 

sembles. Son modeste domestique, conforme 

a celui de la plupart de ses confreres, se 

composait dVn petit laquais et d'une vieille 

servante. Le petit laquais ouvrit la porte a 

Comminges qui se presenta a pied , suivi de 

deux gardes ; la voiture et quelques soldats 

d'escorte attendaient au bout de la rue. Brous- 

sel , en simple soutane et sans souliers , dinait 

dans une petite salle avec sa famille. II devint 

tremhlant en ecoutant Pordre de Commiiiges, 

et demanda a se retirer quelques instans , sous 

pre texte qu^il etai t indispose . Pendant ce temps , 

la vieille servante ouvrit la fenetre, appela au 
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secours, criant a qu^on voulait enlever son 
» bon maitre. » Le peuple s^ameutait ases cris ; 
Comminges, sans laisser a Broussel le temps 
de s^habiller , Tarracha de sa chambre , des 
embrassemens de sa famille , le jeta dans son 
carrosse , et avanca Tepee a la main a travers 
la foule qui devenait de moment en moment 
plus nombreuse. 

Arrives par le Marche-Neuf sur le quai des 
Or(%Tres , le carrosse se rompit , et le peuple 
a^ait delivrer le prisonnier^ si les soldats do 
regiment des gardes ne fussent arrives au se- 
cours. Pendant quails repoussaient les assail- 
lans, Comminges s^empara d^un carrosse qui 
passait sur le Pont-Neuf , et continua sa route 
par la rue Saint-Honore , ou les troupes ^ pla- 
cees le matin, formaient encore la haie. Le 
carrosse rompit une seconde fois , mais un 
relais prepare d^avance conduisit Broussel a 
Saint " Germain , ou il devait attendre de 
nouveaux ordres. 

Pendant ce temps, la populace attroupee 
criait aqu^on enlevait son defenseur, lepere 
u du peuple ; quM fallait aller a son secours. » 
L^^meute etait considerable dans la Cite et 
aux environs des ponts au Change et Notre- 
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Dame. Les soldats ranges en bataille sur la 
rive droite de la Seine, pour couper la commu* 
nication entre les quartiers de la ville, etaient 
trop peu nombreux pour defendre une ligue 
si etendue. La sedition gagna par la rue Saint- 
Honore jusqu^aux environs du Palais-Royal , 
et des cris forcenes, entendus dela chambre de 
la Reine , y glacaient d^efFroi les courtisans. 
Quelques-uns commencerent a parler de la 
necessite de rendre les prisonniers : Anne 
d^Autriche, plus intrepide, ordonna au ma- 
rechal de La Meilleraye de prendre avec lui 
deux cents gardes et d'aller chatier les mutins. 
Le marechal poussa la foule devant lui jus- 
qu^au Pont-Neuf . Arrive en cet endroit , il se 
trouva enloure d^un si grand nombre de fem- 
mes y d^enfans et de gens de toute sorte , qu^il 
ne pouvait plus avancer ni reculer. Sa situa- 
tion devenait de moment en moment plus 
critique, quand le coadjuteur de Paris *, averti 



' Jean^Fran^ois-Paul de Gondi , coadjuteur de Paris , 
^ cardinal en 1662 ; n^ en iGi3 , mort en 1679. II ^tait fils 
H de Marguerite de Silly , dame de Commerc j , et de Phi- 
yiippe-Emmanuelde Gondi, baron de Montmirel, g^n^ral 
^jies galores, qui se retira parmi les p^res de I'Oraloire et 
yiiourut en reputation de grande pi^t^ en 1662. 
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de son embarras, sortit de rarchevecht 
rochet et en camail, et arriva a son seco 
Un grand courage, une imperturbable 
sence d^esprit assuraient le credit duji 
prelat sur le people : oubliant trop souveo 
mSipe le respect du a sa profession , il s 
admirablement tirer parti de celui qu ell 
pirait aux autres. Lorsqu^il parvint a jo 
le marechal, celui-ci venait de licherin 
demment un coup de pistolet doot la 
alia frapper un vieil homme charge 
hotte. Le Coadjuteur se precipita devoti 
a genoux dans le ruisseau pour confes 
mourant, et detourna, par ce spectac 
fureur populaire. II monta ensuite sur 
rapet du Pont-Neuf , harangua la mult 
et parvint, a force d^exhortations et de 
res , a degager le marechal. Tons deux i 
nferent au Palais-Royal pour avertir la 
que.remeute prenait un caractfere plui 
mant qu'^elle ne le paraissait croire. 

La Reine soupconnait le Coadjuteur i 
ligence avec les seditieux ; aussi intern 
elle brusquement le recit qu'il commei 
lui faire. « II y avait, lui dit-elle, de 
w volte a imaginer qu^on put se re^ 
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7) el Tautorite du Roi y donnerait bon or- 

» dre. )) Gondi ajoutant quelqiies paroles sur 

les moyens de calmer le peuple : « Je vous 

» en tends , monsieur le Coadjuteur, reprit la 

)) Reine , les yeux etinc^lans de fureur, vous 

)) voudriez que je rendisse Broussel , mais j« 

)) Tetrangkrais plutot avec les deux mains. » 

Et en m^me-temps elle les portait a la lete du 

prelat. Personne ne se hasarda plus a donn^r 

des conseils si mal re^us. La flatterie, plus 

puissante a la cour que la peur meme , en- 

couragea Fobstination dela Reine ; et le Coad- 

juteur, menace par elle, bafoue par les cour- 

tisans , retourna furieux k Farchevfeche. De- 

puis long-temps une vive impatiencele pressait 

de se meler au mouvement des affaires : af- 

franchi de tout scrupule parFingratitude dont 

ses services venaient d^^.tre payes , il se decida, 

le jour meme , a prendre parti contre la cour , 

et excita, par ses emissaires , la sedition qu^il 

avaitd^abordvoulu calmer. 

Cependant , a Fapproche de la nuit, la foule 
fatiguee s'ecoula peu a peu. Chacun regagna 
son logis, et a neuf heures on n'^apercevait 
plus aucun signe d^agitation dans les rues. 
La Reine triomphante soupa gaiement au Pa- 
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lais-Royal, enlour^e de sa cour, et re?ulles 
complimens dus a son courage. Decidee a 
pousser sa victoire , elle ordonna au chancelier 
Seguier de se rendre le lendemain au Palais , 
pour signifier au Parlement defense de se 
meler desormais d'affaires publiques , et pro- 
noncer Tinterdiction de toute la compagnie, si 
elle ne sVngageait pas sur-le-champ a obeir. 
II s'en fallait bien que les choses en fussent 
au point ou les supposait la Reine ; la sedi- 
tion dont elle venait de triompher avait ete 
peu redoutable, parce que les bons bourgeois 
de Paris n'y avaient pris aucune part. lis 
etaient restes dans leurs maisons ou sur la 
porte de leurs boutiques. Des artisans et gens 
sans aveu avaient seuls couru les rues , tendu 
quelques chaines , et lance des pierres contre 
les soldats. La Reine concluait de Pattitude des 
bourgeois et de la fuite precipitee des magis- 
trats a Notre-Dame, qu'il n^existait aucun 
concert entre eux , et que la terreur les em- 
pecherait de se reunir. Le lendemain cepen- 
dant y k cinq heures du matin , les presidens 
et conseillers se rendirent au Palais, et les 
m^mes hommes, si timides la veille, delibe- 
r^rent avec le plus intrepide courage. 
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Les sieurs Boucherat * et Broussel, Fun mai- 
ire des comptes , Pautre conseiller aax re- 
quetes du Palais, tous deux neveux de Pierre 
Broussel, porterent plainte de la violence 
exercee sur la personne de leur oncle. Apres 
avoir fait la relation de la mani^re dont il 
avait ete arrfete , ils se retirerent « demandant 
» justice a laCour et s'^en remettant a sa pru- 
» dence d^y pourvoir. » Mathieu Mol^ man- 
da les gens du Roi , les requit de donner leurs 
conclusions sur la plainte , et recueillit led avis 
avec autant de calme et de fermete que sMl se 
fut agi d'une affaire entre particuliers. 

L^arrfet rendu porta : « Que le sieur de 
» Comminges serait decrete de prise de 
)> corps, et tous autres qui avaient arrfete 
» Messieurs , ou sV.taient presentes en leurs 
» maisons pour les saisir; quMl serait informe 
» contre ceux qui avaient donne de tels con- 
» sails a la Reine comme perlurbateurs du 

* Jean Boucherat , mort doyen de la Cbmnbre do« 
comptes en 1671. II ^taitfort savant et sayait toutHooiere 
par cceur en grec. II ^pousa Catherine de Machault; leur 
fils Louis Boucherat fut chancelier de France en i685. 

Marguerite Boucherat , tante de Jean Boucherat, avait 
t^pouse Broussel. 
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» repos public } qu'*en consequence de Punion 
» faite avec les compagnies souveraines , elles 
» seraient averties de ce qui se passait; que 
)i la Cour irait au Palais-Royal demander a la 
h Reine le retour de messieurs les absens , et 
i> reviendrait ensuite deliberer sur sa reponse, 
» sans desemparer , jusqu^a ce que justice eut 
w ete rendue. » 

Aussitot que Ton fut informe dans la yiUe 
que les magistrals etaient assembles pour de- 
mander la liberie de leurs confreres , les bour- 
geois semirenl en defense avecune incroyable 
rapidile. Les relations du temps rapportent 
<( qu'en moins de Irois heures cent mille hom- 
» mes furent sous les armes^ et deux mille bar- 
» ricades dressees avec taut d^ntelligence , 
w que, de Taveu des gens de guerre, tout le 
» reste du royaume assemble n^eut pas ete 
» capable de les forcer, w Ces especes de ci- 
tadelles formees de barriques pleines de sable , 
elevees les unes sur les autres , et jointes 
entre elles par des chaines de fer, etaient 
revalues d'^un rang de pierres de taille, et 
quelques - unes si hautes , qu"^il fallait des 
echelles pour les franchir. 11 y en avait de sem- 
blables a Pentree de chaque rue ; des corps 
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5 bourgeois en ariries se tenaient derriere 
)ur les garder; uneouverture pratiquee dans 
milieu , et fermee au besoin de fortes chalnes , 
3 laissait passer qu^une personne a la fois; et 
5 fenetres des.mai^ons voisines etaient garnies 
^ paves et de gr^s pour assommer les assaiUans. 
Avant que ce' travail fiit commence , le ch^n- 
jlier Seguier s'etait mis- en route pour {)or- 
r au Palais les o^dres de la Reine. II sui- 
it la rue Saint-Honore, et parvint en carrosse, 
ien qu^avec d^extr^mes difficultes, jusqu'a 
entree du Pont-Neuf. Oblige de mettre pied 
terrenen ce lieu ^ il 6ontinua sa route en chaise 
porteur ; mais , plus il avancait , plus il ren- 
3n trait des hommes echaufFi^s et intraita- 
les. II ne put persuader a ceux qui gardaient 
entree de la place Dauphine et du quai des 
^rfevrcs , de lui livrer passage ; el, ayant voulu 
ourner par le pont Saint-Michel poqr gagner 
e Palais , la populace , irritee de sa perseve- 
ance , l^arracha de sa chaise a porteur, et Pau- 
•ait mis en pieces , si , aide de quelques bour- 
geois , il ne fut parvenu a se jeter dans l^hotel 
le Luynes , ou il s^enferma dans une armoire*. 

' UhAtel de Lujnes i^tait situ^ a la pointe du quai des 
^ugustins. 

TOME I. i^ 
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Les furieux le chercherent de chambre en 
chambre ; nVyant pu le decouvrir, ils pillferent 
Fhotel de Luynes , et allaient j mettre le feu , 
quand le marechal de La Meilleraje arriva 
avec quatre compagnies des gardes , fit mon- 
ter le chancelier plus mort que vif dans un 
carrosse, et parvint a le ramener de Tautre 
cote^de laJSeine- 

La duchesse de Siillv etait accourue a la 
nouvelle du d^anger de son pere qu^elle ne 
voulut plus quitter. Placee aupres de lui dans 
le carrosse , elle y fut bless^e d'un coup de feu 
a Pepaule; le sieur Picarut ', exempt de la 
chancellerie , fut tue k la porti^e. . Quelques 
instans plus tard,les efforts du marechal de La 
Meilleraye pour sauver le chancelier eussent 
ete inutiles ; les barricades terminees oppo- 
saient un obstacle insurmontable a la ca vale- 
ric, et les bourgeois enarmes,SQuslaconduite 
de leurs officiers , occupaient des positions 
combinees pour une defense regulifere. 

Le Parlement sortit en corps du Palais. 
Cent soixante magistrats marchaient deux a 
deux, en robes et en bonnets , au milieu d^une 

• Voir la page g2. 
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foule innombrable. Les barricades s^ouvraient 
devant eux; les cris de vwe le Roi! vwe le 
Parlement! retentissaient sur leur passage; 
chacun les assurait a d^un devouement et 
)i d^une obeissance sans bomes ; ils pouvaient 
» brdonner avec confiance ce qu'ils juge- 
j> raient expedient pour le bien de PEtat; il 
•» se trouverait assez de bras pour executer ce 
i> qu'ils aurai^nt resplu. » 

Arrives au Palais-Royal , la Reine les regut , 
entduree des princes, des ministres et des 
officiers de sa maison. Sa cont^nance etait 
Iriste et severe. Elle interrompit brusquement 
la harangue ♦du premier president. « EUe 
w savait bieh' qu^il y avait du bruit ^dans 
)> la ville; mais ce bruit n^etait pas si grand 
» qu'on le voulait pretendre. Le, peuple , qui 
)) ne s^etait point emu quand, sous le de^r- 
» nierregne, on avait arrete M. le Prince, 
» ne ferait pas pire, sians doute, parce qii'on 
w avait arrete un conseiller. Cetait, au reste, 
» au Parlement a calmer Pemotion qu^il avait 
)> causee; et, sUl en mesarrivait, eux, leurs 
» femmes et leurs enfahs en repondraient 
» sur leurs tetes a elle et au Roi son fils. » 

Mathieu Mole repondit a la Reine « qu'elle 
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» etait mal informee, sans doute, de Fetj 
» de Paris; que tontes les forces da Ka 
to unies a celles du Parlement , seraietit in 
j> puissantes pour calmer la sedition. Ilcoa 
» jurait Sa Majeste de se laisser flechir, et( 
» rendre les prisonniers; sa justice le voiilai 
» sa bonte Vy conviait , et cent mille hoxm 
» appuyaient cette demande les ann^ a 
» main. » La Reine sortit de son cal 
net , fermant la porte avec yiolence. L^s insta 
ces du due d^Orleans, du cardinal Mazai 
lui*Hn^me, nWrent pas dVbord plus desQ 
c^s que celles du premier president. Elle 
laissa enfin arracherla prome^e de rendre I 
prisonniers , si le Parlement vonlait s^enga^ 
a cesser ses assemblees. 
. Ne pouvant obtenir d^autre satisfactioi 
Mple proposa a ses confreres de deliberer 5i 
la reponse de la Reine. Une salle avait ete pn 
paree au Palais-Royal ; mais la compagnit 
jugeant contre sa dignity de deliberer ail 
leurs que dans la grand^Chambre % se ni 
en route pour retourner au Palais. A I 
premiere barricade ^ le peuple demanda as 

* In loco majorum. 
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magistrats s^ils avaient obtenu la liberie de 
Broussel ; il murmura de leur reponse nega- 
tive) et fit quelques ditlicultes de les laisser 
passer. A la seconde barricade, les murmures 
et les obstacles furent plas grands ; a la troi- 
si^rae placee a la Croix da Tiroir, au coin 
de la rue Saint -Honore et de la rue de 
la Monnaie, le tumulte fut a son comble. Les 
bourgeois ne purent contenir la populace ; 
quelques mutins y perdant tout respect , por- 
t^rent la main sur le premier president, et 
Pobligerent a rebrousser chemin , protestant 
H quails ne laisseraient passer personne qu^on 
» ne leur ramen^t Broussel , ou pour 6tage le 
» cardinal Mazarin et le chancelier Seguier, 
» qui n^etaient pas trop bons pour cela. » ' 
Cinq presidens a mortier et quarante ou 
cinquante conseillers prirent Talarme, et se 
separ^rent de leurs confreres. Mathieu Mol^, 
les presidens de Mesme et Le Coigneux, ra- 
men^rent au Palais-Royal le reste de la com- 
pagnie, au nombre encore de cent vingt ma- 
gistrats. Entrant cette fois d^autorite j usque 
dans les appartemens interieurs de la Reine , 
ils lui dirent : » QuMl n^etait plus temps de rien 
>i dissimuler; qu'il s'^agissait de la conserva- 

TOME I. 
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yoixcontre cinquapte , porta seulement aqut 
» la Reine serait tres-humblement remerciee 
1} du rappel et retour des pfisonniers. » 

Deux lettres de cachet furent aussitot eipe- 
diees, Tune pour le gouverneur deVincennes, 
ou le president Blancmenil devait rester eD-. 
ferine ; Pautre pour le gouverneur deSaint-l 
Germain, ou Brousselr attendait de nouveaui' 
ordres. Deux exempts portferent ceslettie 
dans des carresses du Roi. M. de Thou , pareoi 
et .ami du president de Blancmenil , M. Boo- 
cherat, n^veu de Broussel, accompagnerent 
les exempts. En traversantlesrues^ilsaoDOii- 
caient au peupleJe retour desmagistrats, et 
Feiigageaient a poser les armes et a baoDir 
toute crainte. 

Blancmenil revint en effet le soir meme et 
se montra a pied sur le Pont-Neuf. Malgre !» 
joie que causa sa presence , les bourgeois ri^ 
terent sous les armes toute la nuit , et le len- 
demain encore jusqQ^a Tarrivee de Brousse' 
Au moment ou celui-ci rentra dans la ville 
le bruit s^etant repandu quW le ramenait 
mort dans le carrosse du Roi , le desespoir et 
la furejir saisirent tons les esprits, et fireoi 
craindre les derniers exces. Ces -transports ^^ 
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w qu^il y avail a faire pour la surete de PEtat. »» 
L'urgence autorisant une exception a la 
regie ordinaire, ies magistrals tinrent seance 
dans la galerie du Palais-Royal. Le due d'Or- 
leans, les princes, les dues et pairs, les grands 
officiers de la couronne , prirenl part a la deli- 
beration. Quelques conseillers demandaienl 
que la liberie et le rappel des prisonniers fus- 
seiil proilonces par Faulorite delacompagnie; 
d'^utres , plus respectueux pour la Reine , vou- 
lurent lui conserver le merite de la concessions 

m 

On remarqua Pavis singulier du conseiller Mar- 
lineau, qui proposait de relater dans le coa- 
siderant de Tarret, u la bonne grace avec la- 
))■ quelle le peuple avail demand!e la liberie des 
n prisonniers les armes a la main. » Le chance- 
lier s^offensa de cette parole comme injurieuse 
a rautorite roy ale. Marlineau repartil sans s^e- 
tenner «c que si ce qu^il avail dit ble^sait Tauto- 
» rite roy ale, il en etail Ires-marry; maisqu'il 
i> £tvait vu dans Fhistoire que Cesar nVvail pas 
» autrement obtenu le conl^ulat, el que, lanl 
>) d^s les republiques que dans les monar- 
Mchi^s, les demandes faites de cette sorte 
» avaient toujouH ele accordees. » 
LVrret rendu a la majorlte de ^oixante-dix 
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La cour quitte Paris. — MM. de Chateauneuf et de Q< 
rigny sont arrdt^s. — Remon trances du Parlement- 
La Rein^ le mtenace. — II se prepare a la guerre- - 
Les princes proposent une conf(6rence.* — Elleest^ 
cept^e. — D^bats sur I'article de la surety publique. 
Vielence de M. le Prince. — Toutes les propositiotv 
la chambr^ de Saiut-Louis re^oivent la sanction rou 
— Zele des bourgeois de Paris. — Declaration 
a4 octobre. — Triomphe de la cause populaire. 

bu 28 aotlt an 34 octobre 1648. 

Un arrfet du Parlerifient ayant ordonne «qi 
» chacun rouvrii sa J)o\itique et retourna! 
» ses exercices ordinaires, » l^s chaines furri 
detei)dues et les barricades abaissees avi 
un^ 'etonnante promptitude. Feu d^heun 
aprfes le ?6tour de Broussel, les voituresroB 
laient sans obstacle dans les rues , et it n 
restait aucune trace- dVin tumultesi extraon 
naire* La capilale fut redevable de sa coDsei 
yation aux eoloneh des-^uartiers et aux coni 
pagnies bourgeoises, dont l^xaole surv^illaiK 
pr^iut toute violence particuli^re. <c Jama' 
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w desordre ne fut mieux ordonne. » Cepen- 
dant , ajoute madame de Motteville ^ a ces 
}> bourgeois y qui avaient pris les armes pour 
)> empecher que la canaille devint trop absolue, 
» et qui se montraieut si zeles pour sauver la 
)) ville du pillage, n^etaient gu^re plus sages 
» que le menu peuple. lis demandaient Brous- 
» sel dVussi bon coeur, bien que plus grave- 
)) ment que le crocheteur , et juraient quails ne 
» desarmeraient pas quails ne Teussent vu de 
n leurs yeux. » 

De tels s jmptdmes auraient du convaincre 
. la Reine que les troubles de I'Etat tenaient a 
des inter^ts generaux et puissans que la sa-. 
gesse commandait de satisfaire; mais Anne 
d^Autriche, c( incapable de comprendre ce 
que c^etait que le public*, » ne se croyait 
qu^un devoir et ne se proposait qu^un but , le 
maihtien de Fautorite absolue : eUe y travailla 
a vec une perseverance et un courage dignes 
d^une meilleure cause. 

Attribuant le mauvais succ^s de son entre- 
prise a la difficulte de faire mouvoir des 
troupes dans une ville telle que Paris, aux 

* Mimoires du cardinal de Reiz* 
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intrigues de quelques hommes accredites 
parmi les magistrals , et surtout a la faiblesse 
de ceux sur qui elle avait compte pour la se- 
conder I la Reine resolut d^emmener le Roi a 
Saint- Germain, de faire emprisonner MM. de 
Chavignjr et de Ch&teauneuf , et d^appeler 
aupres dVllele prince de Cond6 , qui lui pro- 
mettait , au moment du danger , un appui 
plus sur et des conseUs plus energiques 
que ceux da due d^Orleans et du cardinal 
Mazarin. 

Les courtisans, avertis des projets de la 
Reine, firent enlever les meuhles et effets 
precieux de leurs maisons dont ils pre- 
voyaient le pillage, et quitt^rent Paris en 
secret. Le matin du jour fixe, le jeuue Roi 
sortit du Palais- Royal comme pour sa pro- 
menade accoutumee , et la Reine fut au Val- 
de-Gr4ce, ou elle s^arrfeta plusieurs heures a 
converser avec les religieuses. Pendant ce 
temps , le cardinal Mazarin Pattendait impa- 
tiemment hors la ville. Inquiet d^n si long 
retard , il envoya Tavertir que le peuple con- 
cevait des soupcons, s^ameutait sur les places, 
et qu'elle n^avait plus un moment a perdre. 
Anne d^Autriche, loujours inlrepide, ne pressa 
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point sa marche , traversa Paris sans temoi- 
gner la moindre emotion , et arriva heureu- 
sement a Ruel , maison de campagne de la 
duchesse d^Aiguillon. 

Trois jours apr^s le depart de la cour , MM. de 
Ch4teauneuf et de Chavigny furent arret^s , 
le premier exile a soixante lieues de la capi- 
tale , le second etiferme dans le chateau de 
Vincennes , dont il etait gouverneur. On avait 
craint qu'il ne s^ voulut defendre ; eti ce 
temps les garnisons des places fortes, compo- 
sees d'officiers et de soldats choisis et payes 
par les gouverneurs , n^obeissaient qu^a leurs 
ordres , 6t tenaient a honneur de soutenir un 
siege centre les troupes meme du Roi. Mais 
Chavigny, trompe par quelque pretexte , laissa 
entrcr dans Vincenties plusieurs compagnies 
du regiment des gardes. L^officier qui les 
commandait trouva moyen de s^emparer des 
postes , de se foire remettre les clefs ; puis 
montrant Tordre dont il etait porteur , il en- 
ferma Chavigny dans la chambre oii le due 
de Beaufort venait de passer cinq annees. 

La retraite du Roi et de la Reine , les me- 
sures de rigueur qui suivirent jeterent Pa- 
larme dans t*aris. Depuis la journee des bar- 
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ricades le Parlement continuait a travailler 
aux affaires publiqnes. A Tepoque ordinaire 
des vacations, le premier president, religieux 
observateur des formes, avait en vain repre- 
sente que la compagnie ne pouvait demeurer 
assemblee sans une permission expresse de la 
Keine. On lui repondit « que les vacations 
M etant accordees aux magistrals dans leur 
M inter^t particulier , ils ^taient maitres de 
» ne point sVn pr^valoir ; que du reste il de- 
» mand&t la permission s^il la jugeait neces- 
» saire, et que les assemblees continueraient 

» en attendant. » 

« 

La Reine craignit de compromettre son 
droit par un refus dont on n^aurait pas tenu 
compte , et accorda Tautorisation. Elle avait 
dVilleurs interet de presser un ceglement 
attendu depuis long-*temps pour les impots 
de Paris , et dont le retard servait de pre- 
texte aux bourgeois pour refuser le paie- 
ment de tons les droits. Le conseiller Brous^el, 
charge de ce travail, allait en fin faire son rap- 
port ' aux Chambres assemblees , quand le 
sieur Viole, president des enquStes, Pinter- 
rompant brusquement , s'ecria : « Qu'^il echeait 
» a deliberer sur des choses de bien plus 
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jrande importance ; la surete de la ville, 
lu Parlement et de tous les particuliers etait 
Tienacee ; on ne pouvait plus prendre an- 
;uTie assurance sur la parole de la Reine> 
>arole lant de fois violee. Le mois dernier, 
orsque toutes choses semblaient paisibles , 
it que le Parlement rendait graces a Dieu 
les yictoires obtenues sur les ennemis de 
'^Etat, deux de Messieurs avaient ete empri- 
)Onnes et quatre autres exiles. Depuis, la cour 
stait sortie de Paris > et les grands officiers 
avaient emporte leurs ^ets comme d'^une 
ville destin^e au pillage. Enfin M. de Ch&- 
Leauneuf , deja victime une fois de la ty- 
rannie, vetiait d^&tre enleve de sa maison 
ie Mont-Rouge , ou Q achevait doucement ses 
jours; e||M. de Chavigny, bomme de ser- 
vice et de merite, connaissant dans les 
affaires , avait ete emprisbnne dans le cha- 
teau de Vincennes sans forme ni figure quel- 
conque de justice. Personne aprfes cela ne 
pouvait s^assurer dans sa maison , et ceux-la 
devajent craindre davantage qui avaient le 
plus travaille au soulagement des peuples. )> 
La chaleur des esprits etait si grande , que 
cardinal Mazarin, jusqu^alors designe in- 
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directement* dans les debats , fut cettf 
nomme et pris a partie dans les term 
plus outrageans. Le president de Novi< 
clama contre lui Pexecution deTarretdi 
rendu k Toccasion du marechal d^An 
qui interdisait le ministere a tout eti 
sous peine de la vie. 

II s'en fallut peu que cet avis w* 
tout d'une voix. Mathieu Mole refiisj 
mcttre en deliberation , le conseille 
lui dit : <t Que s^il ne voulait pas 
» charge, il s^en tarouverait dVutr( 
» bancs, pour le remplacer. » Mole; 
frayer ni s^aigTir de ces reproehes 
dans son reftis et parvint a calmer 1 
de la compagnie. LVrret concu 
moderes ordonna seulement u 
» humbles remontrances seraient 
» Reine sur remprisonnement ar 
» tyranniqjie de MM. de Chateau 
)) Chavigny; que Sa Majeste serai 
» suppliee de ramener le Roi dan 
)> messieurs les princes, dues, pairf 
to de la couronne, invites a ver 
» ieurs places pou^ deliberer su 
» piiblicjue. » 
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Les deputes charges de ces remontrances 
se rendirent aussitdt a Ruel. M. le Prince y 
etait arrive le jour meme. A Tin vita tion quails 
lui adress^rent de venir preftdj*e sa place au 
Parlement, ij repondit ayec beaucoup de 
hauteur : « Qu^il recevrait a ce sujet les or- 
M dres de la Reine, et s^ conformerait ainsi 
» qu^en toute autre chose ; il exhortait mes- 
» sieurs les conseiUers a faire de meme , s^ils 
n ne voulaient Pobliger a punir leur deso- 
» beissance. » Le due d^Orleaus, le prizice 
de Conti, le due de Longueville, dans un 
langage moins menacant, protejterent aussi 
de leiir fidelite a la Reine , et meme de leur 
amitie pour son ministre. 

Anne d^Autriche , forte de tels appuis , 
temoigna tout son ressentimeRt a Mathieu 
Mole et a ses confreres. « Elle trouvait etrange 
» que des^sujets voulussent emp^cherleur sou- 
» verain de vivre comme les autres hommes, 
}> et d^habiter la campagne pendant la belle 
» saison.... Elle avait fait arrfiter MM. de Cha- 
» vigny el de ChAteauneuf pour de bonnes 
» et fortes raisons, dont elle ne devait 
n cbmpte qu^a Dieu et au Roi son fils, quand 
n il serait en ige d^en pouvoir juger.... Enfin 

TOME E. 16 
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» la mntinerie de ses officiers qui se m^laient 
)> de censurer ses acTions , allait bientot etre 
» ch4tiee , s^ils ne cess^ient a riustant leurs 
I) assemblee$ illegitimes. i> 

A leur re tour de Auel, les deputes firent rap- 
port au Parlemept de la reponse des princes 
et des menaces de la Reiue. On apprit en 
meme temps que quatre mille Allemands 
avaient passe la Somme sous les ordres du 
comte d'Erlach % et s^approchaient de la capi- 
tale. La crise semblait imminente, il fallait se 
soumettre ou se preparer a soutenir un siege. 
Le Parlemenf , prenant ce dernier parti, douBa 
un arr&t qui equivalait a une declaration de 
guerre. II portait : 

* « Qu^il serait pourvu a la surete de la 
» ville; qu^acet effet,le prevdt desmarchands 
n , enverrait dans tons les lieux qui ^ont s)ir la 
» rivifere pour y reunir les bles et ajutres sub- 
1) sistances necessaires a rapprovisionnemenl 
» de Paris , av€c ordre a tons gouverneurs 

* Jean-Louis d'Erlach, n^ a Berne en 1 696, mort 
gouverneur de Brissack en i65o. II ctait de Tillustre fa- 
mille qui contribua puissamment a la gloire et a la liberie 
de la Suisste. 

* 23 seplcmbrc. 
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>i de villes et commandans de troupes, de ne 
» point mettre d'objrtacles a la liberty du 
» coiftmeroe , a peine d'en repondre en leur 
)> propre*et*prive nom ;que le bourgeois se 
)) tiendralt^ en armes pour la surete publique ; 
» et que le lendemain, toute affaire cessante, 
» il serai t delibere sur Parret dei6i7 \ » 

Des resolutions si ^nergiques ne furent pas 
prises cependant d^un consentement unanime. 
Au moment decisif , les hommes timides s^ab- 
sentgrent. Sur cent cinquante-huit magistrats 
pregens', soixante-sept furent dVvis de sfesou- 
mettre , plut6t que dVxposer Paris a la ruine 
et a la desolation. Soixante-onze ayant moiitre 
plus de courage , Tariret rendu fut imprime et 
publie par la ville,etles bourgeois , prenantaus- 
sitot lesarmes,se mofttrereutpretssflesoutenir. 
Quand les dispositions du Parkment et du 
peuple de Paris furent connues a la cour, les 
prcrjets violens de la Reine y rencontrferent 
de ffrands obstacles. Plusieurs des articles de 
la chambre de Saint - Louis , notamihent 
<( celui de la surete publique , n^etaient pas 

» Voir la page 240. 

' Le nombre total ^tait de deux cents. 
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i> moins agreables a la noblesse qu^a toiitie 
» reste de la France.... L\simour dc la liberie, 
» s) fortement empreint par la ns^ture , inte- 
» ressait tons les coeurs a Tentrej^rise du.Pa^ 

lement Beaiicoup parmi les courtisans 

>» qui bliimaient tout haut sa hardiesse , Tai- 
» maient cependant en secret , et ne pou- 
» vaient s^empecher de souhaiter quVUe eul 
» un succes favorable * . » Le prince de Conde 
lui-m&me repoussait faiblement des garanties 
contre les exces du pouvoir arbitraireV A la 
verite , il conservait de son education un pro- 
fond respect pour Fautorite royale, et ses 
habitudes, toutes militaires , *le disposaient 
a un grand mepris pour les gfjns -de robe; 
mais il detestait aussi le despotisme du mi- 
Histre favoti , et les jeunes seigneurs admis a 
sa familiarite lui representaient incessamment 
quHl travaiHait a sa prapre ruine en detrui- 
sant le Parlement , seul obstacle a la toute- 
puissance de Mazarin. 

Egalement touche de ces mterets contrai- 
res, et trop nouvellement arrive a la cour 
pour avoir encore fixe sa politique , M. le 

* Mdmoires de madame de MotteviUe* 



CHAPITRE V. 1648. 245 

Prince se montra moins d^cisif qu'on ne Fa- 
vait attendu dW homme de son caractfere. 
Quand la Reine exposa dans son conseil que 
le moment etait venu de soumettre les rebel- 
les par la force des armes , ou d'accepler 
leurs propositions qu'elle qualifiait eTassassi" 
nats contre VautoritS royals^ M. le Prince 
protesta vaguement de son zele , ajoutant 
« qu'il ne pouvait cependant promettre de 
» s'emparer d'une ville telle que Paris, avecles 
» quatre mille hommes du comte d^Erlach Ml 
» ppevoyait dVilleurs que la guerre civile ve- 
» nant ^ eclater, la signature du traite de paix, 
» au moment d'etre conclu a Munster, serait 
» encore retardee, et que FEtat pourrait 
» pei:dr6 le fhiit de tant de victoires. Pour 
» ces motifs, une conciliation- lui 'paraissait 
T) preferable , et il s'emploierait yolontiers a 
» la procurer, si la Reine lelui commtodait. »> 
II n'appartenait ^ personne dans le conseil 
de se montrer plus hardi que M. le Prince ; le 
comte de Brienne % opinanta^outour, « re- 

' Voir la page 242. 

• Henri de Lom^nie, comte de Brienne, secretaire 
d'Etat, mort en 1666, ^ Tdge de^ soixaate-onze ans. 
II a laiss^ des M^moires sur les affaires de son' temps. Son 
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» eonnut que les articles de la chainbre de 
n Saint-Louis elaient en effet tffes-prejudi- 
» ciables a IVutorite royale; qu''il vaudrait 
» mieux sacrifier une partie du royaume, 
» que de les accepter-pour toujours^ LaReine 
' » devait cependant se soumettre i la ifeces- 
» site, accorder ce'qui lui etait dejnande, 
» mais avec Fintentipn de le reprendre au 
» plut6t, et depoursuivre par tons les moyens 
» le retablissement de Fautorite .pleine et 
» entiere. » 

Cette politique , souvent h Fusage des cabi- 
nets 5 quoique rarement avouee avec tafiil de 
naivete , fut fort approuyee du cardinal Ma- 
zarin. II insista sur Fimprudeiice de com- 
men.cer la guerre ayant d^avoir neuiji les 
moyens de la soutenir, et n'epargna rienpour 
decider la Reine a accepter Foflre que lui fai- 
sait le [frince de Conde , de s^interposer eiitre 
elle et le Parlement, pour obtenir des con- 
ditions plus favorables a Fautorite royale. 
tJne negociation ainsi entamee promettait au 
ruse mini^tre de grands avantages. II pre- 

p^re,le seigneur de la Ville-aux-Clercs , avait^te fort em- 
ploy^ sous Henri IV . 
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.1. 

t quQ les pretentions des m^gistrats, 

longs diseours , leurs formaliles minu- 

;s deyiendrai(Bnt bientot insupportables 

incei de Conde , provoqueraient Fimpe- 

te de son caractere^9 et anieneraient une 

ire qui changeraitla face des affaires*. 

\ Reine ceda aux conseils de son mir 

e, ou plutdt a la necessite; elle, accepta 

ediation du prince de Conde , et lui ad- 

I'ait le due d'Orleans. LVn et Fautre ecri- 

nt \e jour mfeme au Parlement, pour lui 

poser une conference. La lettre du prince 

3ondeetait ainsiconpue : 

(€ Messieurs, 

) Ne pouvant aller au Parlement, ainsi 
[ue vousm'aviez temoigne lesouhaiterpar 
iTotre deputation d^hier, et< prevoyant les 
nconveniens qui pourraient arriver, si. 
if ou^ continuiez vos deliber^li«n$ sans que 
jVusse le bien de vous voir avant, j-ai cru 
v^ous devoir inviter a une conference ou 
Qouspuissions traiter des desordrcs qui sont 
presenteipent dans TEtat , et t Acher d^y re-^ 
m^dier. La. Reine est dans les sentiments d^ 
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» bont^ que yous po'ci^vez sou 
» d^Orleans vous tenxo/^^xie a< 
» la lettre qu'il vous&c:ri:-Jt; ^ ct 1 
n de plus forte passioxx stpres 
» tenir Fautorite roy slI^ , qiic 
I) servir. Faites done p^u:-aitre 
» sion raflfection que v^ous ave3 
» moign^e, en contribuajoi^ /%5?/ 
p est en vous a raccominod.eiii€ 
M res; el donnez-moi, paz* /es sei 
» vous rendrai auprfes de Ssl M^/' 
» sion de vous prouver que je sui 

» Messieurs, 

» Votre tr^s-hui2zZi/e ei 
» affectionne serv 

» Louis DE B 
» De Ruely ce a3 septembre i648. » 

Ce langage jbien different de celvjf 
ite tenu la veiUfe , releva tellement la 
des magistrals, que plusieurs refnsirt 
conference demandee. « C'etait , disaient 
» aux princes , membres de la compag[in^ 
» venir delibcrer dans son sein, et^^i 
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» a la compagnie a leur envoyer des depu— 
» tes. » Cette difficult^ fut cependant aban- 
donnee ; deux deputes nommes par chacune 
des Chambres -ee rendirent a Sairit-Germain , 
et, apr^s avoir salue la Reine qui venait d'y 
arriver, ils pass^rent dans le cabinet de M. le 
duc.d'Orleans, et regl^rent avec lui et avec le 
prince dc Cond^ Pordre du travail aucjuel ils 
allaient se livrer. 

II diemeura convenu «que les dues d'Or- 
» leans et de LongueviUe ' , les princes de 
» Copde , de Conti , munrs des pleins pou- 
» voirs de la Reine , et les deputes du Par^ 
» lenient egalement autoris^s par leur com- 
» pagnie, examineraient^ en commun cha- 
n cun des articles proposes en la chambre 
» de. Saint-Loiys , pour la reformation de 
» PEtat. Que si les deux parties tombaient 

' Henri d'jOrUans ,' due de LongueviUe , ne en 1 696 y 
mort en i663. U fiit marie d'abord a Louise de Bourbon- 
Soissons , dont il eut mademoiselle de LongueviUe , du- 
chesse de Nemours , qui a laiss^ des M^moires ; ensuite k 
Anne de Bourbon y soeur de M. le Prince. 

II etait le'sixi^me descendant du Fameux batard 
Dunois, fils de Louis due d'Orl^ans, fr^re de Char- 
les VI. 



a5o HISTOIRE DR LA FRONDE. 

)i d^accord, qn dresserait une ordonnai)(( 
» qui comprendrait tous les articles , et de- 
» yiendrait pour ravenir la r^gle immuabli 
» du gotivemjement. Les deputes devsuenl 
» outre prendre connaissance des etats lii 
» finance qui leur si^raient soumis par le sm 
» intendant , et -regler la recette el la 4r 
» pense , ainsi quails le jugeraient utile a: 
» service public, n 

Les conferences commencerent le surb 
demain , et furent continuees les jours &t 
vans. Apr^s quelques difficult efs, les prbc^ 
adopterei^ft tous les articles deliberes en 
chambre de Saint-Lpuis, moins celuide^ 
surete publique, auquel la Reine avail dtcli- 
qnVlle ne se soumettrait jamais. Lesma^ 
trats , loin de se rel4cher suj* ce point 
insistaient que plus vivement pour obteiJ 
la liberie de MM* de Gh&teauneuf , de 0^ 
vigny*, et de tous autres •prisonniers ^ 
tat epfermes dans des chateaux forts sur^ 
vers points de la France. Des discussio 
longues et approfondies se renouvelte 
plusieurs fois sur cet article. Le chancel 
Seguier soutint les droits de rautorite abso 
par les argumens , produits dans tous 
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s et tous les pays , en faveur de la meine 
t ; il disait : 

Le droit d'exiler et d^emprisoimer arbi- 
lirement importe a Tautorite royale et a la 
rate du gouvernement public. Dans tous 
i temps et dans tous les Etats , soit mo- 
irchiques , soit republique , ce droit a ete 
erce par ceux qui commandent , lesquels, 
en informes de ce qui importe a la con- 
rvation de FEtat , ne peuvent laisser de 

Is actes a la censure des particuliers 

y a une grande difference entre la jus- 
ce publique et la justice privee , entre le 
juvernement de FEtat et la distribution 
3S droits dus a chacun. Dans ce dernier 
IS , il est juste qu'un prisonnier soit inter- 
^ge dans les vingt-quatre heures , et que 
s juges soi^t tenus ensuite de lui faire 
m proems ; mats dans la justice publique et 
ans la conduite de Fadministration de FE- 
it , il faut bien que les souverains puissent 
lire arr^ter sur de simples sQupcons; car 
ans ces occasions les formalites sont im- 
ossibles a observer , les avis etant donnes 
J plus souvent en secret par des personnes 
ui ne voudraient ou ne pourraient etre 
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i> temoins en justice , et que la prudence et la 
» discretion commandent de ne pas faire 

» connaitre Apres tout , les consequences 

h de rimpunite seraient trop grandes en pa- 
)i reille matiere ; et tout ainsi que dans des 
)» crimes particuliers , il est plus expedient 
» que cent coupaj^les echappent, que non 
» pas un innocent perisse , au contraire , dsms 
» le gouvernement des Etats il est plus ex- 
» pedient que cent innocens souffrent , que 
» non pas PEtat perisse 'par Fitnpunite dW 

» particulier. Telle avait toujours etela 

» pratique de la monarchie , et la Reine ne 
w pourrait s'en departir que le Roi ne lui re- 
» prochdt quelque jour d'avoir sacrifie Fau- 
» torit^ royale.w 

Mathieu Mold repondit « que Fancien droit 
» public de la France , confiryie plusieurs fois 
)» par les ordonnances, ayait toujours €le 
» qu^aucun sujet du Roi, de quelque ^alite 
» et condition qu'il fut , ne fut poursui vi que 
» par les voies de la justice. II cita Pordon- 
)) nance de Louis XII en 1498 , et cellerenduc 
)» aBlois en 1579. » 

Le chancelier se faisant un titre de Texis- 
tence m^me de ces ordonnances, repliqua 
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« que leur non execution prouvait suffi- 
" samment Fimpossibilite ou Ton s^etait 
w trouve de s^ conformer , et Tinutilite 
» qu^il y aurait a les renouveler pour Ta- 
» venir. » • 

Mathieu ]\^ple convint « qu^il pouvait ar- 
)> river en effet des choses rares et singu- 
» litres qui se gouvemeraient malaisem^nt 
)» par la loi; mais la loi dev^it neanmoins etre 
M rendue pour servir de regie aux choses 
» commynes. Si dai)s Foccurrence des affaites 
)> prescMtes des suretes devenaient plus ne- 
»> cessaires, c^etait a cause des violences si 
)> frequemment renouvelees dans les der- 
» pi^r^^ annees. De meme que Louis XI ay ant 
i> maintes fois depossede 9 chasse et maltraite 
n ses officiers, avait ensuite ete oblige, pour 
» bannir leur mefiance, de faire Tordon- 
II nance par laquelle il declara qu^aucun ne 
» pourrait a Paveilir etre trouble dans Fexer- 
w cice et fonction de sa charge. De tels exem- 
w pies rendaient notoire que Fautorite royale . 
w se diminuait toujours par les violences exer- 
» cees en son nom , et non pas par les de- 
}} mandes du Parlement, qui ne tendaient 
» qu'a lui procurer Famour et la bienveil- 
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sail autour de lui. Ces magistrals , assis a ses 
c6tes , discutaht sur le j)ied de Fegalite les 
premiers interets du pays et les limites du 
pouvoir royal, lui semblaient une chose 
monstraeuse. Sa colore eclata sui^ le mot de 
prealablcj terme dont il ne connaislsait pas 
bien la yAleur, et qu^il $upposa renfermer 
quelque grand outrage contrela majeste royale. 
II se leva precipitammeiit, et dit d'^une voix 
emue a qu^une teUe pretention etait ^ar trop 
n etrange; que M. le due d^Orleans et lui- 
» meme voulant employer tous leurs soins a 
» r^concilier les esprits , et ayant a cet effet 
» demande les presentes conferences , ils ne 
M s^etaient pas attendus a de tels discours. 
» Chacun devai t se mesurer pour se connai tre ; 
)i ce prealablement n^etait point line parole 
>» convenable dans la bouche de sujets parlast 
i» a leurs maitres. Si elle voulait dire que la 
II Reine serait contrainte , coHtre son gre j a 
» rendre la liberte.a M. de Qhavigny , il sau- 
»> rait bien faire respecter la volohte royale 
)) et la dignite des princes du sang, n 

Tout etourdi de cet orage, le president 
V iole protesta timidement u que* ce prealable 
)» n^aboutissait pourtant qu^a des priibres et 
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» tr^s-humbles supplications. » M. le Prince 
ne se laissa pas calmer; il rompit la confe- 
rence, sortit en menacant le president, et re- 
peta plusieurs fois avec des juremens le mot 
qui Pavait tant offense. 

La reflexion calma cependant Fempor- 
tement de M. le Prince. Tant d^exemples 
pris dans sa famille et allegues par le chance- 
lier en temoignage du droit que pretendaient 
les rois , de faire arbitrairement emprisonner 
les princes et les grands du royaume, Taver- 
tissaient que lui-m6me aurait peut-6tre un 
jour a invoquer les principes defendus par les 
magistrats. Aussi se montra-t-il encore moins 
dispose a repousser Particle de la surete 
publique, quand, a la conference suivante, 
le chancelier vint annoncer n que la Reine 
» accedait aux dispositions demandees , en 
}> tant qu^elles s^appliqueraient aux officiers 
>i du Parlement et des autres Cours souve- 
» raines , se reservant seulement Pexercice de 
» sa puissance absolue a Pegard des princes et 
)> gens de cour qui auraient encouru son me- 
» contentement ou excite sa'm^fiance. » Ma- 
thieu Mole refusa noblement ce privilege pour 
lui et ses collegues. u Ce n^etalt pas seulement 

TOME 1. 17 
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» leur si^rete quMls avaient en vue , mais ' 
» surete publique^ celle des princes et Cr 
» grands , comme de tons les sujets du Re 
n afin que ni leis uns ni les autres ne pussei 
» etre poursuivis et emprisonnes que par V 
n voies de la jastice. w 

Aprfes de vains efforts pour vaincre la rest 
tance des deputes , le thancelier, mal secoDC 
par les princes , se tedtiisit a demander a qu\ 
» d^lai de six mois fut accorde aux ministi^ 
» pour reunir les pieces necessaires au prot^ 
» des prisonuiers d^Etat , consentant qii^apre^ 
» ce terme lesdits prisonniers fussent renTov 
» devant leurs juges naturels ou remis en Ir 
» berte , si aucuiie charge n^etait produit: 
» contre eux. » Le delai demande pour s^i 
mois fut ensuite reduit de itioitie; mais apn^ 
cela la Reine repoussa toutes les instances j 
protesta (pie rien ne pourrait la contraindre- 
ceder davantage. Les deputes, n^etant poio 
aiitorises a faire cette concession , en refe- 
r^rent a leur compagnie , et la question k 
portee devant Fassemblee generale dii Parle 
ment. 

Un grand nombre d^avis pehchaietit dV 
bord a acceder au voeu de la Reine , et i 
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Drder le terme de trois mois, sous les r^- 
/es exprimees. Le president Blancmenil 
detourna la compagnie. « II fallait bien se 
arder, dil-il, d^accorderun tel article; les 
3is n'avaient aucun titre par les privileges 
e leur couronne , ni par aucune loi de 
Etat, pour retenir leurs sujets sans leur 
siire faire leui* proems : ce serait leur en 
Lonner un au prejudice de la surete pu- 
)lique , et ce serait meme hasarder la yie 
les princes et des officiers ; car les ministres , 
lyant trois piois pour exercer la yiolence 
>ur les personnes qui seraient entre leurs 
mains, ne mauqueraient pas de les faire 
mourir, plutot que de les rendre aprfes ce 
terme. Le cai*diual de Richelieu en eut agi* 
ainsi a Pegard de M. de Bassompierre et de 
tant dWtres personnes de condition et de 
naissance qui s^etaient youlu oppose? a la 
tvrannie de son ministere, sUl n'^avait* eu- 
le pouvoir de les retenir prisonniers tant 
que , bon lui sembkrait. II fallait done 
ou laisser ce pouvoir injuste aux minis^res , 
ou gardqr ponctuelleinent Fordonnance des 
vingt-quatre. heures , puisqu^oh ne pouvait 
en si peu de temps trouver Fin Mention de 

17* 



26o HISTOinE DE LA PRONoi. 

)» faire moiirir les prisonniers , sans que leuiT 
)> mort, ainsi precipitee, ne doniiAt soupton^ 
» et meme ne fournit la conviction entiere du 
)) crime de leurs oppresseurs. » L^arr^t , con- 
forme a Tavis du president Blancmenil , porta 
que Pordonnance des vingt-quatre heures se- 
rait ponctueUement executee. 

La Reine, d'abord determinee k refuser son 
consentement et a rompre les conferences, se 
laissa cependant persuader, par le cardinal 
Mazarin , qu^il n'^importait guere de donner 
une promesse de plus / puisqu^en defimtive 
elle u^en voulait garder aucune. EUe accorda 
Particle de la surete publique sans restriction, 
de meme que tons les autres delibere^ 6nla 
chambre de Saint-Louis , et laissa m^me au 
Parlement le soin de dresser la declaration 
royale, qui allait sanctionner de si grands 
changemens dans les principes du gouverne- 
ment et dans les formes de Fadministration. 
Peut-4tre Anne d^Autriche , en s^abstenant de 
prendre part a la redaction de cette ordon- 
nance , voulait-elle que sa forme insolite po^ 
tat temoignage de la violence contre laquelle 
elle entendait protester un jour. 

Avant 1a cldture des conferences , les de- 
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putes du Parlement reglferent avec les princes 
et le surintendant des finances les recettes et 
depenses de TEtat. La recette, reduite de 
10 millions sur les tallies et d^autres degreve- 
mens accordes an peuple, ne montait plus 

qu'a 82 millions 82,000,000. 

Sur cette somme , le paiement 
des rentes constituees , les gages 
des officiers et autres charges 
durevenu, absorbaient.. • . . . 47JOOO5OOO. 

il ne restait que 35,ooo,ooo. 

Cependantles depenses ne pouvaient, dans 
Tetat des affaires, etre diminuees au-dessous 
de 59 millions. II existait ainsi un deficit de 
24 millions , qui fut comble au moyen . du 
retranchement des gages de certains officiers, 
de la diminution de deux quartiers pour les 
rentes assises sur les tallies, et d^un quartier 
et demi seillement pour les rentes assises sur 
les gabelles '. 

Ces reductions, en d^autres circonstances , 
eussent paru d^odieuses banqueroutes ; mais 
une discussion publique en avait d^montre la 
necessite ; la garantie du Parlement faisait 

* Voir le chapitre II , tome II. 
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espererpour Favenir plus d'economie dans 
les d^penses et de regularite dans les paie- 
mens : chacun se resigna sans se plaindrp, et 
les bourgeois de Paris ne s^en montrerent que 
plus zeles pour la cause des magistrals. M. le 
Prince eut occasion de s^assurer par lui-meme 
de leurs sentiniens. 

S^etant trouve indispose a Saint-Germain , 
il fit appeler le sieur Guenault*, celfebrem^- 
decin de Paris ; et causant famili&rement avec 
lui des nouvelles du jour, il lui demanda « s^il 
)> n^avait pas eu bien peur ^r le bruit qui 
» avait couru quW allait assieger Paris ? >» 
Guenault lui repondit : « Que personne n'a- 
» vait con^u la moindre inquietude. M. le 
u Prince etait un grand capitaine, mais tout 
» le monde etait bien arme , et muni des 
» choses necessaires. On ne pouvait d^ailleurs 
» se persuader que Son Altesse voulut concou- 
» rir a une telle entreprise , et perdre en un 
» jour la gloire et la reputation quelle avait 
n acquises par tant de victoires et d^actions 
h memorables. » 

' Guenault fut plus tard medecin du Roi. 11 est fort 
maltrait^ dans les lettres de Guy Patin, pour avoir le 
premier employ^ de IVm^tique. 



GHAPITRE V. 1648. 263 

Les courtisans presens a cet entretien plai- 
santerent sur reconomie des bourgeois qui se 
lasseraient • bient6t de payer les frais de la 
guerre. Guenault protesta « que pour sa part 
.» il emploierait volontiers tout son bien et 
» tout son credit a la defense de sa liberte , 
)> et il y en avait encore trente mille dans 
n Paris avec autant de zele et plus de puis- 
» sance' que lui. » •* 

<i Vraiment il ferait beauvoir M. Guenault 
» a la garde et en faction , » dit en raillant 
un des petits-maitres de M. le Prince. — « Et 
» pourquoi non ? )> repliqua le docteur sans 
s^etonner ; « le metier me serait fort agreable 
» pour la defense, de la justice , et pour m^op- 
)) poser a des desseins injustes et odieux. » II 
fit ensuite Tenumeration des armes quHl avait 
en son logis, et assura que tons les bourgeois 
de Paris etaient aussi bien armes , et dans la 
n^^me resolution de se bien defendre. 

> 

Quaiid le projet de la declaratioi^j^oyale 
eut ete adopte dans Tassemblee genetale du 
Parlement , une deputation solennelle le porta 
a Saint-Germain et le remit a la Reine dans 
la chambre meme du Roi , en presence des 
princes et des grands de TEtat. Cet acte, 
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sur leqiiel se fondaient tant d^esperances , et 
que Tenthousiasme public proclama loi fon- 
damentale de la monarchie, ratifiait tous les 
articles deliberes en la chambre de Saint- 
Louis *, et consacrait le pouvoir politique des 
Parlemens , dont il etait lui-m&me un eclatant 
temoignage. 

Peu s^en fallut qu^au dernier moment 
de nouvelles discussions ne remissent en ques- 
tion ce qui semblait termini. Le cardinal 
Mazarin sollicitait des changemens au de- 
faut desquels « Tautorite rojale allait rester, 
» disait-il, tellement diminuee, que la ruine 
)) du royaume en serait la suite, n La Heine 
tout en larmes ne pouvait se resoudre a 
donner sa signature ; la fermete de Mathieu 
Mole mit fin a ses irresolutions. En sort ant de 
la chambre de Leurs Majestes , il signifia au 
chancelier que si la declaration n^etait pas 

* L^article de la surety pdblique ne fiit point textuel- 
lement ins^r^ dans la declaration du 24 octobre. Une d^ 
claration partieuliere rappel^e, porta «que si aucuns 
» etaient emprisonn^s ou exil^ par voie arbitraire , les 
» parens pourraient se plaindre et bailler requdte a 
o tel de Messieurs qu'ils voudraient cboisir pour en 6tre 
» fait rapport a la compagnie et par elle statu^ ce que de 
*> droit. » 
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scellee et signee dans le jour, ou s'il y etait 
change quelques paroles , il fallait s'attendre a 
de nouvelles deliberations qui ne rendraient 
pas meilleure la condition des ministres. 

Le lendemain * la declaration signee et scel- 
lee fiit portee au parquet par le sieur de 
Saintot, maitre des ceremonies. Les magistrats 
se rendirent au Palais pour en entendre la 
lecture. Le peuple applaudissait a leur triom- 
phe et les saluait a leur passage du titre de 
Restaurateurs des libertes publiques et de Peres 
de lapatrie. La harangue de Pavocat-general 
Talon porte temoignage de Fivresse generale, 
et nous est restee comme un monument cu- 
rieux de Feloquence parlementaire de ce 
temps : 

« Messieurs , dit-il , la declaration dont 
» lecture va vous etre faite change la dispo- 
» sition publique des affaires ; elle rejouit la 
» face dela'terre, console les pauvres, et 
» donne de la satisfaction jusquVux en- 
j> fans. Heureux effet de ces grandes deHbe- 
n rations tenues en ces lieux 9 et qui n^ont pas 
» vainement excite Fattente des peuples I La 

* 24 octobre. 



266 HtSTOIRE DE LA FRONDE. 

i» puissance royale, loujours victorieuse^ 
» laisse toucher de la misere publicpie* 
» la fJattjBrie des courtisans toumait en: 
» lerie , et elle a cede aux instances de 
» deputes. 

» S^il est vrai , comme le disent les ^ 
» nomes , que la fortune royale et le W 
» des souveraips soient attaches au moi 
» ment des etoiles qui tiennent la plusw 
n region de Fair, le concours desaslresi^ 
» rieurs et des planetes qui president t 
)) fortunes particulieres n'est pas moin^l 
» cessaire au bien general de PEtat. ^^ 
» d^huiy graces a ce concours tant 00 
» toutes, les bonnes influences vont ss 
)> pandre sur nos tetes , et la puissantf 
» grand luminaire, roi du ciel et de W 
» etant sputenue et moderee par la varifi 
i> milices ipferieures , sa cbaleur sera rP 
» favorable et bienfaisante a ratmosp 
» qu^habitent les peuples. » 

L^ieiU'egistE^inent eut lieu tout d'ttne^^* 
et la justice reprit son cours accoutuJB^- ^ 
Chavigny fut remis en liberte, etM. deU> 
teauneuf revint de son exil. Tous les au 
prisonniers d^Etat on exiles rentrerenip^ 
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lement dans leurs maisons: La duchess^ de 
Vendome presenta au Parlement une requite 
pour le due de Beaufort son fils. Ce prince 
se soumettait a se rendre dans la Conciergerie 
du P^ais , quand il ^erait mande par ses juges 
pour repondre aux accusations intentees 
contrelui. Feu de jours apr^s, laReine rentra 
dans Paris ^vec ses fils et fut re^ue par le 
peupleavec'degrandes demonstraiions dejoie 
et de reconnaissance. 

La declaration du 24 odobre 1648 a laiss^ 
si peu de tract dans notre histoire , ses prin- 
cipes out ete si oompl^tamcnt mis en oubli 
pendant les regnes de Louis XIV et de Louis XV, 
qu^on a peine aujourd^hui a concevoir son im- 
portance. Cetait cependant une grande re- 
volution que celle qui associait la magistrature 
a la puissance legislative et souveraine. Peut- 
fetre le parlement de Paris n'avait-il pas com- 
pris lui-m^me toutes les consequences des 
concessions qu^il arrachaitaPautorite royale? 
peut-fetre etait-il arrive a ce but sans plan 
dc conduite , sans idees generales de gouver- 
nement , pousse par Tesprit de corps plutot 
qu^anime par un patriotisme eclaire ? Mais , 
quoi qu^il en soit , les articles deliberes en la 
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chambre de Saint-Louis avaienl prodame 
yraisprincipes.de la liberie et pose lesW 
d^un gouvernement legal et rf'une adnt 
tration reguli^re. 

II est juste de remarquer, pour IV 
neur de la cause populaire et de ses deto 
seurs , que leur succfes fut le , prix i 
conduite courageuse cxempte de violencf 
de corruption. Chaque magistral avail ti 
dans ces grandes questions politiques sao! 
souiller d^aucune intrigue, dans le memeesf 
que s^il sefut agi de rendre la juSltice a desp 
ticuliers. Nul n^avait . cpnvoite des avaul^^ 
personnels, ne s^etait inquiete de chercher^ 
appuis hors de sa compagnie. Nous auroo* 
etudier desormais des ressorts pins comp 
ques , une conduite plus savan^te , et des m* 
sou vent moins honorables. 





CHAPITRE VI. 

Politique du Coadjuteur. — Ses conferences avec M. le 
Prince. — Tons deux se pr^parent pour la guerre ci- 
vile. —M. le Prince menace le conseiller Quatre-Sous. 

— La cour quitte Paris. — Le Parlement Uve des 
troupes; un parti de grands seigneurs se joint a lui. — 
Commencement des hostilites. — £tat des provinces. 

— Le Parlement d^ire la paiz. — Les grands seigneurs 
allies a la magistrature veulent continuer la guerre. 

— La Reine re^oit favorablement les d^put^s envoj^s 
h Saint-Germain. 

Du a4 octobre 1648 au la f<§vri€r 1649. ' 

Le coadjuteur de Paris ^ si connu sous 
le nom de cardinal de Retz, etait issu d^une 
famille ancienne a Florence et illustre en 
France ou Catherine de Medicis la combla 
d^honneurs et de biens. Destine d^s son bas 
kge a Tetat ecclesiastique par des arrange- 
mens de famille auxquels sa vocation demeura 
fort etrangere, il fut nomme, a onze ans , cha- 
noine de Notre-Dame, a vingt-huit coadjuteur 
de son oncle Jean-Francois de Gondi, arche- 
v&que de Paris. Une dignite si eminente ob- 
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tenue d^Anne d^Autriche dans la premiere 
ann^e de sa regeuce, attacha le jeune prelat 
aux interets de la cour, et ce fut seulement 
apr&s la journee des Barricades que^ secroyant 
quitte de toute reconnaissance envers laReine', 
il embrassa le parti populaire. 

Le courage et Fhabilete de de briUant allie 
furent souvent d^un grand seconds a la cause 
des magistrals; mais trop souvent aussi, ses 
intrigues frivoles ou criminelles en souillerent 
la purete. II ne serait cependant pas juste de 
croire que Gondi n^eut aucun patriotisme et 
emploj&t indifferemment tousles mojens pour 
satisfaire son ambition. Ses Merits atteslent des 
principes de gouvernement trfes-arretes aux- 
quels il conforma le plus souvent sa con- 
duite. Convaincu « qpieJes rois en France nV 
» vaient jamais ete absolus;.... que Richelieu 
» avait form^, dans la plus legitime monar^ 
n chie , la plus danger^use tyrannic,,... il 
» chercbait a retablir un sag^ milieu entre la 
» licence des princes et le llbertindge des 
rt peuples V et croyait dans les verkables in- 
K tisr^ts de FEtat , de ebnfti*fer de grands 

• Voir la page 221. 
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» pouvpirs aux Parlemens, ne fut-ce que 
» pour decharger les monarques de la haine 
» et de TenTie que Fexecution des ordon- 
» nances les plus saintes et les plus necessai-* 
>i res excite quelquefois parmi le peuple ' . » 

La declaration du 24 octobre^ conforme a 
cette politique Vparut au Coadjuteur un remede 
salutaire aux d^sordres du gouyernemeht ; 
mais plus prevoyant que les magistrals , il 
comprit qu^il serait difficile de la maititenir 
contre les attaques des ministres, et d^ernpe- . 

chei* le retablissement du pouvoir abs6lu, si 
les defenseui*s des libertes publiques ne trou- 
vaient quelque point d^appui parmi tes prin- 
ces et les grands seigneurs. Rieil n^^^tdit d^ail- 
leurs {dus contraire aux moeurs et aux habi- 
tudes sociales de Gondi, que de s^engager 
dans un parti forme seulement de magistrats 
et de bourgeois. Cherchant done un renfort 
pour la cause parlementaire , il tourna les 
yeux vers le prince de Conde, veritable chef 
de la noblesse francaise. 

Les deux partis soUicitaient avec un em- 
pressement igal Talliance de M. le Prince^. 

* Mimoires du cardinal de Retz. 



\ 

272 HISTOTRE DE LA. FROVDE. 

Sa conduite incertaine, lors des coiifem» 
de Saint-Germain ) avail pu faire croirec 
Texemple du due d'Orleans, il evitenit 
se declarer entre la cour et le Parlemcn: 
profiterait de leurs divisions pour augmei' 
son influence; mais une telle politiqnc- 
pouvait convenir long-temps a un geoieii 
patient de. toute contrainte, plus accoutm 
aux combinaisons des batailles qif ^au mas'J 
du cabinet. Aprfes son retour a Paris, lef 
tacle des assemblees tumultaeuses de la gratf 
Chambre augmenta encore le degout deJfJ 
. Prince pour la magistrature, et il se repc- 
de n^avoir pas defendu Fautorite royale a'| 
plus de fermete. Mazarin, attentif a sesdif 
sitions \ ne desespera pas de Pattacher '^ 
mement aux interets de la cour. D nVj 
gna nibassesse, ni flatterie, pour effacer:^ 
anciens ressentimens , et lui promit pour It 
venir une deference sans bornes, s^il voul' 
se charger de defendre les droits du trones 
prendre le commandement de Parmee cod^ 
le Parlement. 

La paix venait d'etre signee a Munster a^f 
FAUemagne % et labataille deLens ayantlaJ^^ 

■ Le traits de Westphalie fiit sign^ a Munster el' 
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les Espagnols hors d^etat d^ reprendre VoP- 
feAsive, des troupes nombreuses et aguer- 
ries pouvaient etre appelees sous les murs de 
Paris. La Reine ne doutait pas que leur ap- 
proche et'la terreur qu^inspirait le nom du 
vainqueur de Lens et de Rocroy, ne triom- 
phassent de Pobstmation des'magistrats et des 
bourgepis. 

M. le Prince hesila long-temps avant de 

ceder aux instances de la Reine et de- son mi- 

nistre ; il ne se dissimula pa6 Pimport^nce 

pouf*sa*gloire etpour TEtat, de la resolution 

qu'il avait a prendre , et ce f ut kvec le Coad- 

juteur lui-ipeme qu'il en vbulut- deliberer. Ces 

deux hommes , bientdt apres violens et im- 

placables ennemis, calmes alors et bienveil- 

lans Fun pour Tautre, s^entr^tenaient avec 

copfiance de leurs projete. Au moment de 

s^abandonner aux f ureurs<ie deux partis con- 

traires, ils di$cutaient sans aigreur les prin- 

cipes pour lesquels ils aUaient scanner. Plu- 

sieurs foisse promfenant seuls dans le jardin 

de Tarchevfeche et cherchant mutuellement a 

se convaincre, ils examinerent a fond les an- 

Osnabruck, le 24 octobrc i648, le m^me jour que la 
d^clarsCtion de Saint-Germain. 

TOME I. 18 
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ciennes lois (\e la monarchie francatse; les 
revolutions .qu^elle avail subies, celles qui la 
mena^aient dans Tav^ir et les moyens de 
Ten preserver. 

« II n^ SI que Dieu qui puisse iexister par 
» lui seul, disait le Coadjuteur au prince de 
» Conde. Les monarchies les mieux etablies, 
M les monarques les plus autorises, ne se sou- 
n tiennent que par Tasseipblage des arm^s et 
» des lois.... Autrefois il existait en France 
i> un milieu entre les peuples et les rois , et le 
i> renversement de ce milieu a jete TEtat dans 
w les convulsions ou Font vu nos peres.... 
» Aujourd^hui le cardinal Mazarii) va droit a 
w Fetablissement de Pautorite purement et 
)» absolument despotique; ce chemin est de 
» tons les c6tes borde de precipices.... II veut 
» soumettre la France a* une autorite qui n^a 
)» jamais ete connuie quVn Italic. S^il pouvait 
>j y reussir, serai t-ce le compte de PEtat sui- 
>» vant ses bonnes et veri tables maximes? Se- 
» rait^ce aussi celui des princes du sang?.... 
)> MfiHS une telle entreprise ne saurait s^achever 
» en France ; ne voyez-vous pas comme elle 
» excite la haine et le mepris des peuples?... 
» Le Parlement est leur idole.... La Guyenne 
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tt et la Provence donnent deja tres-dangereu- 
» sement Fexeoipl^ qu^elles ont recu de Paris. 
» Tout branle.... Votre Altesse est capable de 
» fixer ce mouvement par Feclat de sa nais- 
i> sanc^ , par celui de sa reputation-, mais non 
» pas par la violence, car les armees sont peu 
» de chose contre les peuples quand ils con- 
n naissent leurs forces^ et aujourd^hui ils en 
M sont venus k cc point, de compter vbs ar- 
» me«s pour rien et de se compter eux-memes 
» pour tout; » 

Touche de ces considerations, M. le Prince 
conv^nait de la necessite de reformer TEtat 
et des dangers du despotisme que les derniers 

ministres avaient introduit en Ffance, mais 

* 

son orgueil se revoltait chaque jour drfvan- 
tage conlre les pretentions de la magis- 
trature. «. Se ne' ^aurafs souflfrir , disait-il , 
» r insolence de'ces bourgeois qui preten- 
» dent k gouverner PEtat. . . . lis en veulent a 
p Tautorite royale.... Je m^appelle Louis de 
» Bourbon, et ne yeux pas ^branler le trbne.... 
i> Le Parlement , agissant comme il le fait, suit 
i> le chemin de le renverser.,- et queUes me- 
j> sures dVilleurs prendre avec des gens qui 
)» ne peuvent jamais r^pondre d^eux-memes , 

i8' 
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w parce quails dependent de leur .compagnie 
» qui change tons les quartsr-d^heure?... II 
» nVst pas un homme sage qui veuille s^en- 
» gager dansune cohue de cette nature , et, 
)i pour n^i part , je ne puis me r^oudre 
)) a devenir le general d^une arm^e de 
)> fouS. » 

Lareponse du Coadjuteurrend temoignage 
de Tetonnante habilete de eel homme extraor- 
dinaire, qui, devancant les lecons de IVxpe- 
rience , avait comprjs la theorie et la pratique 
d'une forme de gouvemement di)nt- I'Angle- 
terreseule ofirait alors unmalheujeux example. 
« Je n^ignore pas , repliqua-t-il a M. le Prince, 
w les ju^es«raisons quWotre Altesse d^appre- 
» hender les mani^res d^un corps compose de 
» deux cents tetes , pour la plupart egalement 
)> incapables de goitverner ' et - de.se laisser 
» gouvem^er. Mais si le Parlement travaiUe a 
« la mine de FEtat, c^est pkixe qn^il ne sait 
» pas faire le bien qu^il veut faire. Un ministre 
» capable le maintiendrait dans Tequilibre 
)» ou il doit demeurerpour balancer <;e qui 
w est de Fautorite des princes et de Fobeis- 
» sance dqs peUples. ... LHgnorance du cardi- 
)} nal Mazarin ne lui laisse ni assez de yues, ni 
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» assez de force pour reg)[er les poids de cette 
n horloge. Les ressorts en sont ihfeles; ce qui 
» ne doit etre que pour mod^rer le mouve- 
» ment, veut le faire et le fait mal, parce qu^il 
)> n^est pas lui-iuljne fait pour cela : voila ou 
' )» git le defaut de notre machine.^. Ce n^est 
» pas en se *joignant a* ceux qui yeulent la' 
» rompre que Votre Altesse parviendra a la 
» redresser.... Declarez-vous hautement pro- 
» tecteur des compdgnies souveraines, et avec 
» leur concours vous reformerez TEtat peut- 
» ^tre pour des siecles. 

M Apr^s tout , Votre Altesse trouverait-elle 
)) plus de difficultes a n^enager \e parlement 
)» de Paris, quje M. de Maye^ne u^y en a 
» trouve dans le temps de la Ligue ? Votre 
» naissance*et votte m^rite vous jele\ ent au- 
» taiit ^u-dessus de cet exemple que la cause 
w doift. il s^agitAujojird'hui est au-dessus de 
» celle 4® la Ligue. Enfin , jamais projet nV 
» ete si beau, si innocent, si saint, si neces- 
n saire, que celui que je vpus propbse, et la 
» moins forte des raisons' qui devraient vous 
)> y porter, QSt que si le cardinal Mazarin ne 
» reussit pas , il vous pent entrainer dans 
}) sa ruine , et que , s^il reussit , il se servira 
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» poui* voUs perdre de tout ce que vous au- 
u rez fait pour Felevcr. )> 

Apres de lon^s debats, M. le Prmcevainsi 
qu^il arrive le plus sovivent , se laissa aller a la 
pente de son caract^re. i« Lit^ gloire de restau- 
» ra teur du public , qui d^abord Vavait touche , 
» lui parut easuite moins brillante que celle de 
II conservateur de l^utorite royale \» II pro- 
mit a la Reine 'de Faider a soumettre le Parie- 
ment par la force des arnles, et ne cacha pas 
au Coadjuteur sa resolution de pdusser les 
choses a rextreme , fallut-il en venir a assieger 
Paris. <( II ne supposait pas qu^il put s^y ren- 
)> contrer da grandes diffictiltes ; les bourgeois^ 
» apparemnient, ne sortiraient pas pour li- 
» vrer bataille, et vous^meme, ajouta-t-^ilen 
» riant , vous ne voudriest pas sans doute les 
» y coiiduire ? — Ge serait en §ffet un mauvais 
» signe, repondit le Coadjuteur sur 1^ mfeme 
)) ton, cela sentirait fort la pD*oc'es9ion de la 
» Ligue* )> 

M. le Ptince ne se meprit pas k cette plai- 
santerie; il s^affligeet db voir le Coadjuteur 
s^engager dans une si itiauvaUe affaire ^ et 

* Mimiiires du cardinal de Retz. 
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s^efibrca dePen d«tourner. Mais les hommes 
de cette trempe ne varient- gueine dans leurs 
resolutions ; ils ne gureht rien gagner Tun sur 
Tautre, et s^etant separes avec de mutueUes 
assurances d^estime et d^affection , chacun 
confiant dans ses forces' se prepara a sou** 
tenirlalutte co.ntre son redou table adversaire. 
QueJlequeCut Tinipatience dela Rein«, ellene 
pouvait s^engager plus ay ant sans le consente- 
meiit du due d^Orleans^ auquel le titre de lieuter 
nant-general du royaume donnait autorite sur 
les troupes. Elle avait jusqu^aldrs dispose de ce 
prince par le moyen de Fabbe de La^Rivi^re, 
quiytoujoursarbitre des volontesdeson mailre, 
mettait' cette fois son credit ^ haut prix. II 
pretendait au chapeau de cardinal; Maxarin 
lui avait promis'la premiere nomination de la 
couronne, et hesitait a tenir parole moins par 
scrupule de prostituer la pourpre, que dans' la 
crainte d^trop elever un rival. La Riviere s'^ir- 
ritait de ces delais^ Gasi;on partagea le ressen- 
tiihent de son.favori et menaca de s'allier au 
Parlement, Cette resolution, etait cependant 
£iu-dessus de son courage, et-sur ces entrefai- 
tes le prince de Conde ayant demande le car- 
dinalat pour le prince de Conti^ son frere, La 
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Riviere comprit qu^il ne pouvait s^offenser de 
la preference dpnneei a un tel concurrent; il 
ajourna ses esperances et se contenta en atten- 
dant du titre de n^inistre d^Etat avec Tentree 
au conseil. Le due d^Orleans, n^opposant plus 
aucune resistance aux desseins de la Reine, 
ratifia dVvance tons les ordres qu^elle vou- 
drait donner , et promit de la suivre lorsqu'elle 
sortirait de la viUe. 

JDes dispositions furent concertees aussitdt 
pour le siege de Paris) Tarmee de Elandre 
quitta la fronti^re suffisamment defendue par 
les garnisons des places fortes, et viat prendre 
des cantonnemens dan^ les villages autour de 
la capitale. M. de Turenne *ecat Tordre de 
ramener Farmee d^Allemagne sur le Rhin , et 
de se tenir pret a se rapprocher de Paris au 
premier signal. 

Pendant que ces mesures menagaient le Par- 
lement , le Coadjuteur travaillait a lui trouver 
des defenseurs. Ay ant perdu Tespoir de don- 
ner M. le Prince pour chef au parti de la 
magistrature , iltourna lies yeuxversle prince 
de Conti, qui a In verite n'avait nile genie, ni 
la reputation de son frere , mais qui ne man- 
quait cependant pas dVsprit et de courage, 



CHAPITRE VI. 1648. 281 

el qui amenait a sa suite bon nombre de ser- 
viteurs de 1^ maison de-Gonde. 

Le jeuiie prince se montrait en ce moment 
fort irriter contre son frere , qui voulait Ic for- 
cer a se faire cardinal pour se dispenser de 
partager avec lui Fhi&ritage de leur pfere, 
Quoique^ d^une sante debile et d^une taille 
contrefaite, il avait du gout pour la guerre et 
surtout des inclinations tpes-oppdsees a Tetat 
ecclesiastique. Un honleux desordre dMmagi- 
nation donnaitles apparences ddla passion a 
son. attachenlent pour sa soeur , la duches'se 
de Lon^u^ville, qui, tout en se moquant de 
cette ridicule folie^ ne dedaignait pas de sVn 
servir px)ur exercer sur lui un empire absolu 
qui la rendait plus considerable dans sa fa- 
mille. 

Ce fut done a la duchesse de Longueville 
quele Coadjuteur crutd^abord devoir sVdres- 
ser. II nes^agisSaitpasdans cette negociation de 
discuter, comme avec»M. le Princfe^les anci^ns 
principes de Ist constitution de FEtat et la pre- 
ference a accorder a tel ou tel syst^me de 
gcouvernement : les graiides dames de ce temps 
ne raison^aient gueri de theorie, mdis elks 
ne manquaient ni de courage, ni dUntelli- 
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gence pratique des affaires. La duchesses 
prenait suffisamment que le despotisme t 
contraire aux interets et a la dignite 
princes du sang, et qu^il la priverait de 
fluence qu^eUe se sentait capable d^eii 
dans TEtat. Quand le Coadjuteur lui 
posa de fdrmer un parti contre la I 
qu^eUe haissait et contre le prince de C 
qui, au mepris de ses conseils , embrass 
defense du cardinal Mazarin , elle accepta 
des emporteoiens de joie. Elle s^engag 
nom du prince de Oonti, son 'frere, < 
prince de Marsillac, son amant. Elle sVdj 
m^me au nom du due de Longueville 
mari, que le gouvernement de Norm 
rendait fort codsiderable , et quiavaitdi 
clientelle le marechal de La Mothe-Hoi] 
court , justement irrite contre le car 
IVlazarin quisle rendant responsable du 
vais succ^s de la campagne de •Catalogt 
16449 l^avait depui« lore retenu prisoot 
Pierre-Encyse \ d^ou* il ventiit de sortirr* 
inent. 

La duchesse de Lon|[ueville convint a 

♦ Forteresse aupves de Ljon. 
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djuteur que^lorsdu depart de la Reiner elle 
cuserait de la suivre sous pretexte de sa 
isessev et si le prince de Conti, le due de 
gueville et le prince de Marsillao^ etaient 
ges de quitter Paris avec la cour, elle pro- 

qu'^ils ne tdirderaient guere a y rentrer 
r offrir l^urs services au Parlement. Un 
x)nd secret cpuvrit ces engagemens. Le 
djuteur s^assura avec le m^me mystere du 

de Beaufort et du duq de Bouillon, qui 
^ait pu encore obtenir la restitution de 
an \ La duchesse de Chevreuse, refugiee 
ruxellesdepuisson exil,repondait delamai- 
de Lorraine et ofirait Fappui de FEspagne ; 
'.. de Modtresor, deLuynes, de SaintJbald^ 
Fontrailles, une foule d^autres seigneurs 
^entilshommes , conspirateurs emerites et 
s particuliers du Cpadjuteur, attendaient 
c impatience le moment de se declarer, 
^a plupart des membres du Parlement en 
eur de^qui se prepdrait cette diversion 
ssante ^ etaient loin de la soupgonner ; le 
idjuteur ne confiait se^ demafches quVux 
si dens de Bellievre^ de Longueuil, Le Coi- 

• 

Voir la page 128. 
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gneux, an eonseiller Broussel et a cp 
autres de la compagnie. Mathieu N: 
tous les magistrals aust^es enssent coni 
ces intrigues et repousse tout^ alliance' 
tieuse ; ils youlaient , avec plus de ^1 
que de prevoyance , contiriuer unei 
legale contre les ab.us du pouvoir, k 
doutant pas les suites d'^une resistancet 
fomie a leur devoir, ne recherchanl is 
appui que leur bou droit et sVn fianlal 
nion publique pour armer des defend 
besoin. 

Depuis la rentree des Chambres, left 
ment continuait a deliberer sur les as 
d'Etat; il surveillait les actes de radmiufi 
tion avec une siverite jalouse, et, f 
dans les matieres de gouvernemenl '^ 
titude des formes judipiaires, «il condau 
)i les moindres atteintes a la d^^^' 
)) comme des defauts et des forclusions 

A la nouvelle que des troupes manaf<^ 
la Reine approchaient de la capitals? » 
fiance et Firritation^ugmentferent encort 
princes, pour essay er leurs forces et c(^ 

' Minioires da cardinal de Retz, 
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Jeurs amis dans la compagnie, vinrent y. pren- 
dre leur place , amenant avec eux tons les 
dues et pairs du parti de la cour. Aux plaintes 
de quelques cqnseillers touchant le mouve- 
ment des troupes et les infractions faiths a la 
declaration , le due d^Orleans* repondit « que 
» Tintention de la Reine etait d'executer ses 
)> engagemens de bonne f6i et sans equivoque ; 
)> que s'il s^ rencontrait quelques manque- 
» mens, elle desirait en fetre avertie pour y 
)> apporter les remfedes necessaires; que les 
n princes ay ant eteles garans de la parole dela 
)* Reine , tiendraient a honneur d'en procurer 
» Pexecution, maisaussi quails ne soufiriraient 
i> pas que, sous Fapparence du bien public, 
w on voulut apporter des obstacles et des dif- 
w ficultes etudiees, et quails seraient les pre- 
n miers a conseiller a la Reine de chercher les 
» voies Qecessaires pour conserver Tautorite 
>* roy^e et faire subsister FEtat. » 

M. le Prince parla apr^s le due d^Orleans 
avec plus d^aigreur encore et de menaqe; le 
conseiUer Quatre- Sous liii repondit. Cetait 
pour Forgueilde M. le Prince une epreuve 
difficile qu^une telle 'controverse. Son im- 
patience s^accrut de moment en moment; 
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bientdt n^en etant plusle maitre, il intent 
son adversaire et Tapostropha en jorasi 
unmouvement de bras qui pou vait passei 
une menace '. Deviolentesclameursecb 
alors dans toutes les parties de la sal: 
conseillers quitl^reni letirs places et se 
r^rent en tumulte. 

Le lendemain, le premier president^ 
ayeo peine a calmer les e^prits ; la delibe: 
fut cependant continuee et se iermlmf 
arret portant a que des commissaires^n^Ji 
)) par chacune des Chambres du Paries 
» procederaient a une enquete sur les H^ 
» infractions- commises contre la declan 
» et en feraient incessamment rapport 
» compagnie. >» 

Parmi les griefs allegues , il s'en ret 
trait deux fort considerable en mBW 
jfinances. La declaration du 24 octo})rc 
ordonne que les taiUes seraient assises < 

' « fees airiis de M. le Prince direat pour lew*' 
* (c'^tait son, geste ordinaire et nob pas uneJ^^ 
» quoi Quatre-Sous r^pondit i^nn air insolent, ? 

» c'^tait son geste il devait s'en corriger coio^ 

» 

» fort vilcrin geste. » 

Memoires de la duchesse de I^emf^ 
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forme ancienne S et , pour rexecution de cet 
article , la Cour des aides , tribunal souverain 
auquel appartenait le jugiement des crimes de 
concussiou^ avail defendu, sous peine de 
mort| a tout financier^ de prendre les failles 
en parti \ Un aryet du conseil cassa la dispo- 
sition penale et laissa ainsi la defense sans 
garantie. La declaration avail egalement in- 
terdit toute antiGipation du revenu public , 
afin que la recette de chaque annee fournit 
aux depenses de la meme ann^e. Au.mepris 
de cette disposition, une ordonnance royale 
sollicita des avances de fonds sur les recettes 
de Pannee 16491 et ofirit douze pour cent aux 
partisans pour Finteret de ces aYahces. : 

Ccs ordonnances' non verifi^es au Parle- 
menl renversaienl toute Fharmoni^ du syst^me 
etabli pour la recette et la depense, et ren- 
daienl illusoire le. contrdle. des compagnies 
souveraines. La Reine , ne jugeant pas a propos 
dVttendre le resultat de F^nqufete ordonnee 
par le Parlement, fixa le jour de son depart de 
Paris. 

« • 

• Voir I'article premier des propositions de la chambre 
dc Saint-Louis. 

» Voir la note de la page 187. 
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Pour cacher ce projet aux bourgeois , qui 
sans doute eussent mis obstacle a son execu- 
tion , aucuns prepjiratifs ne furent faits dans 
le chateau de Saipt-Germain , bien que les 
maisons royales ne fuiSsent pas alors, comme 
aujourd^hui -^ toujours pr6les a recevoir. la 
cour J et qu^il fallut y porter les meubles les 
plus necessaires , sous peine de . s'y trouter 
dans un denuement absolu^ . • 

A minuit, le jour des Rois*, la.Reine con- 
gedia les courtisans suivant sa couftuine^ et 
se retira dans son appartement ; quelques 
instans aprfes , sortant avec ses deux fils par 
une issue s^cr^te , elle se fit conduire au 
Cours, ou le due d^Orleans , Mademoiselle , la 
princesse de Conde douairi^re^ les princes de 
Conde et de Ck)nti , les ministres et les princi- 
paux officiers de la couronne se rendirent se- 
parement* Tous partirent ensemble-pour Saint- 
Germain oil a peine, trouva-t-on quelques 
bottes de paille pour coucherlafamille rojale: 
Anne d^Autriche eprbuvait une joie trop vive 
en se voyant hors de Paris , et en mesore de 
se venger, pour seiitir de telles privations. 

' 6 Janvier 1649. 
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La nouvelle du depart du Roi se repandit 
dans Paris des cinq heures du matin, et y 
causa une forte, emotion. Les bourgeois ne 
temoignferent cependant ni eft'roi ni decou- 
ragement. Sans attendre les ordres des co- 
lonels de quartiers , ils prirent les armes , 
s^emparferent des portes et y firent bonne 
garde. Quelques domestiques de la Reine et 
d'autres personnes attachees a la coiir, voulant 
Taller joindre a Saint-Germain , furent nial- 
traitees et leurs voitures pillees par la popu- 
lace. Cesdesordres cesserent quand des corps- 
de-garde reguliers eurent ete places par les 
soins du prevot des marchands. Pendant ce 
temps , les presidens et conseillers du Parle- 
ment arrivaient en grande hkie au Palais ou, 
ayant appris qu^une lettre du Roi venait 
d'^etre remise a FHdtel-de-Ville , ils manderent 
le premier echevin pourqu^iLen donnit com- 
munication a la compagnie. 

La Reine recommandait au prevot des 

marchands et echevins de la ville de Paris, 

• • • 7 

le maintien de Tordre et de la tranquillite 
publique, et ajoutait : « Que le Roi s'^etait 
» determine, avec un tres-sensible deplaisir , a 
» quitter sa bonne ville , pour ne pas demeu- 

TOME I. 19 
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)» rer expose aux pernicieux desseins d'ii 
» officiers^ du JParlement , lesqaels ayal 
» telligence avecles ennemis deFEtal, 
» avoir attente centre son autorite en 
w sieurs rencontres, setaient p«rtes]i 
» conspirer de se saisir de sa personne. 
Une accusation si grave , egalement 
tuee de verite et de vraisemblance , exci 
d^ndignation que de terreur ; le meni 
un oificier des gardes-du-corps ayani 
au parquet des letlres closes qui enjoij 
au Parlement de quitter inanaedialemei 
ris et de se transporter a Montargis,i« 
pagnie refusa d^en prendre connaissa 
rendit un arret portant que « le paqii' 
» chete resterait depose au greffe; f 
» pendant les gens du Roi iraient tm 
» Reine a Saint-Germain et la suppfc 
» de faire connaitre les noms des caloi 
» teurs de la compagnie, pour qu'il f^t P"^ 
» contre eux suivantlarigueurd^soH^'J 
» ces ; que le prevdt des marchands j 
» voirait aux approvisionnemens desM 
» ferait retirerjes troupes cantonneesd* 
» villes et viUages a vingt lieues a w ^ 
)) de la capitale. » Ces mesures supp^^^^^' 
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ploi de la force , une police generale fut con- 
voquee pour le lendemain dans la chambre de 
Saint-Louis, et les deputes de.toutes les com- 
pa,gnies souveraines, Farcheveque et le gou- 
verneur de Paris, le prevdt des marchands et 
les echevinS furent avertis de S;y trouver pour 
aviser en coriiniun aux moyefas de pour voir a 
la siirete de la ville. 

Le Parlement se trouvait ainsi entraine a 
faire la guerre au Roi , et les hommes les plus 
moderes, les plus attaches a leurs • devoirs 
dans la compagnie , n'^eii concevaient aucun 
scruptile. rt Nos armessont legitimes, s^ecriait 
M Tavocat-gen^ral Talon, puisqu^eUes sdnt 
» necessaires pour la defense de nos vies et 
» pour Fouverture des passages par lesquels 
w le pain dbit 6tre conduit en cette ville de 
)) Pdris. La conservation de nous-memes ^t 
» de nds enfans est du droit de nature , qui 
» n'el jamais ete infinne par les lois divines et 
» humaines. » Lesage magistral deplorait ce- 
penddnt la necessite de la guerre civile , et , 
dans la mission dont il etait charge aiipres 
de la Rcine, il se promettait de ne rieri epar-^ 
gher pour la flechir. 

Malheurfeusement Id cdiifiaiice etait en- 

^9' 
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core entl'^Fe a Saint-Germain ; les courtisatid 
y repetaient que Paris ne tiendrait pas qua- 
tre jours; que les jactances du peuple et 
du Parlement n^etaient que de la fumee. Ta- 
lon , traite comme Fenvoye d^une compagnie 
rebelle^ soUicita vaineinent une audience de la 
Reine.On ne voulut pas m^me le laisser entrer 
a Saint-Germain , et il obtint a grand^peine 
la permission dejpasser la nuit dans une mai- 
son du faubourg. Le lendemain, il parvint 
jusqu^au chancelier , mais n^en recut qve des 
paroles de rigueur. <( SaMajeste ayait resolu de 
» se faire obeir a quelque' prix que ce fut. 
)) Paris allait ^t^e assiege si le Parlement ne 
» se soumettait a Tordre qu'il avait re?u de 
» se rendre a Montargis. D^a toutes les ave- 
» nues etaient occupees ;.M. le due d^Orleans 
» ^tait au pont de Saint-Cloud avec des for- 
» ces; M. le Prince a Charenton; et dans 
» vingt-quatre heures , il y.aurait trehte mille 
)> hommes autour de Paris. » 

Les deputes de la Chambre des comptes et 
de la Cour des aides furent traites avec moins 
de hauteur. La Reine consentit k etouter leurs 
remontrances ; u elle ne les confondait point 
)> avec les rebelles, et leur promettait de 
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entrer dans Paris par une porte quand 
s Parlement en sortirait parPautre; mais 
lie ne voulait plus souffnr Finsolence 
["^une coinpagnie qui attentait a Paulorit^ 
ojale et conspirait avec les ennemis de 
Etat. » 

les tentatives, pour diviser les magistrals 
re eux, n'obtinrent aucun succ^s. Jacques 
lelot, premier president de la Cour des 
es, prenant noblem.enX la defense des ab- 
ls , repondit h que Pinfidelite imputee au 
Parlement etait incroyable de la part d^un^ 
^ande et illustre compagnie qui avait 
donne, en toutes rencontres, de si glo- 
rieuses marques de son zMe pour Tautorite 
royale , et qui, en te moment encore , etait 
disposee a toutes celles quW voudrait exi- 
ger dans les formes prescrites ^par les or- / 
donnances. » La restriction que faisait va- 
r le president Amelot n^echappa pas au 
ancelier qui repeta avec aigreur ces der- 
ires paroles : dans les formes prescrites par 
s ordonnances. *c( Qui, Monsieur, dans les 
formes prescrites, repartit Amelot, et, sans 
doute , Yous avez assez yieilli dans le Par-^ 
lement, pour n^ignorer pas que les compa- 
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n gnies souveraines n^ont point dTobebt 
i> aveugle. Ceux qui les composentstv 
n obliges par serment d'executer les oft 
» nances verifiee^ avec liberie de suSnt 
^ non pas celles dVutorite absolue;: 
» peut-etre , depuis que vous eles sort 
w Parlement , vous avez oublie ses maili 
» il vous en faut ressouvenir. » Le chacc 
gardant le silence, M. le Prince, entraiw 
la coLere qui toujoHrs le dominait quai 
rencontrait un^ resistance legale, rep' 
brusquement u que la uiaispn de Boarboo 
» rait bien se passer des compagniesi 
cohgedia les deputes. 

L^accueil fait aux niagistrats aSaiot-^ 
main excita dans Pari» une irritsitioB 
lenle ; elle s^accrut encore sur la bob 
qu^ un arret du eonseil s^vait defenduauxt 
chands de Poissy de vendre leur betail] 
Papprovisionnemjent de la vjtte. Tout 
poir de coaciliatio© etant aiors aneauii 
arret dii Parlement, rendu presque^'' 
nitnite, ordonna w de nouvelles remooli 
» ces au Roi et a la Reine, et attend" 
» le cardinal Mazaria etait notoirement 
w teur des desordres et du mal present 
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» Cour le declarant perturbateur du repos 
)i public, ennemi du Roi et de son Etat, lui 
» enjoignit de se retirer de Saint-Germain 
» dans le jour, du royaume dans huitaine , 
» apr^s ledit temps, commanda a. tons les 
» sujets du Roi de lui courir sus. » . 

11 fut regl^ en outre qu'aucun magistral 
ne quitterait la ville; que chaque jour on 
s'^assemblerait pour deliberer en corps sur 
les affaires publiques , et qu'on vaquerait 
ensuite dans les Chambres particuliferes aux 
jugemens des proems. Ces dispositions, si- 
gnal de la guerre civile , exciterent un zh\e 
general pour la defense. Les compagnies des 
quart iers , portees au complet en peude jours, 
remplacerient les troupes de ligne qui avaient 
suivi la Reine k Saint-Germain^ et prirent le 
service de tons les postes. 

La garde bourgeoise de Paris presehtait 
une force respectable par son nombre et sa 
composition. Chacun des seize quartiers * 
foumissait un regiment divise en compagnies 
formant douze mille bommes d^elite, aux- 
quels se reunissaient dans les occasions im- 

' Pieces justificatives. 
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portanies les artisans et autres gens delacic 
inferieure. Les colonels', choisis parm 
principaux magistrals et les plus nota: 
habitans, obeissaient auprevot desmarcbaj 
Bien que les compagnies bourgeoises oei 
sent servir que pour la garde des porte 
la ville et pour maintenir rordre public i 
Finterieur, officiers et soldats demandai 
a marcher a Tennemi. La prudence i&i 
gistrats contint cet exces de zhle. Des co 
missions delivrees parleprevot des marcia 
autoriserent la levee de quatorze milleii^ 
mes de pied et de cinq mille chevaux f 
teni'r la campagne. Urie solde de i^^ 
par jour fut assuree aux fantassins ; 3 ei 
francs aux officiers. 

Pour subvenir aux frais de la guerre J 
arret du Parlement ordonna a tous (* 
tenteurs de deniers royaux, de viieri^ 
caisses ^dans les cofFres de rH6teWe-Hi 
et les comptables , nes membres subordonR 
de la magistrature , obeirent sans scfl 
pule au commandement de leurs superie'H' 

^ MM. de Champlatreux,de LamoigDon, d'Ktamf^ 
de Valancey, de Tuboeuf , de Scarun , etc. 
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autre arret frappa une imposition de 
cinquante francs sur les maisons a porte 
ere, et de trente francs sur les bon ti- 
de Paris. Les bourgeois payferent sans 
tance , et les contributions volontai- 
les corps et metiers et des corporations , 
nirent en outre d^abondantes ressour- 
L'e Parlement, donnant genereusement 
^niple, s^etait taxe a un millidti. Surcette 
me, 4oo,ooo francs ' furent supportes 
quinze conseillers institues sous le der- 
regne % au mepris des reclamations de 
ompagnie , et qui restaient depuis lors 
tutte a Tanimadversion de leurs con- 
es; ils sVstim^rent heureux de s'^en ra- 
;er a ce prix. 

endant que ces preparatifs se poussaient 
I vigueur, un renfort inattendu redoubla 
ele et la confiance des habitans de Paris, 
prince de Conti, le due de LongueyiUe et 
)rince de MarsiUac, fiddles aux engage- 
is que la duchesse de LongueviUe avait 
» en leur nom, s^echapperent de la cour^ 

■ 

Le marc d'argent k vingt-six francs. 
Voir la page 29. 
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et vinrent offnr leurs servicer au Parlement. 
Le due d^Elheuf les avail precedes ; les dues 
de Beaufort , de Bouillon et de Cherreuse , les 
dues de Luynes , de Brissac , de Retz , le ma- 
reehaldeLaMothe; MM. de Noirmoutiers, de 
La Boullaye, de Montresor, de Saint-Ibald, 
de Fontrailles , une foule d^aulres se decla- 
rant a la fois, embrass^rent le meme parti. 
Les princes et les pairs entrftrent dans la 
Grand^Chambre, et prirent leur place accou- 
tumee au-dessous des presidens a mortier. Les 
autres seigneurs el gentilshommes se, pres- 
saient ds^ns les galeries du Palais, confondus 
avee les gens de justice- 

Ces illustres defenseurs de la cause populaire 
furent accueillis avec acclamation. L'^enlhou- 
siasme s^exalta jusqu^a Pivresse quand les 
duchesses de Longueville et de Bouillon , tou- 
tes deux d'une eclatante beaute , traverserent 
a pied la place de Grive, et rtionterent a 
rH6tel-de-Ville, ou elles declarerent w vou- 
» loir loger sous la ^ar de des bourgeois comme 
h 6tages de la fidelite de messieurs leurs ma- 
» ris et de leur zele pour le service de la ville 
)/ et du Parlement. » 

Si des partis formes sous le dernier regne 
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par cjuelques grauds du royaume, avaient 
souvetit 03e braver la puissance et le genie du 
cardiaal.de Richelieu, il semblait difficile que 
son succ^aseur put resister a la formidable 
cpalitiop d^un si gxand nombre de priiices et 
de seigBeursunis alamagistrature eta la bour- 
geoisie de Paris. Bientot cependant il fut aise 
de prevoir que tanl de pretentions rivales et 
d'^iriterets Opposes s^accorderaient difficile- 
men t ensemble. 

La naissance , du prince de Conti lui don- 
nait des droits au cominandem€a;it supreme 
des forces du parti; mais la veiltle de son 
arrive© a Paris, le due d^Elbeuf , s^etani pre- 
aente au Parlemeut , y avait re^u le titre d« 
geneiral, et pretendait le conserver. Apres 
de& debats: aasez vifs. entre les deux pirinees, 
le Parlement iut^rvint comme mediateur , 
ei regla qu&M. le prince de Conti serait gene- 
i;alissime; que Les dues d^EIbeuf, de Bouillon 
€?t le marechal de La Mothe , generaux sous ses 
ordres ^ commanideraient a tour de role pen- 
dant vingtrquatre heures. Le 4uc de Beaufort, 
le prince de Marsillac et le marquis de Noir- 
moutiers furent nommes lieutenans-generaux. 
Le due de Longueville retourna dans son 
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gouvcrnement de Normandie pour s'opposer 
au comte d^Harcourt) qui menacait Rouen 
avec un corps detache de Farmee royale. 

Les troupes du Parlement , commencant las 
hostilites , sortirent de la y ille pour proteger 
Farrlvage des convois de subsistances. Elles 
portaient ecrit sur leurs drapeaux : Qucerimus 
Regem nostrum ( nous cherchons noire Roi ). 
Les compagnies bourgeoises attaqu^ent la 
Bastille, ou la Reine avail laisse gamison, 
el s'en empar^rent en peu de jours. Lesieur 
de la Louvi^es , fils du conseiller Broussel , en 
ful nomme gouverneur. De son cdte, M. le 
Prince poussa la guerre avec son activite 
el son genie ordinaires. Violemment irrite 
conlre sa famille el les amis qui Tavaient 
abandonne, il voulail les en faire repentir. 
U enleva successivemenl, presque sans t^oup 
ferir, Lagnjr, Corbeil, Sainl-Cloud, Saint- 
Denis. A Charenlon, il rencontra plus de 
resistance *. Un brave officier, nomme Clan- 
lue , y commandail pour le Parlemenl. At- 
laque avec impeluosite, il tint long-temps 
dans de mauvais retranchemens , el j fut 

* 8 fevrier. 
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tue, ayant refuse quartier. L'armee royale 
perdit deson c6te le due de Chatillon, jeune 
seigneur plein dVsperance , marie depuis peu 
a mademoiselle de Montmorency-Boutteville, 
si fameuse par sa beaule et par Pamitie 
fidele qu^elle montra au prince de Conde dans 
ses disgraces, 

Snr la nouvelle que M. le Prince attaquait 
Charenton , le due d^Elbeuf reunit Tarmee du 
Parletnent, et s^avan^a hors la ville. Le pre- 
vot des marchands rassembla aussi les com- 
pagnies bourgeoises. Plus de vingt millehom- 
mes demandaient a marcher avec les troupes 
reglees; mais les generaux ne jug^rent pas 
prudent d^attaquer M. le Prince, qui les 
attendait en bon ordre de bataiUe. Apr^s 
avoir tenu conseil de guerre a Picpus^ ils 
rentr^rent dans Paris sans s^fetre approches de 
Tennemi. 

Le lendemain , un succ^s releva le courage 
des Parisians abattus par la prise de Cha— 
renton. Un convoi considerable de bestiaux 
et de farines, venant d^Etampes , passa a tra- 
vers une division de Parmee royale comman- 
dee par lemarechal deGrammont, et entra 
heureusement dans Paris. Le due de Beaufort , 
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i» sive, et ne faisait la guerre que pour avoir 
)> la paix et du pain. Par ce mojen , conti- 
» nuait le yertueux magistral , la compagnie 
n se mettra dans un devoir toujours legitime 
» et hoDorable de la part des sujets a Pegard 
)) de leurs princes. Que si la Reine ne veut pas 
» recevoir ces remontrances comme elle n'a 
» pas voulu recevoir les premiferes , les peu- 
)) pies les verront et apprendront que rien ne 
h doit vous £tre impute des matheurs de la 
n guerre. » Le conseiller Broussel , que son peu 
de senslivrait a toutesles influences factieuses, 
combattit cette proposition , sous pretext e 
qu^elle aboutissait a une ouverture de paix 
et ne pouvait etre convenablement deliberee 
qu^en presence des generaux, absens en ce 
moment pour les soins de leur service. 

Depuis ce jour, une division eclata parmi 
les membres de la compagnie. Mathieu Mole, 
le president de Mesme, Favocat-general Ta- 
lon , la rappelaient incessamment a des sen- 
timeus de moderation et de devoirs ; les gese- 
raux et leurs partisans j nombreux parmi les 
jeunes conseillers des enqu^tes , insistaient au 
contraire sur la necessite de pousser vivement 
la guerre. La populace , soudoyee par les sei- 
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: ^s , insult ait leurs adversaires en toute 
I friilre, les fletrissait du nom de Mazarinsy 
. .j^^rcusait de trahison et d'intelligence avec 
j^r ir. Le prev6t des marchands faillit de per- 
,^a vie dans line emeute ; le premier presi- 
lui-meme ne^ f ut pas respecte ; des ela- 
. . s et des insultes le poursuivaientj usque 
^.les salles du Palais. Mais loin que les ma- 
ats fidMes se laissassent intimider. k 
: ue seance ils renouvelaient la proposition 
, eputer vers la Reine, pour la supplier de 
Ire la paix a son peuple et sa confiance k 
. >f&ciers. 
es choses etaient dans cet 6tat * quand un 
Lut rev^tu desacotte dVrmes, tenant en 
Q le bdton de fleurs de lis et precede de 
x: trompettes , se pr^senta a la porte Saint- 
lore, demandant au nom du Roi a ^tre in- 
luit dans la ville, pour remettre des paquets 
prince de Conti, au Parlement et au pre- 
' des marchands. 

uO. cour avait eru, par cette demarche, 
ouvoir Fesprit des peuples et favoriser les 
>rts tentes pour la paix. Les generaux crai- 

J* 

12 f<6vrier. 

t 

TOME 1. 20 
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gnant en eflet que le spectacle d^un heraut 
du Roi conduit solennellement par laville, 
n^eut pour eux de f4cheuses consequences, 
s^oppos^rent dans le Parlement a la reception 
de ce message. Broussel , leur instrument or- 
dinaire I soutint « que les herauts d^armes 
» n^etaient envoyes par les souverains, qu^a 
» d^autres souverains leurs ennemis ; cette 
» forme inusitee envers des sujets fideles ca- 
>» chait sans doute un piege du cardinal Ma- 
w zarin , auquel la compagnie ne devait pas 
» se laisser prendre. » Ces raisons parurent 
d^une grande force a des gens de justice tou- 
jours preoccupes de Fimportance des formes, 
et la majorite se pronong a contre Fadmission 
du heraut ; mais voulant eloigner d^elle tout 
soupcon d^un manque de respect , elle ordonna 
que des deputes se rendraient aupr^s de la 
Reine pour expliquer les motifs de la conduite 
de la compagnie , et pour recevoir les brdres 
qu^il plairait a Sa Majeste de lui adresser. 

L'avocat-general Talon et J^rdme Bignon, 
son confrere, partirent aussitdt pour Saint- 
Germain. La Reine les re^ut avec bonte , se 
montra satisfaite des motifs qui avaient en- 
gage le Parlement a ne point recevoir le he- 
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qu^elle lui avait envoye, et assura que 
. s y dans son coeur , elle nVyait doute de la 
ce de la compagnie. II fut aise de juger 
;ette reponse que les dispositions de la 
etaient changees, et que des ouvertures 
mciliation seraient desormais favorable^ 

accueillies. 
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Manque d*union dans les conseils dc la Fronde. -^Po- 
litique VLolente du due de Bouillon. — Le Coadjuteur 
la repousse. — Un moine espagool pr^sent^ aa Par- 
lement. -» Mission de>Mol^ k Saint*Gennain. — La 
Reine consent k n^gocier la paix. — Conference de 
Rueh — Turennetrahit. — L'Archiduc entre en France. 
— Le premier president signe la paix contre les ins- 
tructions de sa compagnie — Fureur des g^n6raux. — 
]^nieute dans Paris. — Le Parlement demande des cliaii- 
gemens au traits. — La cour les accorde. — Les g^nd- 
raux sont abandonn^s. — Affaires de Provence et de 
Normandie. — La paix est enregistr^e au Parlement et 
publi^e dans Paris. 

Du I a f^yrier au 3o mars 1649. 

Le Parlement , satisfait des avantages qu^il 
avait obtenus par la reformation deTEtat, etait 
pr^t a poser les armes si la cour consentait a 
executer de bonne foi la declaration du 24 oc- 
tobre. La haute noblesse , au contraire , 
moins disposee encore a souflfrir Tautorite re- 
guliere des compagnies que le despotisme des 
ministres, ne cherchait, dans les troubles, 
que Foccasion de retablir son ancienne in— 
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fluence. Des intentions si oppostees pouvaient 
difficilement s'accorder pour une conduite 
commune. Aussi, en d^pit de Falliance for- 
meeparle Coadjuteur, n^exista-t-il jamais de 
veritable concert entre les grands seigneurs et 
les magistrats; ils ne se rapprocherent que 
pour se blesser; et la diversite de leurs 
moeurs envenima encore Fopposition de leurs 
interfets. 

Tons les soirs les personnes les plus consi- 
derables du parti yenaient conferer ensemble 
dans les salons de FHdtel-de-Ville , et la fri- 
volity n^avait pas, dans ces assemblies , une 
moindre part que la politique. On s^y occu- 
pait de plaisirs et dVffaires ; on entendait les 
trompettes sur la place , les violons dans les 
salles. Les maniferes degagees des jeunes sei- 
gneurs et le maintien severe des magistrats , 
objets pour les uns et les autres de ridicule 
ou de scandale; les cuirasses et les echarpes 
militaires , les robes longues des conseillers , 
le froc des religieux , le manteau noir des bons 
bourgeois , formaient un etrange contrast e, et 
representaient fidelement la confusion qui 
regnait alors dans les conseils de la France. 

Parmices jeunes seigneurs , nouveaux cham- 
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pions delamagistrature , plusieurs, fidMes aux 
traditions de la chevalerie , se devouaient 
aveuglement aux caprices de leurs dames. Le 
due de Beaufort conservait depuis plusieurs 
anne es pourladuchesse de Montba2X>nune pas- 
sion respectueuse et desinteressee ' . Le mar- 
quis d^Hocquincourt , soumis a la meme mai- 
tresse , lui ecrivait pendant la guerre de 
Paris : n Peronne est a la belle des belles. » Le 
prince de Marsillac ne se proposait dVutre 
ambition que celle de plaire a la duchesse de 
Longueville *. Tons les seigneurs de la Fronde 
n^etaient pas cependant des heros deroman; 
quelques-uns pretendaient aussi a des em- 
plois, a des gouvememens de places et de 

* EUe (la duchesse de Montbazon) disait a qui la 
voulait entendre qu'il ne lui avait jamais demands le 
bout du doigt| et qu'il n'^tait amoureuz que de soname. 
En effety il paraissait au d^espoir quand elle mang^eait de 
la viandc le vendredi, ce qui lui arrivait souvent. 

Mimoires du cardinal de Retz. 

■ « Pour m6riter son coeur, pour plaire a ses beaux yeux 
» J'ai fait la guerre auRoi; je Taurais faite aux Dieux. • 

yers du prince dt Marsillac pour la duchesse 
de Longueville. 



at 
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provinces , ou simplement a de^ sommes dVr- 
gent. Entre ces derniers, le due d'Elbeuf se 
montraitle plus insatiable. Enarrivanta Paris, 
il prit dans les coffres de la ville quarante 
mille ecus , sous pretexte de lever des troupes , 
et ne fournit ni un homme ni un cheval. 

DVutres ambitions moins vulgaires po\i- 
vaient devenir plus fatales a la monarchie : 
celle du due de Bouillon la menacait surtout 
de grands dangers. Vrai representant de 
Fancienne France feodale , son patriotisme 
se concen trait dans Tinteret de sa maison. 
Pour reconquerir Sedan qu^on lui retenait 
injustement, il eut, sans scrupule, livre la 
France aux Espagnols, Paris a Tanarchie 
populaire. La magistrature et la bourgeoisie 
lui inspiraient un grand degout , et dans la 
nation tout enti^re, il comptait seulement 
les gentilshommes et les soldats. Si le due de 
Bouillon fut devenu Farbitre de la conduite 
du parti , la scene eut ete souvent ensanglan- 
tee , mais sa politique violente trouvait des 
obstacles dans les vues plus moderees du Coad- 
juteur. 

Ces deux hommes exercaient la principale 
influence sur les affaires ; avant que les resolu- 
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tions importantes fussent communiquees aux 
autres chefs de la Fronde , ils en deliberaient 
en secret. La duchesse de Bouillon seuleetait 
admise a leurs conseils\ et non inoins ambi- 
tieuse que son mari , eUe soutenait les interets 
de samaison ayec Fascendant quelui donnaient 
une rare beaute, un grand caract^re et une 
yertu sans tache. 

Quand la reponse douce et bienyeillante ^ 
que la Reine ayait faite aux deputes da Par- 
lement fut connue dans Paris , elle j produi- 
sit un effet subit et prodigieux. Les esprits se 
tournerent aussitot yers la paix, et Ton put 
en preyoir la conclusion prochaine. Le due 
de Bouillon representa alors au Ck)adjuteur : 
ff Que cette paix faite sans leur participation 
» allait les liyrer sans defense au ressenti- 
» ment de la Reine, et miner leurs affaires au 
» moment ou les troubles qui eclataient de 
» toutes parts dans les proyinces et les se- 
M cours annonces par les dues de Longueville 
n et de La Tremoille leur promettaient an 
» trk>mphe complet. II fallait a tout prix ar- 
i> reter la precipitation du Parlement, se 

» Voir la page Zoj. 
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» rendre maitre de sea deliberations , et les 
» moyens en etaient faciles, si le Coadjuteuf 
» et le due de Beaufort voulaient faire usage 
» de leur credit sur le peuple de Paris. II suf- 
}) jfirait de s^assurer par Texil ou par la prison 
» de dix ou douze presidens et conseillers , 
wleurs adversaires les plus prononces. Le 
)> Parlement , ainsi purge et contenu par la 
n crainte du peuple , se montrerait docile et 
» n'apporterait plus aucun obstacle aux pro- 
» jets des generaux. » 

Le due de Bouillon proposait encore au 
Coadjuteur de signer un traite d^ alliance avec 
FEspagne , et d'accepter les secours de Far- 
mee que TArchiduc mettait a leur disposition. 
La duchesse de Chevreuse , qui avait iiegocie 
ce traite a Bruxelles , ecrivait incessamment 
pour en presser la conclusion , et les avantages 
particuliers qu'elle promettait au nom de PAr- 
chiduc , a tous les seigneurs considerables de 
la Fronde, donnaient beaucoup de poids a ses 
instances. 

Le Ck)adjuteur refusa egalement et de trai- 
ler avecPEspagne et deprfeter son credit pour 
soiilever le peuple de Paris. « Tout avec le 
ii Parlement , » r^pondit--il au due de Bouil- 
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Ion; (c rien sans luL Si nous etions dtl 
» du peuple, nous pourrions avoir kg 
» de faire ce que fit Bussy-le-Gerc an 
» de la Ligue ) c^est-a-dire dVmprisoi 
y> de saccager le Parlement ; mais dansl 
» ou nous sommeS) ce n^est ninotrelii 

» ni notre compte Si nous otonsla 

» au Parlement, en quel etat jetoi 
» Paris ? Le meme peuple dont toi 
» serez servi pour ahattre Fautorite J 
i» gistrats ne reconnaitra bientot plusi 
i> A la verite , le Parlement pqnche en 
» ment a faire une paix pen sure, m^ 
)) voudrais pas me separer de lui (f 
» verrais clairement ma mine. En dei 
» uni a ce corps , je suis au moins a 
n conserver mon honneur , en m'en si 
« je puis fetre trfes^aisement reduita 
» dansBruxelles Paumdnier deFuensa 
Dans Tespoir de triompher de la ri 
du Coadjuteur , la duchesse de Bo^ 
confia alors un secret « qui allait sou 
)> jours changer la fa je des affaires ei 
» aux generaux une superiorite 
)) M. de Turenne etait sur Je point J 
» clarer j30ur le parti. II nous ecril; 
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idame de Bouillon, qu'^il n^ a plus que 
Ltx colonels dans son armee qui lui fas- 
it peine; il s^en assurera de maniere ou 
lulre avant qu'il soit huit jours , et a Fins- 
it il marchera a nous. )> 
<le Turenne se rendait en e£fet coupable 
^,tte infidelite que la morale politique de 
ours fletrirait comme une insigne tra- 
I. II est juste cependant de remarquer 
1 servant , au mepris de sa foi, les inte- 
iu due de Bouillon, son frere aine, Tu- 
e trou vait quelque excuse dans les moeurs 
lies qui plagaient au rang des premiers 
irs 9 Fobeissance au chef de sa maison ' , 
bordonnaient Tamour de la pa trie a For- 
* . de la race. 

,;... En prenant parti pour la-FroDde, il suivitrim- 
,^n du cbef de sa maison, le due de Bouillon, son 

aine, et sous ce point de vue il pourrait ^tre eicu- 

Dans ce cas , il fallait qu*il quittat le commande- 

'Me Tarra^eque lui avait confine la r^gente,et que ce 

jK.mme particulier qu'il alUt se ranger sous leSvdra- 

;. de la Fronde. Mais pratiquer son arm^e^ c*est une 
^ -lite qui ne peut 6tre justifi^e ni par ies principes de 

»rale, ni par les reglemcns militaires. » 
i Mdmoires de Napoleon, dcrits a Sainte-Helenc, 

'' par M, le f^iniral comtc de Montholon. 
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La confidence de la duchesse de M 
produisit en partie TefFet qu'elle €5| 
Le Coadjuteur consentit a si^er un trail 
liance avec FEspagne , mais seulement i 
M. de Turenne serait aux portcsdePar 
son armee. Jusque-la il ne Tojait pasdt 
a se separer du Parlemcnt et a risqa 
demarche que la compagnie pourraiip 
vre comme un crime de haute trahisoD 

Parmi les magistrals du Parlemeni 
ne restaient pas etrangers aux inti 
quelques - uns meme des plus com 
bles, jaloux de Finfluence de Malhiei 
se pretaient volontiers a contraricr « 
Le Coadjuteur, ay ant reuni ceux dontil 
pouvoir sVssurer, chercha a les presse 
ime alliance avec FEspagne ; mais 5 
eut-il prononce. quelques phrases obsc 
ce sujet , que le president de Nesmoni] 
gna « qu^on eut appele des membres < 
3) lement pour une action de cette n^ 
et que le president de Blancmenil s 
declarant « qu^il ne voulait plus de c 
)) ferences particulieres qui sentaient 
» tion et le complot. »> 

Les presidens de Belli^vre et LeCo\ 
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[ue plus.aguerris que leurs confreres, se 
erent aussi fort eloignes de s^engager 
in traite secret avec les ennemis de FE- 

cependant FArchiduc voulait faire des 
sitions avantageuses tonchant la patx 
ale et les adresser au Parlement, ils pen- 

qu^une question si populaire en France 
ait engager la compagnie a entrer en 
iatton avec lui. 

3uis plusieurs semaines un moine espa-^ 
a^ent de Farchiduc Leopold, residait en 
: a Paris , muni de blancs-seings de son 
e. Le Coadjuteur el le due de Bouillon, 
ant emouvoir les espritspar une seine im- 
le, et eloigner les propositions d^un accom- 
ment aveclacour , imaginerent de pr^sen- 

moine au Parlement comme un ambas<- 
r accredite aupres de la compagnie pour 
r de la paix. Au moyen d^un des blancs- 
s de TArchiduc , on fabriqua une liettre 
'eance , et le jour mSme "" ou les gens 
oi firent rapport a Passemblee des Cham- 
. de Taccueil favorable quMls avaient 

a Saint-<^ermain, le prince de Conti, 

I fevrier. 
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prevenant la deliberation qui allait souvrir sut- 
ce rapport , annon^a : a que le seigneur Don 
)» Joseph Illescas, gentilhomme envoye par 
» Tarchiduc Leopold , avec lettres de creance 
M pour traiter de la paix gen^rale, attendait 
n au parquet des huissiers et demandait a etre 
» introduit et entendu. » 

Get incident jeta Tassemblee dans une 
grande perplexite. Les jeunes conseillers des 
enquetes, toujours amoureux des choses nou-^ 
velles et flatt^s d^un si grand honneur pour 
le Parlement , reclam^rent a grands cris Tad- 
mission du gentilhomme espagnoL Les vieux 
magistrats , etonnes d^un proced^ contraire a 
toutes les formes, soupconnirent facilement 
quelque embuche. La matiere mise en delibe- 
ration, deux avis furent ouverts et soutenus 
Fun et Fautre avec une grande chaleur. 

Le sieur Crespin, doyen du Parlement, 
opina « qu^il n^ avait pas d'apparence d'ouJr 
M un envoye des ennemis de TEtat apr^s avoir 
)> refuse d^entendre un heraut de Sa Ma- 
)> jeste; ces pretendues ouvertures de paix 
» etaient sans doute un piege , et, apres 
n tout, le Parlement n^etant pas partie capa- 
n ble pour y repondre , il ne devait pas les 
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ii ecouter. Sous le dernier regne , des lettres 

w de la reine-pinere defunte et de M. le due 

» d^Orleans , alors dans la disgrace de la cour, 

i> ayant ete apportees au Parlfement , elles 

i» avaient ete renvoyees au Roi toutes cache- 

» tees, et si la compagnie avait rendu ce res- 

» pect au Roi lorsqu^il 6tait question d^une 

» grande Reine affligee et d'un enfant de la 

w maison heritier presomptif de la couronne, 

w tons deux persecutes par le cardinal de Ri- 

» chelieu , elle en ferait autant , sans doute , 

>) lorsqu^'il etait question d'un ancien ennemi 

» de la France. » 

Broussel , chef de Tavis contraire, demanda 

w que Fenvoye fut admis et entendu pour 

» que la compagnie ne demeurAt pas respon- 

» sable en vers les peuples, d"* avoir rejete des 

)> ouvertures de paix; si autrefois on avait 

» refuse d^ouvrir les paquets de la reine-mere 

w defunte et de M. le due d^Orleans , ces mau- 

)> vais exemples de servitude ne devaient pas 

w tirer a consequence. Les registres consta- 

)> taient, au contraire, que plusieurs rois et 

)i princes avaient ecrit a la compagne et s^'e- 

» taient soumis a son jugement. Enfin, un 

i> vain respect pour la Reine et la crainte 
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» qu^elle n^interpretat mal tine deniam 
>i nocente , ne pouvaient balancer ud h 
)i fectif et les avantages de la paix genei 
LVvis du doyeD , coDforme aux cond 
des gens du Roi et soutenu par le premii 
sident et le president de Mesme, n^obti 
soixante-treize Toix; celui de Brous 
ay ant reuni cent di](-neuf, Don 
Illescas fut introduit dans le Parleinl 
apr^s avoir remis sa leitre de creauc 
au nom de son niaitre : a Que depuis dc 
D la paix generale , tant desiree par li 
» chretiente et necessaire a la tranquil 
» deux couronnes , nVvait pas ete c 
» parce que le cardinal Mazarin avait 
» les ofires le$ plus avantageuses a la 1 
)» Mais depuis la sortie du Roi b 
u Paris , ledit Cardinal se montrait dii 
)> acceder a tontes les conditions dicti 
n FEspagne, temoignant que son f^ 
)> motif etait de mettre Paris a la raii 
» soUicitant k cet effet Faide de M. TArcl 
i> attendu que cette affaire etait 1« can 
» souverains qui ne deyaient pas souffirii 
» bellion des peuples. Neanmoins le ft 
» tholique ue jugeait pas qu^il lui fut 
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tribuer a Foppression di^une si 

pagnieenlaquelle residait'prln- 

^autorite legitime du Roi tr^s-* 

Ipntiers au contraire il se sou- 

jugemeDt de messieurs dii Parje* 

qii^un traite de paix pour etre 

i^ait Stre homologue par eux. II 

eur choix d^eiivoyer en tel lieu 

Ixaient elire, des deputes de leur 

.r J trailer et conclure une paix 

Qt ferme. 

Majeste catholique etalt bien in- 

a^il ne restait que deux cents horn-* 

I Pejonne, autant dans*Saint<^Quen^ 

jcoup moins dass le Catelet, mais 

treprendrait rien contre ces places, 

pr^te au contraire a faire marcher 

.pes pour la conservation du Parle- 

s^il jtigeait a propos d^agreer leurs 

s. » 

^Dseph lUescas d^mandait en finissant 

)nipagnie deliber&t sur la proposition 

•iaita*e et lui donn&t une reponse; mais 

^ e n^osa ouvri^ Tavis de faire un tel 

\ a rantofite royale, et Tarret rendu a 

.^ iinite ordonna : « Que des deputes por- 

V. I. 21 
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» teraient a Sa Majeste la lettre dc creaii:: 
w TArchiduc , et oopi^ des propositions !i 
* par son envoye, sur lesquelles lePs 
» ment par respect n^aurait pas voulu r 
M dre rfeponse , ni mfeme delib^rer ai 
)> que Sa Majeste eut fait connaitre sa 
» lonte ». 

Les deputes devaient aussi remercierkl 
de la reception fa vorable qu'eMe availfafe 
gens du Roi, et la supplier de rendre lap 
sa bonne viUe de Paris. Les presidens^l' 
de Mesme furent nommes pour poriff 
arret, comme plus propres que tout& 
tres personnes a menageflr la reconcilia^ 
et ils partirent pojir Saint-Germain, bie» 
cides a ne rien epargnef pour y reussir. 

Apres avoir, dans une audience soleoci 
expose a la Reine , en termes dignes ti' 
sures, Tobjet de sa mission, Mathieu 
eut avec ie due d'^Orleans et le prince det 
une conference secrete, qui se prolon^fi^' 
avant datis la nuit. II leur 'representa «t' 
» moment critique etait ara:'ive ; que ce('' 
») faire pouvait produire. la desolaiw^ 
)i TEtat; que si Ton poussait les cbo^ 
» Textr^me, Paris reduit au* dese.foi'^' 
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» capable de prendre parti avec les Espagnols ; 
)) que le Parlement m^me pouvait se laisser 
)) entrainer a donoer atteinte a la n^gence de 
)> la Heine, et que deja-quelques-uns osaient 
j» proposer de suivre le malheureux exemple 
J) de rAngleterre et de declarer que toute 
» rautorite rDyale residait dans le * Parle- 
» menu » 

Depuis long-temps le due d''Orleans se re- 
prochait dt;s'6tre laisse arrach'er par Tabbe 
de La Riviere son consentement au siege de 
Paris. M. le Prince voyait avec deg^ut la con- 
tinuation d'^une campagn^ qui ne lui prom^t- 
tait que des succes "saps gloire. Le ^cardinal 
Mazarin, pen sensible aux reproches dMncon- 
sequence et defaiblesse, etait j)ret a jurer de 
nouveaiT Fordpnnance du 24 octobre , en at- 
tendant Foccasion de Fattaquer avec plus de 
succ^s. Mais la Reine ne se pouvait resoudre a 
traiter de puissance a puissance avec des su|ets 
rebelles; elle persist^it a exiger que le Parle- 
ment renoncAt i's^occuper des affaires" publi- 
ques, qu!^il ob^it a Tordre qui le transferait a 
Montargis, et n^attendit que de la clemence 
royalele tetablissement du carps et le pardon 

des individus. 

21* 
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Matkieu Mole n^ayant ni la vofente, 
pouvoir (Tacceder 4 de telles conditions^ 
rep^rtir pour Paris arec le'regret de sod 
vais succis , quand la Reine, cedant ed 
instances de tout sonconseil, ^consentiil 
ter sur dVutres bases. Las princes aa 
par elle convinrent avecles deputes di 
lemenl que des commissaires nommes ( 
et dVutre se reuniraieat a Ruel pour a 
moder les diflerends k ramrahle ; ils pro 
en outre que les passages seraient < 
pour rapprovisioo Dement de Paris, t 
que la * compagnie aurait aceepte le 
ferejQces et nomme de'^ deputes p 
assister. 

Cette Qouvetle porta la cotisternatioi 
le conseil des generaux. M. de Turea 
tait point en mesure de se declare; i 
contrait de la part des colonels de son 
des obstacles * qu^il ne pouvait imm< 
ment surmonter, ^t demand^it em 
delai de'queiques jours. Le due et la At 
de Bouillon renouFcl^rent leurs efibri 
pres du Goadjuteur pour le decider a so 
le peuple , seul moyen qui leur resCat i 
tarder la conclusion de la paix ; mats le 
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., r jdemeura inflexible, et le doc deBeau* 

^ persuade par lui opposa la m^me resis- 

}. Aeduit a ses seuls moyens, le due de 

ilon tenia cepeudaDt d^ex^iternneemeute; 

idoya I9 populace , et le jour ou Ic pre- 

' president se f endit, au Palai&paur faire le 

or t de sa mission ^ un grand nombre d^ar- 

s et autres gens de«*la lie du peuple, s^e- 

ent sur son passage : « Nous sommes 

ndtis , on ' nous trahit , oti veut faire la 

iix pour nous sacrifier ; qu^on nous m^ne 

'-' Saint-Getmain querir notre bon Roi*... 

nnt de cooferences secretes. » 

athieaMole trave^a cette foute »Tec la phis 

le indifferevite,menaca les si^ditieux deles 

pendre, et, arrir^ daps la grand^Chambre, 

tidit cbmpte a la compagnie des b(nines 

ositions que teipoignait la B^eine pour une 

prochaine et de la conferenee ^ropos^e 

V en regler les cotiditions. 

Vois avis furent otrverts sur les conclusions 

^e rapport. Quelques-uns, bien qu^en petit 

ibre, reftisaient la conference, oomine un 

;e de'Maa&arin qui allait decourager lenv 

d. QVutres, en consentant a envoy er des 

utes, voulaient que ce fuL3ans autorisation 
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de rien conclure. Malgre totis les efforts des 
gen^raux et Feloquence du Coadjuteur , le troi- 
^i^me avis pre valut , et Tarrftt ^ temdignaRt tonte 
la confiaoce de la compagnie pour son chef, 
porta i< que les deputes nothtaes par le Parl^- 
» ment , ^s^uxquels s^mdjoindraieot les deputes 
» des autres compagnies soiiveraines et le 
i> pr<ev6t des marclia»ds, auraient plein pou- 
» voir de trailer et resoudre selon leur pru- 
)> dence ce quails trouveraient plus propre , 
)i utile et convenable pour le bien de PEtat , 
» le soulagement des peuples , l^autorke des 
» compagnies et la consel*vatioD des allies: 
» notamment des parlemens de Nomnandie et 
» de Prbveaoe, qui avaient envo je a Paris 
0) pour expJiquer leu;*s griefs particuliers , et 
» auxquels la compagnie avait accorde un 
» arret d^unioi). » 

* Les deputes y apres avoir re<^ leurs passe- 
ports , se rendirent a Ruel oil le due d^Or- 
leans, le prince de Conde, le cardinal Ma*- 
zarin, le chancelier Seguier, le mar^cjial de 
La Meilleraye et les secretaires d^£t^t etaient 
deja arrives. Les conferences s'ouvrirent im- 

* 4 mars. " -^ 
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mediatement, mais une dif&cutte. fort grave 
faillit de rompre d^abordlanegociation ; le car- 
dinal Mazarin s^etant presente pour prendre 
place dans Passemblee , les deputes des .com- 
pagnies ref aserent de le recevoir. Le due d'Or- 
leans representa cependant « que puisque S^ 
» Itfajeste trou^-'ait bon ([ue tous ceux nommes 
M par le Parlement assistassient aux conferen- 
)) ces, on^ne pouvait empecher d'y assi^ter 
M aussi ceux que la R^ine elle-meme av^it 
» nommes. » Le premier president repondit : 
i» Qa^un arret rendu en bonnp forme declarait 
»> le cardinal Mazarin perturbateur du repos 
» public , que c^etait contre lui que se tenait 
n la conference et que sa preseijCe seraitun 
» outrage a la justice ,.» 

Aprfes de vifs debats , il dei|i6ura conVenu 
qu^afin de ne rien prejugerpourou contre Tar- 
r^t du 8 Janvier, les deputes delaReine et ceux 
des compagnies , loges dans des lieux separes , 
ne coi^muniqueraient ensemble que par des 
commis»aires , qui porteraient des uns aux 
autres les resolutions respectives. Quelques 
discussions eyrent lieu ensuite relativement 
aux subsistances de la ville de Paris. Les prin- 
ces avaient consenti a laisser entrer chaque, 
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jour cent maids de bU * tan,t que darerait la 
conference. Cette quantite, insuffisante pour la 
consommation journalifere de la capitale, ne 
fut cependant pas exa^tement fournie. Le re- 
lard des arrivages et les exactions des soldats 
qui ran^onnaient les boulangers, occasionaient 
des plaintes friquentes.- M. le Prince r^pon- 
dait « qu^il n^etait pas marchand de ble , et 
» n^entendait rien an commerce; qu^il s^etait 
i> engage k laisser passer du ble, mais non 
» pas a en fournir, et que Messieurs de la 
i> ville en trouveraient bien s^ils le vonlaient 
» payer. » 

Ces preliminaires etant regies, onBn Tint a 
discuter les conditions de la paix. Les preipiers 
articles proppses au nom de la Reine par le 
chancelier Seguier et M« Le Tellier , seipble- 
rent indiquer quelle avait conserve toute son 
ancienne fierte. lis portaient : 

f( i*". Que le Parlement ex^uterait Fordre 
» qu^ilr avait re^u de se rendre k Montar^s* 

» 2"". Qu^il renoncerait a s^occuper d'affaires 
)f publiques pendant trois ann^es; qu^apr^s ce 

' Le muid de hl^ compose de douze septiers , pesant 
deux mille six cent quarante livres , devait 6tre pajr^ a 
raisoti de 1 3 livres lo sous par cbaque septier. 
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me de trois ann^es , nul ne ponrrait as— 
:er aux assemblees g^nerales sHI n^avait 
[gt ans de service, et que le droit de 
Evocation appartiendrait^lagrand^Cham- 
3 seule. » 

s ma gistra'ts repondirent a ces d^ux pro- 
ions par'unrefus formel : a La declaration 
i av^t tvansf^re le Parlenient a Montar- 
» , etkit un adte de pouvoir arbitraire au-* 
lel ils ne devaient point obeissanfce. lis 
^ renonCeraient pas a s^assembler pour les 
Faires publiques , ces assemblees etant de 
essence m^me de leur institutioa. Qui di- 
it Padement, disait assemblee et confe- 
;nce. » 

es prince nbattirent bientdt beaucoup 
3urs premieres demandes ; mais de grands 
lemens, survenus depuis Touverlure des 
ferences, avaient rehausse le courage des 
ndeurset duvert un plus vairte champ a leurs 
^ranees. Tout avait reussi selon Tattente 
due de Bouillon; leduc de Longueville 
ait avancer ses troupes au*^ secour? de la 
italei Le due de La Tremoille amenait 
mille homiyes du Poitou, et des lettres 
M. deTurenne, remises au Parlementpar 
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M. le prince de Conti *, annougaient : « QuHl 
n avail passe le Rhin avee son armee et venait 
w s^offrir au P^lement ponr le service du 
n Roi et du public , cgntre Finjuste oppres- 
» sion du cardinal Mazarin. » 

Ces nouvelles exeiterent dans Paris un en- 
thousiasme general; le peuple qui depuis plu- 
sieurs semaine^se mon trait fatigue de la guerre 
et payait lentement ses lanes , fut ranime 
par ces puissans secours ; les clameurs recom- 
mencerent avec plus de violence centre le 
cardinal Mazarin. Le Parlement ordonna que 
ses meubles et ses livre^ seraienl vendus a 
Fencan, pour leprix en Sire employe aux frais 
dela guerre, et la proposition de revoquerles 
pouvoirs <[omies aux deputes de R^el, ayaiit 
ete rejet^e de peu de voix setilenient, le pre- 
sident de Bellifevre fut charge d^ecrire a Ma- 
ihieu Mole pour lui notifier rintenlion de la 
OQfnpagnie , de ne point se deparlir de Farret 
du 8 Janvier, et lui recommander de Desi- 
gner la paix qu^apres avoir regu des instruc- 
lions nouvelles. 

Le due de Bouillon devenu^par la declara- 

* 8 mars. 
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ie M. de Turenne, rhomine le plus con- 
»ble du parli, faiSant alors prevaloir sa 
que, un traite- secret fut signe paries 
•aux avec I'Espagne malgre l6 refus du 
juteur d'y prendre part,.et le marquis de 
notitiers se rendit aupris de I'Archiduc 
h&ter le mouvemeat de ses troupes et les 
npagner a leur entree en France. La 
■e civile.allait ainsi- recommenser plus 
rnee, et la consternatioQ -de la coiu* etait 
; a la joie de ses adversaires, quand'on 
uemeot inattendu mit fin k cette crise. 
>aix fut conclue a Huel * a des con- 
ns inesperees ' pour la Reine , et Mathieu 
consentit a. la signer avec le cardinal 
irin. 

I violant ainsf ses instructions et en sacri- 
meme les-iaterits de sa compagnie, le 
tier president sVupowit aax plus grands 
ers et il ne Tigrrorait pas ; mais son intre- 
s I'elevait au-dessus de toute crainte 
innelle , et de puissans et-genereux motifs 
nt inspire sa resolution, 
revoke de M. de Turenne et le traiie 
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conclu par les generaux av€€ FEspa? 
talent en peril la monarcbie. LePail 
desormais hors d^etat de maintenii s(i 
pendance, devait plier 3ou5 le jong de 
on sous celai des grands seigneiirsi ^ 
ennemis de la France. Rednit a sac 
liberies publiques, Moli vonlait au m 
server Fordre et ritablir la paix. L« 
de Mesme , decide par des motifs mo 
teresses peut-4tre, sut profiler delta' 
geiDtireuse de son confrere centre 
raux ; il obtint son autorisation ^ 
avec la coui**, et, se rendanl chei 
nal Mazarin an miKeu de la bu 
dit : H Dans Petat on sent les affd 
» avons r^s&lu de payer de nos p 
)> nous signerons la pais pour sau^ 
» nous la Signerons k Tinstant met 
» Pariement pent no«is re voqtier den 
» hasardons tout : si nous sommes 
» cm nous fermera les portes de 
w nous fera notre proems com me a c 
» ricateurs et a iies traltres. CVst i 
» nous accorder des conditions qui 
» nent lieu de justifier notre proced 
)) de votre interet^ puisque^ si eUes 
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nables, nous saurons bien les faire valoir 
tre les factieux. » 

cardinal Mazarin accueillit avec une 
e joie ce secours inespere, et prpfita du 
eax devouement de s^ adversaires pour 
'iiposer des conditions fort dures* Ma- 
Mole et le president de Mesme les ayant 
tees, tous les *autres deputes n'y oppo- 
t aucune difficulte. 

- mecontentement general se manifesta 
' Paris , a cette nouvelle. Les hoifimes les 
'^noderes parmi les magistrats et les bons 
"^eois bl&maient le premier president d'^st- 
> au mepris de ses instructions, accepte 
<>:onditions humQiantes au moment ou 
: - des afiaires obligeait la Reine a recevoir 
- ; le bas peuple criait a la trahison , et les 
t'^aux meditaient des resolutions furieuses. 
ij^es-uns proposerent de refuser Fenlree 
Aris aux deputes, d^aijtres de les faire de- 
i^V par la populace ; ceuxtnemeijui ne con- 
#ient pas a leur mort, voulaient au moins 
n^^flfrayer k tel point que de long-temps 
^'osassent parler de paix. 
fe grands dangers semblferent en efFet les 
twicer le jour ou le Parlem^nt fut convoque 
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pour entendre le rapport de ce qui social' 
a Ruel. Les gardes bourgeoises coie 
avee peine les flots de la multitude. 
ihieu Mole, principal t>bjet de la furem 
pulaire , temoigna tftie intrepidite herd 
« on ne vit pas un mouvement m 
i» visage qui ne marqudt une fermelf 
y> branlable et une presence d'csprit pn 
» surnaturell^ \ )> Parvenu dans la sal 
Palais, il prit sa place et commencaaS 
proems- verbal de ce qui s'etait passe a I 
avec la mSme liberte qu^l Faurait fail 
audiences, ordinaires. 

Une clameur generale s'elevanC tdo^ 
dedans et en dehors de la salle, miUf 
confuses repetaient : u Qu^il n^ avail f 
to de paix ; que les deputes avaient Irai- 
w mandat et Idch&ment abandonne ce3 
w qui la compagnie avait aecorde '^ 
» d^union. » Le prince de Gonti, avec 
moderation calctilee pour accroitre le^ 
sentiment general , se plaigilit qu^ofl ^^^^ 
clu sans lui et sans messieurs les g«»^ 
Mole , elevant alors la voiic au-dessus deto^ 

4 

* Memoircs du carr^inal de Retz. 
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les autres , s'ecria avec Faccent d'une violente 
indignation : <( Puisqu'il nous faut tout dire , 
)) c^est vous qui en Ates la cause , Monsieur. » 
Puis profitant du silence cause par la surprise 
generale, il continua : « Pendant que nous etions 
» a Ruel, vous traitiez avec les ennemis dela 
i> France ; vous avez envoye a TArchiduc le 
» marquis de Noirmoutiers. AvatitNoirmou- 
)) tiers, vous avez envoye Bretigny, gentil- 
» homme de M. le prince de Conti. Vos let- 
» tres , que nous avons lues , appelaient PAr- 
)> chiduc en Franc(^ , et mettaient le royaume 
» en proie a Tetranger. Ainsi, quand vous 
» etiez joints au Parlement et que nos inte- 
}> rets etaient unis, vous nous donniez de tels 
h associes; une telle indignite se pouvait-elle 
» souffrir ? » Le prince repartit timidement : 
« Que lui et ses amis n^avaient pas fait cette 
» demarche sans, le consentement de quel- 
w ques-uns de la compagnie. — Nommez-les, 
» repartit Mathieu Mole d'une voix plus forte 
}} encore 5 nommez-les, et nous leur ferons 
)) leur proces comme a des criminels de Ifese- 
» majeste. )> 

Toute la compagnie sembla partager alors 
Tindignation de son chef. Les princes, se voyant 
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abasdonnes y protest^reat quails etaient bons 
Fran^ ais , et prSls a tirer Tepee contre PArchi- 
duc, aussitdt que la compagnie serait sa- 
tisfaite'. a D^clarez done a Tinstaat , leur de- 
M manda le premier president , si yous youlez 
n entrer au traite que nous avons fait. Re- 
tt pondez oui ou non ? » 

Apres avoir si souyent protest^ quHls n^a- 
vaient d^autres inter^ts que ceux du Parle- 
ment, \e^ generaux ne pouvaient echapper 
avec honneur a une interpellation si pres- 
sante« lis repondirent (c quails seraient con- 
» tens du traite de Riiel, si le Parlement 
» s^en contentait lui-m£me y et s^engagferent 
» a remeltce dans le jour la note de leurs pre- 
)i tentions , pour en passer par ce que le Par- 
i> lement trouverait raisonnable. — V oila qui 
» va bien , reprit encore Mathieu Mole. Puis- 
M que vous nous faites Thonneur de vous en 
» rapporter a nous de ce qui vous regarde en 
» particuUer, j^espire que vous en demeure- 
t> rez satisfaits, et nous le menagerons avec 
» plus de soin que nos inter^ts propres. » 

Cependsmt le tumulte toujours croissant 
rendait impossible de continuer la delibera- 
tion. La populace avait penetre dans les ga- 
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leries et les corridors du Palais. EUe assiegeait 
les poTles de la grand'Chambre. Un ayocat au 
ChAtelet , nomiQe Debojsle , a la tfete d'ljne 
centaine de bandits armes de poignards et de 
pistolets, ^emandait avec des cris forcenes 
qu^on l^r Uvr&t la grande harhe *. Le presi- 
deut de Kovion , se hasardant ;iu milieu des 
assassins , osa .leur , rappeler avec dignite le 
respect que le peuple devait aux officiers du 
Roi. « /Ju^est-ce fit dire , lui repondit Deboisle , 
*> le peupleo'a-l>-il pas fait les Rois qui ont fait 
» les Parlemens? II ^st done a considerer-au- 
:M tan t que les uns e t les autres. » En ce moment 
on entendit 4es voix qui cpaient republique I 
La compagnie^ tout enti^re, pressee autour 
<iu premier . president , le conjurait de sortir 
par la porte des grefFes , par laquelle il pou- 
vait se retirer dans sa maison sans etre vu. 
Il n'y voulut pas consentir. w La Cour ne se 
» cachejamais , repondit Fintrepide senateur. 
» Si j'^etais assure de perir , je ne commettrais 
M pas. cette lachete, qui, c^Villeurs, nedon- 
» nerait que plus de hardiesse aux seditieux ; 
>» ils sauraient bien me tFouver dans ma mai- 

* Le peuple nommait ainsi Mathieu Mol^* 
TOME I. 22 
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» son , s^ils croyaient que je les eusse appre- 
H hendes ici. » II sortitpar le grand escalier, 
protege par ses confreres et par le Coadju- 
teur ' dont il meconnaissait cependant lageoe- 
rosiie. Son admirable courage ne se dementit 
pas un instant. Un des assassins parveoQ *^ 
s^approcher 4e lui , appuyant la poiate tf un 
couteausur sapoitrine j illui dit avec unregard 
paisible : n Mon ami, qtRand je serai morl, 
» il ne me faudra que si^ pieds de tprre. » 

Retire en fin dans sa matson , le premtei* pre- 
sident se prepara a braver les nouveaux dan- 
gers qui Fattendaient le lendemaiji. La fa- 
reur de la populace n^etait pas le plus redou- 
lable ; les coippagnies bourgeoises , toujours 
fideles et devouees a leurs magistcats, ocou- 
p^rent de bonne h^ure tous les postes, et suf- 
iisaient pour maintentr Pordre; mais les dis- 
positions du Parlement lui-meme iuquietaient 
davantage Mathieu Mole. Le Coadjuteur, qui 

* « Comme je le priais de ne se point exposer que je 

• n* eusse fait mes efforts pour adoucir le peuple , il sf 
» tourna vers moi d*un air moqueur et me dit cette pa- 
» role memorable : HSj mon Bon seigneur j dites lebon 

• Tnot» » 

Memoires du cardinal de Bfitz. 
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onnaissait bien, ne desesperait pas de 
rejeterla paix et desavouerles deputes, 
discussion etait laisseef^ son cours natu- 
II exhorta fortement les auteurs de la 
ion a renoncer a des violences crimi- 
s dent plusieurs dVntre.eux avaient failli 
nirvictimes.Le due de Bouillon lui-m6me 
: cte couche en joue par un miserable de 
; du peuple, quileprenait pour le car- 
1 Mazarin. Degoutes de ces datigers hon- 
^ tous promirent dene plus faire de tenia'- 
pour soulever le peuple. Le lendemain , 
jfi'et, les approches du Palais demeurerent 
es. Les magistrals se reunirent ; les princes 
Bs pairs oocup^rent leurs places accoutu- 
5S, et cette seance, qui allait decider du 
: de la monarchic , s'ouvrit avec dignite. 
Le proces -^ verbal de la conference de 
el et les articles de la paix signee ensuite 
ces conferences , ayant ete lus , le due de 
uillon prit la parole avec modestie , et dit : 
c Messieurs, nous • sommes f4ches dene pas 
s^ous avoir donne depuis le commencement 
de la guerre tout le contentement que vous 



i5 mars. 
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» aviez espere de nous. Je vous prie de trou- 
» ver bon que je vous en fasse oonnaitre les 
>i raisons, et aussi ce que nous sommes en etat 
» de faire a present, non que je veuille traver- 
» ser UD accommodement que personne plus 
» que moi n^a sujet de desirer, mais afin que 
)> vous ne croyez pas vos affaires si desesperees 
)> qu^il vousfaille accepter toutes les conditions 
)> d^une paix qui ne soit ni sure ni honnete. 

)> Jusqu^a present ay ant assez peu de troupes 
» et un ennemi a combattre avec de nou- 
» yelles levees , si nous eussions hasarde une 
» bataille , sans doute nous eussions ete mal- 
)) traites. La yille n^etait pas d'ailleurs fort 
» pressee , et Farrivee de M. de Longueville 
» devait nous fortifier bientdt. Nous nous 
)> sommes done contenjtesj de £ois a autre, 
» de faire eutrer des bles dans Paris j el; mal^ 
» gre la rigueur extreme d'une saisoa fort 
D fjicheuse , nous y avons a^sez hien reussi. 
» Aujourd^hui nous pouvons esperer et en- 
» treprendre davantage. Je ne vous parlerai 
» pas de Parmee de PArchiduc ; mais celle de 
M M. le due de LongueviUe, celle de mon 
» frfere, le marechal de Turenne, et de M. de 
» LaTremoille, mon beau-frfere, viennent 
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» toutes k notre secours, et sont fort consi* 
)» durables. Nous-m^mes avons fait notre re- 
» vue , et avons trouve notre armee de trois 
n mille chevaux et onze mille hommes de 
» pied. Vons en auriez davantage, si ccux 
» qui ont pris votre argent avaient leve les 
» troupes quails s^^taient obliges de fournir. 
)> Ge sont des coquins qn^il faut punir, et 
M leur faire leur proems pour notre inter^t et 
» pour le v6tre. ' 

» Ce nVst pas que , dans les ripubliques 
)» les mieux policees, les capitaines ne fas- 
» sent toujours quelque petit profit et me- 
» nage particulier sur le$ troupes de leur 
» commandement. Je Tai vu en HoUande, a 
p Venise; il n^en est nulle part autrement, 
» et vos capitaine's ont cru en pouvoir user 
» avec quelque licence , selon la coutume de 
M la guerre. Au reste , je ne les excuse pas , et 
» il vous appartient de les punir. Mais quoi 
» qu^il eu soit , nous avons toujours , et d^s 
n a present, une arm^e de quatorze mille 
M hommes, avec lesquels il n^ a point de 
» passage que nous ne puissions forcer , en 
)> ce moment ou les troupes ennemies sont , la 
» pli^>art y en marche pour aller s^opposer a 
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i» TArchiduc et a M. de Longueville. Nous 
« protnettons done, Messieurs, s^il vous con- 
» vient de contiiiuer la guerre ^ que desormais 
w eUe sera faite autrement que par le* passe, 
i> et nous prenons Fengagement, dans la jour- 
t> nee de demain^ d^ouvrir les principaux 
n passages , on d^y laisser nosvies.u 

Le 4^cours du due Bouillon ayant ete 
ecoute avec faveur par l^assemblee , le pre- 
mier president lui repondit : « Monsileur, Tes- 
II perance que vous nous faite^ conceT4>ir ne 
n sers^t pas la fin de nos maus. Vous voulez 
H que nous punissions ceux qui nous ant vo- 
te l^s; cela est juste , mais notre argent ne 
» nous reviendra pas pour cela , et ]e proces 
)> ne sera pas sitdt £ait . Vous nous promettez 
» ensuite Pouverture de quelque passage , et 
19 puis apres une guerre civile et ^trangere. 
)) Si cependant la oompagnie nous fait Thon- 
» neur d^approuver'ceque no«s avoas fait a 
i> Ruel , .nous aurons des a present tbus les 
» passages ouverts, et une paix assuree et 
I) certaine ; de sorte qu'aprfes vous avoir en- 
» tendu , il ne s^agit plus que de savoir si , 
» en suivant voire avis, nous aurons du pain 
» et la guerre; ou si en nous en tenant aux 
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)) articles convenus , nous aurons ta paix et 
» du pain. Le cfaoix de la coinpagnie ne pa- 
» raft pas devoir etre fort difficile. » 

La deliberation fut interrompue en cet ins- 
tant, les huissiers annoncant qu'un gentil- 
homme , envoye de la part des Etats de Hoi- 
lande, demandait'a 6tre introdult. Le premier 
president ne fut point la dupe de ce nouvel. 
incident manage par le due de Bouillon, 
et se tournant vers lui avec indignation : 
« Jesus ! qu^est-ce de tout ceci ? dit-il ; un 
i> envoye de PArchiduc ! un autre de la Hol- 
M lande ! N'y en a-t-il pas encore de TAn- 
)i gleterre? » La mort de Charles P"" venait 
d^epouvanter l^urope, et le parlement de 
Paris repoussait avec horreur tout rapport 
avec cekii d'Angleterre. 

Quel que fiit Tascendant du premier presi- 
dent sur sa compagnie , quand on en vint a 
discuter les articles du traite , il ne put em- 
pecher que plusieurs changemens notables 
n'y fussent apportes. 

L'article 2 ' obligeait le Parlement a se 
transporter en corps a Saint-Germain , pour 

• .Pieces juslificatives. 
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y assister k un lit de justice. Geile e 
d^amende honoraUe parat malseante 
sure. La forme du lit de justice rapi 
d^ailleurs le gouvernement despotiqne 
article fut r«jete. 

. LWtide 3 portait defease au Parle 
de s^assembler pour deliberer sur les al 
publiques pendant toute Taonee i649'' 
rejet^ avec (dus d^indignation encore y 
precedent, 

EnfinTartida la laissait au Roih^ 
d^emprunter toutes les sommes qu^ilj^ 
necessaires pour les depenses de I^El^l 
payant Finter^t au denier douze pen^ 
annees 1649 ®^ 16^0. La compagnie i^' 
que cette disposition etait directeai^ni 
traire a Tfesprit de la declaration d^^ 
tobre , en ce qu^elle laissait les ministres* 
arbitres de la fortune publique^ etnf 
illusoire le controle des compagnies sc 
raines. LWticle la fut rejet^ commefes^ 
autres. 

Le traits de paix adopts apr^s ces c\\^ 
mens restait tout a Fayantage de h ib^' 

• 

ture, puisqu^il confirmait la dedaratid 
24 octobre, et donnait un nouvel tx^W 
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Pautorite des compagnies en matiere de gou— 
vernement. A la verity, le cardinal Mazarin 
demeurait en place , et la non execution de 
Farret du 8 Janvier ' porlait quelqu^ atteinte 
a la dignite des juges qui Favaient rendu, j 
mais cet arr^t se trouvait annule par les dis- 
positions des articles 5 et 6, qui anntilaient 
' egalement les lettres-patentes , arrets du con- 
seil et tous autres actes ^manes de Pautorite 
royale depuis le commencement de la guerre^ 
Apr^s deux jours de deliberation , tous les 
points contestes etant regies , le premier pre- 
sident recut Fordre de la compagnie de re- 
tourner a Saint-Germain avec les autres de- 
pHtes « pourfaire instdnee et obtenir la'refor- 
» mation des articles !2 , 3 et 12 , comme 
» aussi pour traiter des int^rets particuliers , 
» suivant la note qu^en ddnneraient par ecrit 
» messieurs les g^neraux. » Ceux-ci, deses- 
peres de Finutilit^ de leurs efforts pour faire 
rejeter la paix , et n^ayant plu^ d'autre res- 
source, remirent enfin cette note de leurs pre- 
tentions dans les mains du premier president. 
Elle etait ainsi congue : (c M. le prince 

' Voir la page 294. 
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)» de Conli demande Tentree au conseil , et 
» une place forte dans son gouvernemenl de 
» Champagne. 

)» M. le due de Bouillon demande ponr lui 
» la restitution de Sedan ; pour M. de Turenne 
n le gouvernement d'Alsace et oelai' de Phi- 
M lisbourg; pour M. de La Tremoillc le comle 
)> de Roussillon et la prtncipaute de Ifont- 
» beliard. 

- » M. le due d^lbeuf demande ponr lui 
)) le gouvernement de Picardie; pour son 
» fils le gouvernement de Montreuii auquel 
)> i1 a droit du chef de sa femme , fille de 
» M. de Lannoy , gouverneur de cette place. 

» M< le due de Longueville demande le 
» gouvernement du Pont-de-J'Arche en Ifor- 
w mandie. 

» M. le mareohal de La Mothe demande le 
1) gouvernement de Bellegarde. 

» M. le due de Beaufort demande la charge 
» de grand-amiral. »> 

Arrivaient ensuite les seigneurs moins qua* 
liHes et jusqu^aux simples gentilshommes , 
tons avec des pretentions exorbitantes ct si 
multipliees, que pour les satisfaire il eut fallu 
leur dislribuer le roviiume. Tant d^avidite in- 
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digaa le Pafrlemctit -e^^denni pour le pablic 
un sujet de scandale et de vi^ee. Les seigneurs, 
cherchanf une excuse -, protestferent qtte leurs 
deniandes n^avaient pour obj^t que d-obtenir 
des gkraiuies centre titi luinistre sans foi dont 
ils redoutaienl les vioiences, et cpx'ih renon- 
ceraient velontfers k tout avSintage partieu- 
Her, si la Reine consentait a Eloigner le cardi- 
nal Mazarirt de ses conseils. lis envoyerent le 
comte de Maure a Saint-Gernaain porter cette 
declaration ; mais pendant que le comte par- 
lait ainsi'au nom de tons , ehacun , en particu- 
lier*, entretenait avec la cour des intelli- 
gences^ secretes ,' et offraitses services au car- 
dinal Mazarin,' s^il voulait les payer un bon 
prix. • ' ' 

Bientdt apr^s, ne gardant plus aiicurie 
me&ure 'avec la coiir ni avec^'le Parlement , 
les generatix: avouerent l^ur tratte avec PEs- 
pagne ' et press^rent publiquement Tentree 
de FArchiduc en France. Le marquis de Noir- 
moutiers, aceredite par eux, accompagna ce 
prince dans $a niarche en Champagne. Osant 
mfeme se servir d\i nom du Parlement, il pour- 

* Voir la page 33 1. 
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yoy«it au logement des troupes espagnoles 
et a leur subsistance , par des requisitions 
frappies sur les villes et villages de la pro- 
vince. Le Parlement desavoua le marquis de 
Noirmoutiers, refusa de recevoir des lettres 
que lui icrivit TArchiduc, et le premier pre- 
sident, afiranchi par les procedes de se§ allies 
de toute obligation a leur egard , cessa de ne- 
gocier leurs inter^ts a Saint-Germain. 

Lies generaux se confiaient alors k d^antres 
moyens de succ^s. L^Archiduc s^etait avance 
avec son armee jusqu^a Pont-i-Vert \ M. de 
Turenne avait passe le Rhin,et, se croyant sur 
de la fidelite de ses troupes , il annon^ait , sous 
peu de jours , son arrivee aux portes de la ca- 
pitale. Mais Turenne s^entendait mal a con- 
duire une trahison. Mazarin , plus habile et 
plus exp^rimente que lui en pareille matiere , 
surveillait d^s long-temps ses d-marches. II 
avait envoye huit cent mille francs au comte 
d^Erlach , lieutenant-general de Tarmee , et 
cette somme, distribuee aux colonels, les atta- 
cha au parti de la cour. Aussit6t apres avoir 
pass^ le Bhin , six regimens refus^rent d^avan- 

' Village pr^s de Reims. 



chapithe VII. — 1649. "M9 

cer davantage et se jet^rent dans Brissac ; ]e 
lendemain trois autres se retir^rent sous Phi-^ 
iisbourg, et bientdt apr^s le reste deParinee., 
,imka cet exemple. Turenne, au moment d^etre 
arrete, se sauva avec quelques amis chez sa 
parente^ la landgrave de Hesse, et de-la en 
HoUande, anpr^s du prince de Nassau, son 
oncle. 

L^Archiduc , n^esperant plus ni Tappui du 
Parlement ni celui de M. de Turcnne , se re- 
tira precipitamment en Flandre. 

Les generaux, deja odieux au Parlement 
et aux bons bourgeois de Paris , ne conser- 
vaient plus alors que Tappui honteux et fra- 
gile de la populace. Le Coadjuteur, trop ha- 
bile pour se faire illusion , fut dVvis de cesser 
une lutte inutile , et dont ^a duree ne pou- 
vait qu^empirerla situation du parti. Lui-meme 
se renferma dans Tarcheveche et affecta de 
rester etranger a la marche des affaires, ne 
voulant ni s^opposer a la paix , ni accepter 
les conditions avantageuses qui lui furent 
offertes pour s^accommoder avec la cour. 

Pendant ce temps , les deputes des compa- 
gnies negociaient a Saint-Germain avec les 
princes et les ministres. Les articles de la paix 
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lie Ruel furent reformes, ainsi que Tavai 
mande le Parlemeot. U ne fat question (» 
le traite ni du lit de justice , ni delate 
d^assembler les Chambres * pendant i 
nee ±6^g. Le premier president promi 
lenient « d^employer son influence pen 
» nelle pour empecher les assemblec; 
)> qu^aux vacations prochaines, sous Jail 
» dition toutefois qu^aucune infractiofti 
» declaration du 24 octobre ne rcndraiil 
» dites assemblees necessaires. » 

A la place deTart. 12 du traite qui laid 
Roi la faculte d'emprunter toutes les sm\ 
qu'il jugerait necessaires ^ on substituaus 
ditlimite k douze millions pendant deuxl 
nees ; ce supplement etani reconnu hiisf^] 
ble, attendu que les recettes avaienteteii 
nuees de toutes les sommes toudbees p| 
Parlement et employees aux frais de lago^ 
desquelles sommes le Roi ratifiait le pai«J*' 
Les deputes obtinrent encore que h ^ 
ne serait point remise aux troupes du^^-^ 
que le sieur de la Louvieres, fils ducons«'| 
Bromssel , en demeurerait gouverneur. 

^ Voir la page 32^; I 
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II ne resta plus alors a regler que les inte- 
rets des parlemens de Normandie et de Pro- 
vence. Pour bien comprendre quels etaient 
les points en contestation, il est necessaire 
d'^entrer dans quelques details sur Fetat ou se 
trouvaient alors les provinces. -» 

Peu de jours apres que la cour eut quitte 
Paris , le Parlement avait ecrit a toutes les 
compagnies souveraines et aux corps des 
villes, pour les informer des motifs qui To- 
bligeaient a faire la guerre au Roi, et pour 
soUioiter leur secours. Presque partout ces 
lettres avaient determine Fadhesion de la ma- 
gistrature. Les bourgeois suivaient toujours 
le parti des magistrats', et les gentilshommes^ 

t 

t 

' Cette observajtion n'a point echapp^ aux historiens 
de cetle ^poque; le marquis de Marolles dit expresse- 
meut : Curiis juris dicundi , qui provincias obiinent Us 
bellicoi rci cura est. His nobilUas qua arma fractore 
solet, iliis piebs qucK se curiarum judiciis adversum 
nobilitatis potenliam atque injurias iHuhitam vult,fa- 
I' ere solet, 

Le mdme ajoute : Cctteru/n in instituendis curiis eorum 
qui proi^incias obiinent moderandce potenticB reges stu- 
duisse aiunt, huic alteram opponendo ; nam sicuti na^- 
tnra ita et respublica contrariis sustentatur. 

La Babdavs de rebus gallicis , 1 ^/i^* 
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unis aux gbuverneurs de provioces , tenaient 
\e plus souvent pour le parti contraire. Mais 
Talliance que le Coa^juteur avail negociee 
entre le Parlement de Paris et un parti de 
grands seigneurs , amenant des combinaisons 
semblables dans les provinces, il arriva, dans 
quelques-unes, que les magistrals et les bour- 
geois firent cause commune contre la cour 
avec le gouveroe.ur et les gentibhommes , et 
que, dans dVutres, le gouverneur et les gen- 
tilshommes, restes fideles a la cour y firent la 
guerre aux magistrals el aux bourgeois decla- 
res poiur le Parlement de Paris. Les troubles 
dela Provence el de laNormandte pr^senterent 
ces deux caract^res differens. 

Le comle d^Alais adminislrait alors la Pro- 
vence avec tout le despotisme des ancieos 
grands vassaux. S^il faut en croire les do- 
leances du parlement d^Aix : « Cetait un 
)> homme d^un orgueil furieux el insense ; il 
» marchail loujours environne de ses gardes, 
» emprisonnait les citoyens sans aucune for- 
)> malite , et fit un jour tirer trois coups de 
)i carabine sur le laquais d^un conseiUer qui 
» ne Favait pas salue avec assez de reject. » 
II parail au moins certain que le comle dU- 
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lais levait des soldats de sa seule autorite ^ en 
forinait des regimens dont il donnait le com- 
mandement aux gentilshommes ses amis , 
et pom'voyait a Pentretien de ces troupes au 
moyen d'exactions arbitraires sur les villes et 
villages de son gouverhement, Les consuls et 
autres magistrats municipaux s^opposant a ces 
violences, le comte d^Alais les cassa et les 
remplaca par des hommes de son choix. Ge- 
tait une liberie ch^re aux peuples de la Pro- 
vence que celle de nommer ses officiers. 
Les reclamations les plu« vives s^eleverent 
contre cet acte oppressif. et le parlement 
d'Aix en f ut Torgane * . 

La Reine, pre venue par le comte d^Alais, ne 
tint pas compte des remontrances,et le Parle- 

* « II faut a vouer , Madame , que c'est une douce et 
» sensible liberie que celle de choisir ses magistrats mu- 
te nicipaux. La ou ce choix est interdit au peuple^ il ne 
» reste aucune difference entreFextr^me servitude et To- 
» b^issance honnSte.... II y a quelque consolation a se 
» faire soigner par une. main amie et h voir traiter ses 
» maux avec tendresse et pitii6...« Le peuple ne donnera 
» jamais son consentement h. une autorite imposee avec 
• violence, et ne recevra pas dans son cqeurcelui quine 
» sera pas introduit dans son jugement. » 

Remontrances du parlement de Proi>ence. 

TOME r. 23 
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nient eut bientdt a se plaindre d^un acte qui 
le touchait plus sensiblement encore. Un edit 
le rendit semestre^ c^est-^-dire que les offices 
de la compagnie furent doubles et partages 
en deux divisions qui exercaient alternative- 
ment chacune pendant six mois. LMnstitution 
d'^un semestre portait un prejudice si conside- 
rable aux magistrals qui voyaient ainsi dimi- 
nuer de moitie les emolumens et la dignite de 
leurs charges, que, pour s^en redimer, ils pro- 
pos^rent de payer neuf cent$, puis douze 
cent mille francs. Le comte d^Alais accepta 
leurs ofires, toucha une partie de Targent, 
et, par une insigne mauvaise foi, il main- 
tint ensuite les nouveaux oiBciers qu^il faisait 
escorter par ses gardes lorsqu^ils allaient pren- 
dre leurs places an Palais. Les choses etaient 
dans cet itat , quand la declaration du 24 oc- 
tobre donna un nouveau titre aux reclama- 
tions des magistrats ; mais avant quails eussent 
obtenu justice, la Reine ay ant quitt^ Paris, la 
guerre eclata en Provence; le comte d^Alais 
et la noblesse suivirent naturellement le parti 
de la cour, les magistrats et les bourgeois 
celui du parlement de Paris. 

Le gouverneur, croyant siirprendre ses ad- 
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versaires, avait reuiii deux milie gentilshom- 
mes dans la villed\4ix, et le jeune due de Ri- 
chelieu, general des galferes, lui avail amene 
de Toulon les officiers de la marine. Ces 
troupes parurent inopinement en bataille 
sur la place des Precheurs *. Les magis- 
trals, rassembles dans la maison du president 
d'Oppfede, donnerent aussitot des ordrespour 
la defense. En deuxheures, vingt mille bour- 
geois ' furent sous les armes , des barricades 
formees dans toutes les rues, et les soldats 
cernes sur la place. 

Le gouverneur n^avait pas prevu une de- 
fense si energique et^ si bien concertee. U lui 
fallut recourir a la negociation. L^archeveque 
d' Aries, les comtes deCarces et deBarbenlane 
s'entremirent entre les deux partis. On convint 
de desarmer, a certaines conditions que les 
bourgeois execut^rent fidelement ; raais le 
comte d'Alais fit loger en secret des cavaliers 
dansTHdlel-de-Ville, et prepara une surprise 
pour le lendemain, jour de Saint-Sebastien , 
pendant une procession solennelle k laquelle 

* Ce nombre semble devoir etre exag^re , bien que cit^ 
dans toutes les relations du temps. 

* i4 jdi^vier. 

a3- 
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tout le pcuple assistait , en commemoration de 
la peste de i449* Cependant quelques indices 
ayant encore eveille des soupcons , en pen 
dUnstans la ville se retrouva en defense ; les 
troupes^ presaees de toutes parts , f urent con- 
traintes a mettrebas les armes , et obtinrent a 
grande peine la permission de sortir de laviUe. 
Le comte d^Alais , le due de Richelieu , cent 
cinquantedes principaux gentilshommes de la 
province se rendirent prisonni^s, et, demeu- 
r^rent sous bonne garde entre les mains de 
leurs ennemis. Le mSme soir, le Parlement 
s^assembla; un arret cassa les consuls faits par 
lettre de cachet, supprima le seme&tre,, et or— 
donna que des -deputes se rendraient a Paris 
pour demander secours et protection. 

Le parlement de Paris n^avait garde de re- 
fuser son appui a une affaire de cette nature. 
II donna arret d^union avec celui de Provence , 
declarant c< que Tetablissement du semestre 
» etait contraire aux lois du royaume , et qi^e 
» la cour ne tiendrait pas pour magistrats^ 
» mais seulement pour personnes privees , les 
» conseillers et autres ofHciers admis aux 
» charges dudit semestre. )> Lors de la pre- 
mifere conference pour la paix a Ruel , les in- 
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5 du parlement de Provence avaient ete 
culi^rement recommandes aux deputes. 
e furent encore lors de la conference 
aint-Germain, et Maihieu Mole les de- 
it aussi chaudement que ceux de sa propre 
3ag'nie. 

ne declaration du Roi revoqua « les con- 
Is et officiers municipauxnommes en Pro- 
jnce par lettres de cachet, retablit les an- 
ens , et porta qu'a Favenir les consuls 
^ntinueraient a etre ehis suivant les an- 
ens usages et reglemens : prudence do- 
lestique et veritable economic des villes et 
>nimunautes. » Une autre declaration sup- 
na le semestre et retablit toutes choses 
s Fetat ott elles etaient avant les troubles. 
3nses expresses furent faites au gouver- 
r de continuer ses levees d'^hommes et de 
iers. Le premier president insistait pour 
1 fut re voque ; mais le prince de Conde , 
ant et ami du comte dUlais , n^ voulut 

consentir. 

jnsi que nous Pavons dit, les troubles de 

mandie presentferent un autre caractere 

ceux de la Provence. Lc due de Lon- 

ville , gouverneur , et le marquis de Beu- 
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vron J commandant du vieux Pakis \ \ 
declares pour le parlement de Paris ^k 
fluence entraina toute la noblesse, et 
vince fut unanime contre la cour. Le 
ment de Rouen s^empressa de donnc 
d^union avec ' celui de Paris. Les den 
Koi furent saisis dans toules les reci 
employes a lever des troupes ; mais le 
Longueville avait pen dVxperience 
guerre; le comte d'Harcourt, qui lai 
pose , le tint en echec sous les murs d( 
avec des forces inferieures , et Te 
de marcher au secours de Paris. 

Lors de la uegociation de la paixj 
Mole obtint la revocation de diverse 
imposees sur le peuple de Normandie 
pris de la declaration du 24 octobn 
soutint avec le meme zele les interets ( 
gistrats, pour lesquels il etait plus 
d^obtenir satisfaction. 

Le parlement de Rouen reclamait 
pression d^un semestre cree huit ans 
ravant par le cardinal de Richelieu '. S 

^ Citadelle de Rouen. 
* Voir la page 3i. 
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debat ful soutenu de part et d^aulre avec 
une obstination sioguliere. 

Mathieu Mole soiiffrait impatiemment que 
la conclusion de la paix fut retardee pour un 
inter^t si minime; cepeiidant les magistrals 
avaient les uns pour Us autres une fidelite a 
toute epreuve , et plutdt que d^abandonner 
leurs confreres de Rouen, les deputes des 
corapagnies de Paris ofirirent de payer de 
leurs deniers le prix des trois offices , objet de 
la contestation. Leduc d'^Orleans et le prince 
de Conde s^associerent a cet acte de genero- 
site , dont les deputes de Rouen , presens a la 
conference , profiterent sans scrupule. Us 
exigerent encore queles.douze offices qui seuls 
devaient etre conserves parmi les soixante du 
semestre supprime, fussent choisis par leur 
compagnie , aftn que les titulai'res ne conser- 
vassent aucune reconnaissance envers le Roi. 
Cette condition ayant aussiv ete accordee, 
rien ne retarda plus la conclusion de la paix. 

Une amnistie et quelques promesses sans 
garantie furent les seules conditions stipulees 
en faveur des seigneurs et gentilshommes qui, 
a Paris et dans les provinces , avaient pris les 
armes contre le Roi. A Paris, les generaux^ ne 
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uant pasleur impuissance, firent encore 
entative pour soulever le peuple , le jour 
premier president donna lecture an Par- 
it de la declaration du Roi, qui contenait 
^nditions de la paix. Tons leurs eflForts 
roduisirent que des emeutes peu consi- 
)les dans les rues , et. quelques cla- 
s des conseillers des enquetes. La decla- 
1, approuvee et enregistree par le Parle- 
, fut ensuite criee et publiee dans Paris, 
iistice reprit son cours accoutume, et 
s choses se retrouverent dans Tetat ou 
etaient avant le commencement de la 
e. 
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